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INTRODUCTION
L’ouvrage, dont nous publions la deiixième édition, revue avec soin(i), n’est, ni un abrégé, ni un manuel , ni un cours développé : c’est un cours de droit public et administratif réduit aux proportions d’un livre. Il s’adresse non seulement aux étudians en droit, mais aux publicistes et à tous ceux qui veulent connaître les droits et les devoirs des citoyens dans l’exercice des libertés publiques, les droits et les devoirs des pouvoirs politiques et administratifs dans leurs rapports avec les citoyens et la société. C’est une exposition de principes et de législation où l’on cherche surtout à coordonner et à vi\ifier les élémens de la science. Dans l’état actuel des études et des travaux sur le Droit administratif, il
(1) Les principales additions sont l'introduction , un chapitre sur les institutiofis de crédit public et commercial , un chapitre sur les étahlissemens d’aliénés, des chapitres sur la comptabilité municipale , le> attributions du maire, sur la cour des comptes , plusicuis chan‘'cmens et dévelopiicniens dans le cours de l’ouvrage, et des indications bibliographiques sons chaque titre important.
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m’a semWé que l’objet le plus important était la méthode et l’établissement des principes. Ramener la science à ses véritables bases, simplifier les choses et les détails par une méthode rigoureuse, telle a été ma pensée. J’ai eu présente à l’esprit cette maxime d’un mathématicien philosophe du siècle dernier : « Plus on diminue le nombre des principes d’une « science , plus on leur donne d’étendue. » Il ne s’agissait pas, en partant de ce point de vue, de donner beaucoup de développemens; c’est dans le cours oral qu’ils trouvent naturellement leur place; il fallait donner la substance même des idées, et toutefois y rattacher les détails nécessaires pour éclairer les principes, pour montrer les liens entre la théorie et la pratique : en un mot, j’ai cherché à simplifier la méthode pour les étudians en droit, et à généraliser, pour les hommes instruits , les principes du droit administratif.
Les documens que nous fournissent l’histoire, l’économie politique, la statistique, dans leur rapport le plus direct avec le droit administratif, ont dû s’unir dans le plan de l’ouvrage, et quelquefois faire corps avec la théorie même du droit. Ce n’est pas seulement l’ensemble des droits et des devoirs de l’administration et des citoyens que nous avons voulu faire connaître : en étudiant l’administnition de son pays, il faut que l’on connaisse les principales ressources qu’il possède. C’est peut-être, d'ailleurs, le moyen de donner quelque intérêt à un ouvrage de droit, sans manquer aux exigences rigoureuses de l’esprit scientifique.
Nous indiquons le but que nous nous sommes
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proposé; nous soniiiies loin de l’avoir atteint; mais nous faisons acte de dévonment pour nous en rapprocher, et nous demandons que, par ce motif du moins, on veuille bien nous tenir un peu compte de nos efforts. Nul n’est plus que nous convaincu de la difficulté de faire un livre vraiment scientifîf[ue sur le droit public et administratif : MM* de Cormenin et Macarel ont, les premiers, dirigé la pratique; MM. de Gérando (i), Proudhon (a) et Foucart (3) ont dignement ouvert la voie a l’enseignement de cette branche du droit. y\rrivé un des derniers dans la carrière , j’ai tâché de profiter de leurs travaux; je n’ai pas eu la pensée de faire mieux, à Dieu ne plaise ! J’ai voulu faire autrement, persuadé que l’état de la science et la diversité des esprits demandent que l’homme qui travaille consciencieusement présente son point de vue personnel.
Le Droit administratif est l’objet principal de ce livre, mais il n’en est pas l’unique objet. Ce n’est pas sans réflexion que nous avons franchi les limites apparentes que senvblait nous imposer la spécialité de l’enseignement qui nous est confié. Aussi croyonsnous devoir exposer ici quelques considérations qui touchent aux graves intérêts de l’enseignement dans les Facultés de provinces, lesquelles ont des chaires de droit administratif et non des chaires tle droit constitutionnel. (4)
(1) Programme du cours de droit public positif et administratif à la Faculté de droit drParis, 1919. Institutss du droit admmistraiif français (* vol.
— C’est dans le programme de 1819 que M. de GC'rando a exposé les princines généraux. — (î) Traité du domaine public , 5 vol. 1833. ^
(5) Élémens du Di-oit public et administratif (2' édit., 3 vol. 1839).
(1) La loi du *a vent, an XII, porte «qu’on enseignera te droit public français
« et le droit civil dans ses rapports avec Yadministration publique. » Elle n’a'
pas séparé le droit public et le droit administratif f les associer, c’est se conformer au v($u de la loi üpndameutale.
VIII , INTROBliCTIO>.
En contemplant le droit administratif dans sa propre nature, et en présence de ses nombreuses ramifications, nous nous sommes demandé s’il ne pouvait pas être exposé isolément, si, par lui-même et abstraction faite de tout autre élément, il ne pourrait pas constituer une science ou du moins une branche vivante de la science et de l’enseignement du droit; mais nous nous sommes convaincu, d'abord, que séparer le droit administratif du droit public ce serait lui enlever sa raison d’existence; et, de plus, nous avons aussi reconnu que séparer le droit public des principes philosophiques, pris dans la nature de l’homme et de la société, ce serait lui enlever sa base scientifique : nous avons été ainsi ramené, par la nécessité logique, du droit administratif au droit public, du droit public au droit philosophique.
Ce n’est pas qu’on ne puisse et qu’on ne doive même distinguer, dans les termes et dans la réalité, ledroit administratif du droit public. Cette distinction est essentielle. Le droit public , comme objet d’enseignement, est la science de l’organisation et des attributions des pouvoirs sociaux, établis .pour régir l’ensemble et les divisions du territoire national. Il se confond, dans une même notion, avec le droit politique et le droit constitutionnel.
Le droit administratif est la science de Yaction et de la compétence du pouvoir exécutif central et des administrations locales , dans leur rapport avec les administrés.
Mais , d’abord , quand on veut aller au fond des choses, pourrait-on séparer, dans l’enseignement du moins, l’organisation et l’action? On ne peut
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faire connaître l’action d’im pouvoir sans faire connaître ce pouvoir lui-mcnie; et comment y parvenir, si l’on n’étudie pas son organisation, ses attributions et ses rapports généraux avec les autres pouvoirs de la société ? L’étude du droit administratif est donc liée naturellement à celle du droit public, comme l’avait voulu avec sagesse la loi de l’an XII, sur les écoles de droit.
D’un autre côté, l’organisation sociale a, dans la réalité, deux origines: la tradition historique; la notion plus ou moins développée de l’homme et de la société. Quant à la tradition historique , ou l’on présentera une vue d’ensenible, l’histoire même des institutions politiques et administratives, et alors on traitera un immense sujet, dont les liens avec le droit actuel ne sont pas intimes, et qui demande un développement particulier; ou l’histoire sera un moyen d’éclairer certaines parties des institutions existantes qui représentent une ancienne institution , et alors elle se confondra avec l’exposition même du droit moderne. L’histoire, dans l’un et l’autre cas, sera utile, mais elle ne constituera pas une base scientifique. — Au contraire, la notion philosophique de l’homme et de la société, c^est la nature même des choses sur lesquelles doit reposer l’organisation sociale, c’est le principe nécessaire et fondamental, sans lequel l’édifice de la science n’a plus de base.
Droit philosophique, droit public, droit administratif, tel est donc l’ordre naturel, et telles sont les trois grandes divisions du cours.Toutefois, la dernière partie, à cause de la spécialité de la chaire instituée, doit être beaucoup plus développée que les autres. Nous allons présenter dans cette introduction quel-
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ques vue» sur cliaciiii des olijets compris dans le cours; elles pourront faire ap|)récier l’esprit de la méthode qui nous a dirigé, et jeter d’avance qiielqne lumière sur le vaste sujet que nous avons embrassé.
I. Le droit philosophique ou la philosophie du droit, c’est le droit lui-même interrogé dans sa source rationnelle et morale. lie droit ne peut pas exister comme science sans la philosophie, puisque le droit est, pardessus tout, la science des principes et des rapports, moralement nécessaires, de l’homtne et de la société.
Le grand penseur de l’Allemagne, Kant, dit, dans ses Principes métaphysiques du droit (i) : « La « question (Ju est-ce que le droit en soi P est aussi « embarrassante pour le jurisconsulte que la question « Quest-oe que le <vra.ip est propre à* embarrasser le « logicien.» — -Deux philosophes chrétiens^ Bossuet et Fenélon,ont d’avance répondu pour le logicien atmême pour le jurisconsulte.
Bossuet a défini Dieu , celui qui est : en suivant ?a trace, si élevée et si lumineuse, le logicien définit le vrai , ce qui est.
Fénélon (2) a distingué deux sortes de lois, l’une qu’il appelle la loi qui est ( la loi universelle , éternelle, immuable) , l’autre la loi qui a ÉTé faite : à l’aide de cette lumière, qui fut celle des jurisconsultes romains (3), le jurisconsulte pourra définir le droit en soi , sous le point de vue naturel ou philoso-
(I) Principes métaphysiques du droit , pur Kant, traduction de M. J. Tissot, page 3$. — (a) Essai sur le gouvernement civil.
(3) Non tam spectandum est cpiid Uoina! factum est, quam quid fieri debeat. Proculus dig., 1. 1,lit. XVIII,1. Îî.1 — C’est aussi la doctrine de Domat {Traité des lois).
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phique, la loi qui est, et le ciroit positif) la ix>i
QUI A ÉT^ FAITE
Of) la société humaine > état naturel de l’homme, renferme ces deux ordres de lois. La loi qui estfAUe^ ou le droit positif » doit s’associer à la loi qiU est^ c’est-ÙKÜre au droit philosophique, pour la manifester) la vivifier par la forme extérieure, et la sanc> tioûner au nom de la société.
La nature de l’homme et celle de la société, les rapports moraux qui en dérivent et qui doivent se combiner ensemble, donnent la base du droit phi<losophique; l’organisation de la société politique et civile donne les garanties publiques qui doivent protéger les rapports moralement nécessaires , c’està-dire assurer l’exercice des droits et l’accomplissement des obligations. Il y a par conséquent deux choses à considérer sous le point de vue de la philosophie du droit ; d’abord , le droit et le devoir qui sont fondés sur la nature de l’homme et sur la nature delà société; ensuite» leurs garanties respectives qui sont fondées sur l’organisation sociale.
La société, vue en elle-même, est toujours un état nécessaire et légitime, puisque l'état de société est essentiellement en rapport avec la nature humaine ; il n’en est pas ainsi de son organisation particulière d’où dépendent les garanties. L’organisation sociale est souvent arbitraire, illégitime, produite par la force et les circonstances; mais ses formes étant mobiles et variées, sont susceptibles d’amélioration, de progrès : la légitimité philosophique de l’organisation sociale est dans le rapport des institutions avec l’état successif de la condition humaine, laquelle
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est sujette à divers degrés de développement. Iæs formes et les institutions doivent se combiner avec ces diversités ; elles doivent réfléchir l’homme et la civilisation dans leur situation actuelle; elles doivent seconder leurs développe mens progressifs.
11 suit évidemment de là que telle forme d’organisation qui était utile et légitime dans un temps et pour un peuple, peut être funeste et illégitime dans un autre temps ou pour un autre peuple. Il n’y a pas de bonté absolue, quand il s’agit des formes de gouvernement; mais il y a un point de départ et un but entre lesquels peuvent se placer les différens modes d’organisation et les diverses institutions. Le point de départ , moralement nécessaire, c’est que la forme de gouvernement ne soit pas hostile ou antipathique à la nature de l’homme considéré comme un être libre et intelligent, comme un être individuel et social : le but c’est la parfaite alliance du pouvoir et de la liberté.
11. Au point où la civilisation française est parvenue, l’homme a droit au libre exercice de toutes ses facultés. Les développemens de sa nature «individuelle et sociale demandent une forme large et généreuse, dans laquelle puissent se mouvoir la liberté et l’intelligence, sans autre limite que celle du bien public. Ces formes généreuses existent pour nous. Nos institutions représentatives, avec tous les genres de progrès quelles portent en elles, répondent au besoin réel des esprits, à notre état de développement et de civilisation; elles réfléchissent l’homme libre et intelligent, une société éclairée el avide de progrès pacifiques.
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En étudiant notre histoire politique, on voit la société française sortir du christianisme et des communes ; on voit nos libertés communales , provinciales et nationales naître et se développer sous l’influence de la royaufé, des états et des parlemens de provinces, des états -généraux et du parlement de Paris. Ce qui constitue notre identité nationale dans le passé et dans le présent, c’est l’esprit de liberté et d’unité : il a dirigé nos ancêtres dans les grandes périodes communale et parlementaire de l’ancienne monarchie; il a éclaté en 1789 de toute sa puissance d’expansion ; il a donné à la révolution de juillet sa rapide victoire, et à la charte de i83o le sceau du concours national (i). Ce même esprit de liberté et d’unité, qui anime nos institutions actuelles, tendra sans cesse à les perfectionner, en élevant l’idée du devoir social à toute la hauteur, à toute la force de ridée du droit.
La révolution française s’est faite au nom des droits de l’homme ;\\ fallait peut-être toute l’énergie, toute l’exaltation que donnait ce sentiment exclusif, pour lutter contre la société aristocratique et monarchique des deux derniers siècles, pour conquérir un avenir nouveau. I.es masses politiques ne sont ébranlées et mises en mouvement que par la conscience et l’impulsion de leurs droits. Les révolutions sociales se sont faites et se feront encore au nom des droits de l’homme méconnus et violés. Le sentiment du droit est le levier qui remue le monde politique; le point d’appui pour ce levier ne manquera jamais
(1) Quid iiUerest suCfragio populus voUinlatem amm declarel, an rébus iiwis et faclis ? {Dig. 1 . a. 32. S 1 . Jiili.)
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à l’homme, car il est dans sa nature et dans sa conscience. Mais ce qui est bon pour soulever les masses, pour renverser l’édifice, que le temps a condamné, n’est pas suffisant pour asseoir définitivement la société sur ses véritables fondeinens. S’il ne s’élevait pas de la conscience de l'homme une autre puissance morale que celle du droit individuel, la société ne pourrait avoir une organisation durable, une vie d’ordre et d’harmonie. Le sentiment exclusif du droit produirait dans la société cet égoïsme fatal qu’on a qualifié àiiidwidualisme, et dissoudrait lentement les liens de la sociabilité. Mais la puissance conservatrice existe dans la conscience humaine; c’est le sentiment , c’est la loi du devoir : et cette puissance a fait depuis long-temps son apparition dans le monde moral et religieux par une éclatante manifestation; car le christianisme, en proclamant le principe de liberté et d’égalité, a proclamé aussi le devoir comme loi morale du genre humain. — La théorie qui a conduit l’homme à l’émancipation politique en 1 781) a pris certainement une place immense dans la science et l’histoire; elle s’est réalisée dans la société française par une conquête désormais impérissable, la liberté individuelle. Riais tout l’homme n’était pas dans rêtre individuel; il fallait que l’homme social parût aussi dans sa' grandeur et dans sa force. Le mérite de nos institutions actuelles, leur progrès sur les constitutions de 1791, de l’an III, del’an VIII, c’est de reconnaître, dans l’organisation des garanties publiques, les droits et la condition de riiomme considéré non seulement comme être individuel, mais aussi comme être social. lia charte de i83o ne
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dit ))ag avec la constitution de l’an 111: « Le peuple s français proclame, en présence de l’Ktre BU|irênie, « la déclaration des droits et des devoirs de V homme a et du citoyen. » Elle fait mieux; die tend à réaliser cette union morale du droit et du devoir; elle associe, sans les confondre, l’homme et le citoyen; elle fait de cette alliance rationnelle le fond même de nos institutions politiques, la hase du droit public français.
Le rapport , entre le présent et le passé de la France, existe donc par le sentiment de liberté et d’unité qui a successivement animé la révolution communale, la monarchie des états-généraux, les révolutions de 89 et de 1 83o. La différence, entre l’esprit des institutions actuelles et l’esprit des institutions révolutionaires , c’est que dans la révolution, l’idée du droit avait prédominé; et que, dans l’esprit des institutions actuelles, il doit y avoir association et réalisation des deux grandes idées, du droit et du devoir.
C’est k dégager et à éclairer ces résultats que doit tendre un cours de droit public : par cette direction il peut combattre et prévenir l’influence des idées exagérées, et par conséquent des idées fausses.
Un homme dont le courage civil a honoré la Bretagne, Lanjuinais, au sortir des grandes crises de la révolution, en 1797, revint professer le droit à Rennes, sa ville natale. 11 avait vu de près les grandeurs et les excès de la révolution française; il avait reconnu que la prédominance de l’idée du droit, ses expansions violentes, sans contrepoids ,
7 Googk
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sans mesure^ avaient été l’une des causes morales de nos malheurs publics. En passant de la tribune dans une chaire, il avait voulu servir son jjays par la science du publiciste, comme il l’avait déjà servi par le courage et l’éloquence du citoyen. A la reprise de son enseignement, il fit un cours de droit naturel; mais , tout plein des abus commis au nom des droits de l’homme, il fonda son enseignement sur la théorie des droits et des devoirs. Il montra la nécessité du lien qui les unit dans la doctrine , et qui est trop souvent rompu dans la vie j^ratique des individus et des peuples. Le souvenir de ce cours ne nous a été transmis que par la Biographie qui précède les œuvres du député de la Bretagne (i) ; mais la pensée toute chrétienne de Lanjuinais peut facilement nous faire apercevoir la source de laquelle dérivait sa théorie. C’est à la même source que nous avons puisé. — Le christianisme a scellé l’union du droit et du devoir. — A côté de l’idée indestructible du droit individuel il faut appeler incessamment, dans la science et dans les faits, la loi du devoir. Le fruit de Y individualisme, c’est l’égoïsme , c’est l’absence même du devoir et du dévouement : « Quand il n’y a que des individus, a a dit Benjamin Constant, il n’y a que de la poussière, « et quand l’orage vient , la poussière est de la « fange (2).» — La théorie du droit politique, qui suit encore trop souvent les traces aventureuses de quelques écrivains du dix-huitième siècle , a besoin de revenir sur elle-même, de reprendre le mouvement interrompu, et de se rattacher à l’école spiritualiste
(l) OEuvres de Latyuinais, en 4 vol., t. I, p. 57 de la notice par M. Victor Lanjiiinais. — (2) De la Religion. 1. 1. Préface.
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de Ijeibnitz et de Montesquieu, afin d’embrasser dans l’unité d’harmonie, l’être individuel et social, le droit et le devoir, l’homme et la société (i).
III. Le Droit administratif , considéré comme science, est d’une origine moderne. A toutes les époques, il y a eu des institutions administratives; à toutes les époques, certaines branches de l’administration ont produit des règles destinées à diriger les fonctionnaires; mais le droit administratif n’était pas constitué.
Plusieurs jurisconsultes romains avaient porté leurs méditations sur des objets de régime public ou municipal. Gaïus avait commenté le titre De puhlicanis de l’édit du préteur de la ville (y) ; Callistrate avait fait un livre, De jure Jisci (3); Ulpien avait fait des traités de Ofjîcio proconsulis (4) et De censibus (5). Le Digeste contient des livres ou des titres sur les revenus publics, le droit du fisc, la voie publique, les fleuves, le régime des municipes, les charges et les honneurs (6). On sait le grand parti que M. Proudhon a tiré de quelques textes dans son Traité sur le domaine public (7). Toutefois, si le
(1) Leibnitz, voir Observationes de principio jurû (t. IV, S* partie, édit, de Dutens), et Dùtertalion en tête de son Code diplomatique. — Dans son jugement sur Puflendorr, il lui reproche de n'avoir pas bien établi le fondement du droit : « 11 ne l'a pas bien établi, puisqu'il le cherche non dans la nature même « des choses et les maximes de la droite raison qui y sont conformes et qui « émanent de l'en^ndement divin, mais dans la volonté d'un supérieur. »
(2) Dig., lib. 39, tit. IV, I. V. Gaius ad edictum prætoris urbani.
(3) Difl'.,lib. 49, tit. XIV, 1. 1.
(4) Dig., lib. 50, tit. II, 1. 3.
(5) Dig., lib. 50, tit. XV.
(6) Dig., lib. 39, lit. IV, de puhlicanis et vectigalibus; lib. 49, tit. XIV, lib. 43, tit. X et XJ de via publics. — Tit. XII et XIII de flumin.— lib. 50, ad municipalem.
(7) Dans son discours de rentrée à la cour de cassation, novembre 1839, M. le procureur-général Dupin dit, en parlant de M Proudhon : « Il fil également un M grand usage des lois romaines dans son Traité duldomaine public qui offre
xvm
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droit romain nous a transmis des règles pour certains objets d’administration , il n’a pas laissé un corps de doctrine, comme en matière civile: ces règles spéciales étaient comprises dans le Jus publicum quod ad statum rei romance speclat; elles reposaient non sur des principes de l’ordre rationnel, mais seulement sur des institutions. — Dans le droit civil, de l’école stoïcienne, les principes constituaient un ensemble de doctrine fondé sur la Riison; les institutions n’étaient qu’un accessoire, un corollaire: dans le droit public et administratif, les institutions étaient dominantes, et les règles n’étaient qu’un dérivé des institutions ; or , les institutions par leur nature sont essentiellement variables, comme toute œuvre de l’homme, [.a base rationnelle et immuable, qui existait pour le droit civil, n’existait pas encore pour le droit administratif. Les institutions dominaient, les principes étaient subordonnés. Les institutions venant à périr, tout tombait. Aussi quand les formes de l’organisation romaine furent détruites par l’invasion germanique, les lois sur l’administration furent des lois mortes: au contraire, le droit civil se maintint , et devint meme, sous pluaieurs rapports, la loi du vainqueur. Une seule institution survécut, dans l’ordre administratif, la cité, l’institution municipale, t outefois , elle subit les altérations des barbares et du temps. Si l’évéque, défenseur de la cité, représentait l’ancienne curie.
«d’ingénieuse* ^jpplicatioiis de ce droit; » et comme un de scs amis lui en marquait sa surpnse et le complimentait sur ce qu’il avait trouvé tant de choses dans le* Pandectes, il se contenta de répondre avec une apparente ingénuité : « Vous ne savea donc pas que , du temps des Romains, il y avait des rivières et de* grauil* cl*eipins?j> (Procès-verbal de rcnti'éc, p. 41.) -
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]e comte des rois franks luttait, avec la violence de l’homnie du Nord, contre l’indépendance de la cité gallo-romaine. L’institution municipale , non éteinte, mais affaiblie par degrés, semble bientôt se faire oublier sous la rivalité des seigneurs et des évêques. La féodalité l’engloutit ensuite ou l’opprimé dans ses derniers asyles. Au réveil du douzième siècle, la révolution communale crée une organisation et une administration nouvelles, ou transforme, en évoquant l’antique cité, l'organisation et le droit des cités de la Gaule Romaine : certes, le droit. romain ad muniçipalem n’était plus alors la loi administrative des villes érigées en commîmes ni des villes de bourgeoisie.
Le droit administratif a-t-il pu vraiment exister dans l’ancienne monarchie française.^ Non. f,es quatre grands faits de l’histoire nationale , savoir, 1” l’émancipation des communes; 2” la réunion successive des provinces à la couronne de France avec ou sans les états-provinciaux; S” l’intervention des états-généraux ; 4“ l’action politique et adiiiinistrative de la royauté et des parlemens, du conseil du roi et des intendans; ces quatre grands faits ont produit une organisation communale, une administration provinciale et un centre d’action politique, mais ils n’ont pas produit un système uniforme d’administration. Il n’y avait point de forme permanente ; il n’y avait pas de principe général qui pût devenir la base scientifique du droit administratif. Au quinzième siècle , et au milieu des factions qui se disputaient la France , l’université avait tracé un plan de réforme; son ordonnance, du -ib mai i4i3, fut inaugurée par l’insurrection du parti bourgui-
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gtion des Garçons-Bouchers (appelés les Cabochiens) : tentait la centralisation de l’ordre financier par la chambre des comptes, la centralisation de l’ordre judiciaire par le parlement; elle recueillait toutes les réformes que les états-généraux de 1 356 avaient déjà proclamées avec hardiesse; mais, peu de jours après sa violente inauguration, elle fut déchirée des mains de Charles VI au sein du parlement, et elle tomba sous la réprobation qui frappa la faction des Cabochiens (i). — Les états-généraux de Tours, en 1 483, voulurent aussi des principes généraux d administration. Ils prétendaient vérifier par un examen sévère les comptes de la royauté, et ils se contentèrent d’exhaler par des murmures étouffés leur juste indignation, en reconnaissant matériellement faux les registres qu’on avait audacieusement soumis à leur vérification (2); et cependant que de lumière et même d’énergie dans ces états de i483 !
A toutes les époques, à toutes les crises de la monarchie, l’esprit de réforme administrative s’est éveillé en France. — Sous Louis XIV, il produit par l’inspiration de Colbert, l’administration régulière des biens des villes et communautés; mais il détruit, autant qn’il le peut, l’institution des états-provinciaux. Il limite l’action administrative des parlemens, mais il donne au conseil du roi une suprématie qui envahit même les attributions judiciaires (3). Il établit des intendans au sein des généralités qui
(1) Voir l’analyse lumineuse que M. Michelet a donnée de cette ordonnance dans le quatrième volume de son Histoire de France.
(ï) Voir le Journal de MasseUn , in fine. — Documens inédits sur l'Histoire de France.
(3) Arrêt du conseil du 8 juillet 1661. Histoire du conseil, par Gaillard , p. 121 (in-4” 1718.)
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forment la division administrative du royaume; mais cesintendans àn militaire, la police et des finances sont aussi des intendans de justice, et leur règle dominante d’administration est d’opposer à toutes les réclamations des administrés \ autorité du Roi. En 1698, lorsque le roi veut faire cesser les persécutions religieuses contre les protestans , l’intendant du Languedoc, M. de Basville, lutte contre l’esprit de tolérance qu’il reproche à Bossuet, et demande que l’on contraigne , au moins , les protestans à la messe par de petites amendes (i). — Après la mort de Louis XIV, la magistrature rentre dans la vie politique et administrative, et la lutte recommence bientôt entre lesparlemens et la Couronne, entre les parlémens et les intendans. La confusion des limites qui doivent séparer le pouvoir judiciaire ét le pouvoir administratif devient d’autantplus grande que l’opposition parlementaire est encouragée par les sympathies des peuples. La royauté s’effraie des parlemens, et songe à rétablir des assemblées provinciales pour contrebalancer leur pouvoir. Mirabeau père les avait proposées en 1760; et Louis XVI, animé de l’esprit de réforme administrative, établit en 1779, comme un premier essai, des assemblées provinciales dans la Ilaute-Guienne et le Berry. — Le mémoire de Necker, qui créa l'institution , contient la censure la plus vive du régime des intendans et des subdélégués (2).
Il n’y avait donc pas, à proprement parler , de
(4) Histoire do Bossuet, par le cardinal de Beausset, t. IV, p. 98.
(î) « A peine peut-on donner le nom d'administration à cette volonté arbitraire « d'un seul homme qui , tantôt présent, tantôt absent, tantôt instruit, tantôt in-
« capable , doit régir les parties les plus importantes de l’ordre puÙic Les
" subdélégués n’ont jamais de relation avec leur ministre, même en l’absence de « l’intendant. De tels hommes doivent être timides devant les puissans, et arro- « gans devant les faibles. » (Méra. au roi, 1778).
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droit administratif, cLins l’ancienne monarchie; il y avait des institutions, il y avait des règles de pratique qui en étaient nées; mais il n’y avait pas de corps de doctrine; il n’y avait pas de science parallèle à la science du droit civil.
A quelles conditions le droit administratif pouvait-il naître en France.^ à la condition d’une révolution sociale, qui enfanterait l’unité administrative, comme l’anciennne monarchie avait produit l’unité politique ; à condition que les principes d’administration, puisés dans l’ordre rationnel, seraient dominans, et que les institutions ne seraient cpie la réalisation ou le corollaire des principes.
L’idée philosophique avait été préparée par le XVIIl® siècle; l’Assemblée constituante se donna la grande mission d’établir des principes conformes à la philosophie politique, et de créer des institutions pour la mise en action de ces mêmes principes. Le respect des institutions du passé était anéanti ; un esprit profondément régénérateur surgissait des besoins et des idées du XVIII® siècle. Ce n’était plus ni le système communal du XII® siècle, ni les états-généraux du XIV®, ni le système des états provinciaux et des parlemens, que réclamaient l’opinion publique et la civilisation française. L’intérêt de la nation résumait et dominait tous les autres. La révolution de 1789 aspirait h constituer complètement l’unité nationale , l’unité politique, administrative et civile. Ce sera la gloire éternelle de l’Assemblée constituante, d’avoir voulu réaliser sur tous les points l’unité et la liberté; mais la faute que l’histoire lui reproche avec justice, c’est d’avoir protégé les droits de l’homme plus que les droits de la société; c’est d’avoir timidement établi
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dansrorganisatiou politique et administrative, l’union fondamentale et nécessaire du DROIT et du devoir.
Après dix ans de convulsions révolutionnaires, le génie du Premier consul a compris que sa mission intérieure, à lui, était de réorganiser la société nationale. L’Assemblée constituante avait mis la liberté en première ligne et le pouvoir dans l’ombre. Bonaparte a fait le contraire ; il a mis le pouvoir sur le premier plan, et la liberté politique à l’écart. Il n’a vu l’ordre et l’imité possibles, à cette époque, que dans la force du pouvoir; et tous les ressorts de la centralisation administrative, tendus par son génie organisateur, ont ramené les intérêts généraux et locaux à l’impulsion d’une volonté unique.
La révolution de i83o a repris l’çeuvre de la Constituante et du Consulat; elle s’est sentie assez forte, assez éclairée pour faire sortir des institutions administratives le despotisme de l’Empire et de la Restauration, et pour y placer la liberté.
L’Assemblée constituante, le Consulat, la Révolution de 1 83o , voilà donc la triple source du Droit administratif ; la Constituante en a promulgué le principe rationnel et philosophique, mais l’a d’abord affaibli par une vicieuse organisation de corps collectifs; le Consulat lui a donné l’énergie de l’unité, mais a cherché l’unité dans la direction exclusive du pouvoir; la révolution de i83o a maintenu le principe rationnel comme base du droit administratif, a maintenu l’unité dans l’action du pouvoir administratif ; et de plus, elle aréalisé dans l’organisation administrative l’union de la liberté et du pouvoir, qui s’étaient réciproquement exclus, dans les deux époques précédentes. — Ainsi donc, principe rationneI,commc fon-
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clemeat du droit; unité, comme l’ondement de l’action; alliance des droits du pouvoir et de la liberté du citoyen, dans les formes d’organisation , tels sont les caractères qui ont élevé le droit administratif à l’état de science possible. — Ce ne sont plus dès-lors les institutions qui prédominent ; ce sont les principes qui appellent et qui s’assimilent les institutions.
La matière étant donnée pour la science , c’est à la méthode dogmatique à faire sortir la science de son enveloppe première, à dégager les idées des faits sociaux, à manifester et à étendre le lien vivant entre les principes et les institutions. M. de Gérando l’a dit avec toute l’exactitude de son esprit philosophique : « C’est par la méthode seulement que le Droit ad- « ministratif acquérera le caractère de la science (i).»
L’enseignement théorique repose sur des principes généraux; et les principes généraux de notre Droit public et administratif se rattachent à la constitution de l’Etat. L’unité politique et administrative, qui a été le résultat historique du développement national, ne permet pas de commencer une exposition par l’administration communale ou départementale, car l’existence des communes et des départemens n’est pas isolée, et ses relations midtiples avec l’Etat supposent d’abord l’existence et la notion de l’administration générale du pays. Nous suivrons donc une méthode toute opposée à celle suivie par M. de Gérando lui-même dans ses Institutes, et habilement appliquée par M. Bechard dans son Essai sur la centralisation administrative (2). I^a méthode que nous excluons, et qui va de la commune au département,
(1) Institutes du droit administratif, p. 9.
(2) M. Bd'chard , (jui est prdoccupé surtout du point de vue historique', a pu , sans inconvénient, suivre cette méthode. M. roucard, dans ses Élémens do droit administratif, s’est défendu le premier do cette erreur de division générale.
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et du département à l’Etat, nous semble méconnaître la différence profonde qui sépare notre constitution de la société Française du XII® siècle et de la constitution actuelle des Etats-Unis d’Amérique.
Au XIP siècle , quand se fît la révolution des communes, les villes avaient une existence politique et tous les droits qui se rattachent à la souveraineté ; elles formaient comme des républiques isolées qui se régissaient, à leurs risques et périls, et sans lien commun avec l’État, lequel n’était pas encore aperçu dans l’image lointaine de la royauté. L’Etat, alors,se trouvait dans chatjue ville assez forte pour se défendre contre les seigneurs suzerains. Pour reproduire l’ancienne société, O n devrait donc commencer par les communes. La méthode historique doit marcher du simple au composé, des communes à l’État. Son procédé analytique est imposé par l’ordre dans lequel se sont formées les institutions,et setrouvenaturellemenl approprié à la marche de la civilisation française.
Dans un ordre de choses tout moderne, aux États- Unis de l’Amérique du Nord, la commune aussi est l^rédominante; la société est dans la commune, a Les « communes de la nouvelle Angleterre (selon l’obscr- « vation de M. de Toequeville ) n’ont pas reçu leurs « pouvoirs de l’Etat. Ce sont elles, au contraire , qui « semblent s’être dessaisies en faveur de l’État d’une « portion de leur indépendance (l).» — La souveraineté du peuple est tout entière dans l’existence . démocratique de la commune américaine. Le suffrage universel existe, ou à peu près, car il suffît de payer une taxe quelconque pour avoir droit de suffrage. La commune vend et achète, attaque et défend de-
(1) De la Déinociiilic en Améiniuc, t. 1".
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vant les tribunaux, charge ou dégrève son budget, sans l’intervention ou la tutelle d’une autorité supérieure. « En France, dit le même écrivain, le percep- « teur del’Etat lève les taxes communales (i); enAmé- « ri^ue le percepteur de la commune lève la taxe de <f l’Etat.» Ce trait peut servir à caractériser la différence des deux gouvernemens.— Parmi nous le gouvernement central prête ses agens à la commune, il est sur le premier plan ; aux Etats-Unis, la commune, levant par ses mains les deniers de l’Etat, est en première ligne; l’Etat se trouve sur un plan secondaire.
La société, en Amérique, est démocratique et communale dans ses élémens et dans son organisation; le publiciste qui en examine les institutions doit remonter de la commune à l’Etat, car la commune y fait vraiment le fond de la société.
En France, l’élément démocratique a une grande importance , comme nous le verrons plus tard ; mais l’organisation est monarchique et représentative. La centralisation subordonne l’action de la commune et des autres divisions administratives à l’unité prédominante de l’État. Il faut donc se placer au sein de cette unité, sous peine de perdre toute vue d’ensemble, toute intelligence de notre organisation politique et administrative : il faut descendré de l’État aux départemens et aux communes.
En suivant cette méthode synthétique, qui va des élémens généraux aux élémens les plus simples, nous aurons à déterminer, dans notre constitution actuelle, les principes qui embrassent toutes les divi-
(1) Cela est vrai seulement en ce sens que le percepteur de l’État remplit les fonctions de receveur municipal, aux termes de la loi; mais les communes qui ont plus do 30,000 fr. de revenus peuvent avoir particulièrement un receveur municipal, qui est nommé par le roi sur bois candidats que le conseil municipal présente. (Loi du 18 juillet 1837, art. 65.) Voir éî-dessous, liv. *, chap. 2.
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sions politiques et territoriales, qui s’étendent sur' tous les degrés de la hiérarchie administrative.
Ils se résument en deux grandes idées , I’action et la DÉUBéaATioN, et en deux grandes institutions qui les représentent : le pouvoir exécutif ou administratif, le pouvoir délibératif.
Le même principe d’organisation qui a placé au sommet de l’Etat la royauté et la représentation nationale, a organisé, dans les sphères inférieures, des institutions correspondantes, qui représentent aussi, dans les départemens et les communes, l’action et la délibération, le pouvoir administratif et le droit d’examen ou de contrôle; en d’autres termes, le pouvoir et l’intervention sociale, a Le gouverne- « ment représentatif ( disait M. Martin de Gray a à la tribune) est l’intervention du peuple, par ses « délégués , dans l’exercice des pouvoirs publics, afin a que les pouvoirs s’exercent dans son intérêt. Il in- « tervient par ses députés dans la législation et l’im- « pot, dans les tribunaux par le jury, dans les ad- « ministrations locales par des magistrats ou des a conseils de son choix , dans l’ordre et la défense « du pays par la garde nationale (i). »
Ainsi toutes les divisions de notre sujet, considéré dans son ensemble, seront soumises au principe essentiel qui place l’organisation des institutions politiques et administratives sous le double point de vue de \ action et de \0i délibération, et qui les résume, par conséquent, dans l’union du pouvoir et de la liberté.
Quant au Droit administrât f, proprement dit , il est une loi de méthode générale qui nous a paru dominer ses divisions logiques et pénétrer ses par-
(1) Discours à la chambre des députés, du 17 mai 1820. — Moniteur.
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lies les plus intimes : on verra, dans le cours de ce livre, que tout le plan du Droit administratif re\iO?,c sur deux idées fondamentales: la conservation de la société, le développement de la société (i). Toutes les lois qui constituent le droit administratif de l’État, des départemens, des communes, nous ont paru subordonnées à ces deux principes, qui sont les principes mêmes de la vie sociale.
Cette division ne s’est présentée à notre esprit qu’après de longs travaux qui venaient toujours échouer devant le nombre et le désordre des dispositions légales; une fois trouvée, elle a de suite aidé notre marche et simplifié le système. C’est dans l’espérance que ce principe dç méthode pourra ne pas être inutile, que j’offre mon faible tribut à une science qui est encore près de son berceau, et qui ne peut marcher que dans une voie progressive.
En résumant ces observations préliminaires, nous disons : séparer le droit administratif du droit public, ce serait lui enlever sa raison d’existence , séparer le droit public des principes philosophiques, pris dans la nature de l’homme et de la société , ce serait lui enlever sa base scientifique. Droit philosophique, droit public, droit administratif, telles sont donc les trois parties dans lesquelles se divise le cours; mais le Droit administratif se subdivise lui-même en trois livres: l’administration générale, l’administration locale, la juridiction, lesquelles sont considérées, du point de vue de notre méthode, par rapport à la conservation et au but de la société.
(1) Voir pour le développement de ce plan , le chapitre préliminaire, intitulé : - Matière spéciale et plan du droit administratif.
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Le droit , dans le sens universel , c’est la raison appliquée aux rapports naturels, politiques et civils de l’homme et de la société.
Considéré dans chacun de nous, le droit, c’est la liberté de l’homme dans ses rapports avec la loi du devoir.
$ 1er. _ ORIGIIfE DE LA SOCIÉTÉ.
L’homme et la société sont inséparables. L’homme n’existe comme être physique, intellectuel et moral que dans la société. Comme être physique , il ne vit et ne se soutient que par les soins des père et mère ou de la famille , ce qui constitue la première société ; comme être moral et intellectuel , il ne vit et ne se développe que par l’éducation de la famille et de la société. L’action du droit s’exerce par suite de ce lien naturel et indissoluble entre l’homme et la société. Hors de la société humaine , il n’y a pas de rapports possibles, et là où il n’y aurait pas de rapports possibles , il n’y aurait ni droits ni devoirs. Vétat de nature^ confondu avec l’idée d’isolement absolu , et opposé à l’état de société, détruit toute application de la notion du droit, et détruit l’homme lui-même , qui , d’après ses conditioqs
(1) On peut consulter : 1» le Traité des lois, de Domat, en tête de ses Lois civiles;
2" L’ouvrage de Portalis, sur T Usage et l'abus de l’esprit philosophique, 2 vol.;
3» Le Discours préliminaire sur le projet du Code civil, par Portalis;
4» Les' Études de droit public, de M. Schutzemberer, professeur à la Faculté de droit de Strasbourg, 1 vol. in-8», 1837;
5» VJntroduction philosophique au cours de législation pénale, par M. Ortolan, professeur à la Faculté de droit de Paris, 1839 ;
6” V Introduction p l'Histoire du droit et la Philosophie Su droit, de M. Lerniinier, 3 vol. in-8".
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d’existence matérielle et spirituelle, ne peut vivre qu’en société , et qui , d’après l’iiistoire, ce grand témoin de l’humanité , n’a jamais vécu que dans la société de famille, de tribu , de peuple. Ainsi le droit , et même ce qu’on appelle le droit naturel^ est dsséatiellemetit raüotmel et social. Né de la raison , il s’applique aux rapports des hommes entre eux et avec la société.
Les publicistes qui se rattachent au système de Th. Hobbes sur l’origine des sociétés , comme Rousseau en France et Bentham en Angleterre , regardent l’homme comme un être isolé, ou , s’ils traitent de ses relations avec ses semblables , ce n’est pas en posant la loi de société comme loi naturelle. Ils sont préoccupés d’un état de nature distinct même de celui des peuplades sauvages. La société semble un accident de l’humanité , la condition sociale un état arbitraire qui pouvait ne pas être et qui n’a d’autre but que Y utilité. Ils ne voient pas que la vie humaine ne pouvant se développer sous ses rapports physiques, intellectuels et moraux, que dans le sein de la société, la société est vraiment Y état naturel de l’homme. — Mais, en adoptant le système fondamental de Hobbes sur l’origine des sociétés, ils lui demandent des conclusions entièrement opposées. — Hobbes , dans son livre du citoyen , fondait sur les effets de la convention primitive le pouvoir d’un seul; Rousseau fondait sur le contrât social la souveraineté absolue de tous: en partant du même point , l’état de nature antérieur à toute société , le premier voulait arriver au despotisme , le second à la liberté. Le publiciste anglais du temps de Charles H avait été plus grand logicien en cette matière que le philosophe du XVHF siècle. — En effet , il voyait l’état de guerre individuelle dans l’état de nature , et il admettait la domination de la force comme le vrai et légitime résultat de l’association humaine. — A ses yeux la force de tous, résumée et régularisée dans la puissance d’un seul, valait mieux qùe le combat perpétuel des individus, l’anarchie de l’étnt primitif. La société , même sous le joug du despolisme, était donc, eu ce sens, un progrès, une conquête utile sur l’étal de nature. Mais c’était le même principe,
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la l'orce , que le philoso|)lie anglais voyait dans les deux si-^ tuations , et il ne lirait de ce principe matérialiste qu’une seule conclusion sociale, la légitimité de la force dominante. — J.-J. Rousseau^ spiritualiste dans son traité do l’éducation , voulait aussi sans doute , en philosophe spiritualiste, appuyer la liberté politique sur une base immuable par son traité du Coiürat social , publié en même temps que V Émile y en 4762. — Mais en suivant k doctrine de Hobbes, il tombait dans une double inconséquence; car, premièrement, adversaire déclaré du matérialisme d’Helvétius , il partait d’un principe matérialiste pour arriver à une conclusion de liberté; or le matérialisme, comme principe, tue la liberté; et, secondement, il faisait reposer la liberté sociale sur une fiction qui se réalisait, en dernière analyse, par les seules idées de la force et du nombre. Le principe de Hobbes , adopté par Rousseau , est si profondément ennemi do la condition humaine, que même en voulant arriver par lui à la souveraineté du peuple comme doctrine et garantie de liberté politique, 'on arrive à une doctrine d’oppression et de tyrannie brutale: (f Un peuple « est toujours le maître, dit Rousseau (4), de changer ses « lois , môme les meilleures , car s’il lui plaît de se faire « malà lui-mème, qui est-ce qui a le droit de l’en empê- « cher? )) — C’est donc la force de la volonté populaire , la force de tous , qui est mise à la place du droit et du devoir tant de l’homme que de la société ; le despotisme , que Hobbes a placé dans la main du roi , est placé par Rousseau dans la main du peuple; et tout cela vient de la fausso doctrine qui rapporte l’origine de la société à une convention arbitraire , au lieu de la chercher dans la nature même de l’homme.
II. - SOUVERAINETÉ DU PEUPLE
La société emporte nécessairement avec elle l’idée de souverameté^de pouvoir. Mais la souveraineté des rois, des corps aristocratiques, ou du peuple, considérée comme absolue, conduirait logiquement à la négation de toute vérité,
(I) Contrat locial, liv. II, clKip. H.
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de toute justice, et à la destruction de toute société. Par cela même qu’elle ne reconnaîtrait aucune limite, aucune barrière, etqu’elle se proclamerait dèso/we (1), la justice et la vérité n’auraient aucun droit sur elle : or, une souveraineté, indépendante de l’idée de justice , n’est autre chose que l’empire de la force ; mais la force n’est pas un droit; séparée de l’idée du droit, elle n’est qu’un effet purement physique. Vainement tout un peuple se réunirait pour décréter qu’en toute occasion l’homme peut tuer son semblable, que l’existence et les droits de la nation sont livrés , sans réserve, au pouvoir d’un prince, comme l’a fait , en 1660, le peuple du Danemarck (2); ces absurdes décrets n’anéantiraient pas plus les principes de la morale et de la société que le -décret portant que la partie est plus grande que le tout, n’anéantirait la vérité rationnelle que le tout est plus grand que l’une de ses parties. Il est une loi qui s’élève au dessus du délire des passions et de l’aberration des hommes, u La violence et la vérité ne peuvent rien l’une « sur l’autre, a dit Pascal; tous les efforts de la violence <f ne peuvent affaiblir la vérité. — La violence n’a qu’un « cours borné par l’ordre de Dieu , au lieu que la vérité « subsiste éternellement comme Dieu même (3). » — Ce n’est donc pas à des volontés mobiles , que tout altère et change , que peut appartenir la souveraineté absolue. Elle appartient à ce qui est immuable et nécessaire , à la raison, à la vérité, à Dieu (4). C’est la souveraineté du droit et du devoir qui détrône la souvei’aineté de la force , qui réprouve le despotisme de tous comme le despotisme d’un seul (5).
Si l’on se reporte en esprit vers une époque antérieure à un mode d’organisation sociale, trouvera-t-on dans l’agrégation une souveraineté absolue ? — Non. — Il y aura
(1) Sic vole , sicjubeo, sit pro ratione voluntas. Juv.
(î) Ce qui peut excuser le peuple danois, c'est qu’il voulait se soustraire à l'oppression de l'aristocratie en se livrant à un roi absolu ; il aimait mieux le despotisme & une tête que le despotisme à cent tètes.
(3) Lettres provinciales, 18' lettre.
(4) La formule est : 11 iic fatit pas mettre l'absolu dan, s la volonté, mais dans la raison.
(5) Voir Principes politiques, pat Benjamin-Constant, 1815, p. 13.
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une sorte de souveraineté à laquelle participeront tous les membres de la réunion , en raison surtout de leur capacité intellectuelle , et cette souveraineté primitive aura |X)ur objet de constituer l’agréf^ation en corps social ; elle s’exercera sur le mode d’organisation à adopter , elle aura la puissance de créer des formes, des autorités, des institutions, des garanties : ainsi firent les Anglais, qui s’exilèrent de la terre natale pour vivre en Amérique sous un gouvernement créé par eux. Mais une telle création ne sera même légitime en son principe et durable en ses effets que si l’organisation peut s’approprier et à la nature de l’homme et au développement actuel et futur de ses facultés. Cette souveraineté, qui s’est exercée quelquefois près du berceau des nations, n'est qu’une souveraineté relative et passagère : c’est le pouvoir constituant. Ce pouvoir, qui réside dans le sein de toute nation, qui s’exerce à de rares et grandes époques pour créer ou modifier les constitutions nationales, ce pouvoir disparaît devant son œuvre, pour laisser l’action sociale aux pouvoirs constitués. En ce sens, il existe pour la France une souveraineté nationale, qui est la source des pouvoirs politiques; mais cette souveraineté est tout-à-fait distincte de la souveraineté du peuple, c(ui s’exerce immédiatement et sans délégation (1). La souveraineté nationale s’identifie avec l’idée de l’indépendance d’un peuple qui ne reconnaît, dans l’ordre moral, d’autre souverain que la raison, que Dieu; et dans l’ordre politique, d’autre supérieur que la loi constitutionnelle et les pouvoirs déterminés par la constitution.
Ces pouvoirs, dont l’exercice a lieu suivant la constitution, ne peuvent être assimilés à la souveraineté : ils sont subordonnés à la constitution ; ils ne peuvent la changer ; ils ne sont pas le pouvoir constituant qui se réveille au moment des révolutions politiques et sociales, et qui manifeste la souveraineté nationale sous les formes imposées par la nécessité impérieuse dés évènemens; à ce pouvoir extraordinaire on ne peut assigner de règles. Son exercice est un
(1) C'est la (liiïérence rondamentale entre la Constitution de 1791 et la Constiliition de 1793. Voir à cet égard le 2« vol. de notre Histoire du droit français.
fait social qu’on apprécie par l’idée du droit, qui seul absout dans son origine le principe révolutionnaire. Mais la puissance révolutionnaire , qui est un fait , n’est pas un dogme politique; on ne peut l’associer, dans la théorie, au dogme de la souveraineté nationale , principe des pouvoirs organisés. Les nations ont , comme l’homme luimême, leur spontanéité d’intelligence et de volonté, que la philosophie reconnaît et constate , mais qu’elle ne règle pas. La spontanéité de la raison dans l’homme est un fait divin ; qui oserait dire que la spontanéité des révolutions nationales n’est pas un fait providentiel ? 0>d l’oserait en présence de l’histoire , et surtout des révolutions de 1688 , de 1789 et de 1830 ?
Si la société entraîne avec soi l’idée de souveraineté et de pouvoir , la souveraineté et le pouvoir emportent avec eux l’idée de loi.
Qu’est-ce que la loi? — La justesse de la définition dépend du point de vue sous lequel on envisage le sujet. Nous sommes ici placés sous le point de vue philosophique, sous celui que Montesquieu se proposait en inscrivant sa définition des lois en tête de son immortel monument. — Tâchons donc de bien comprendre ce qui a été souvent méconnu par des hommes éminens , depuis Voltaire jusqu’à M. Toullier, qui n’avaient pas voulu accepter les conditions du problème telles que Montesquieu se les était imposées (1).
s ni.- COMMENTAIRE SUR LA DÉFINITION DES LOIS DE MONTESQUIEU.
« Les lois, dans la signification la plus étendue, sont les
RAPPORTS NÉCESS.URES QUI DÉRIVENT LE LA NATURE UES CHOSES
Telles sont les premières lignes du livre de VEspril îles îoisj qui ont été si vivement critiquées par les philosophes et les jurisconsultes.
Montesquieu , ayant médité vingt ans sur les institutions des peuples , s’élève à toute la hauteur de la raison humaine, aux l'apports de justice et d’équité antérieurs aux lois positives, indépendans des lois politiques et civiles.
(1) Voltaire , Remarques sur Montesquieu. — Totillier * Prolégomènes.
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Sa sphère n’a pas d’autres bornes que celles da la nature physique et de la nature morale. Il prend le terme de lois dans sa plus vaste acception; il voit dans les lois primitives et indépendantes de la puissance humaine « les rapports qui dérivent de la nature des choses, m Pour connaître ces lois, il faut donc étudier d’abord la nalwe des choses, expression philosophique qui embrasse tout ce qui existe, et par conséquent l'homme. Or, les choses ne sont pas isolées dans le monde ; elles se tiennent , elles s’enchaînent; elles ont donc des rapports entre elles. Mais ces rapports dérivent de leur existence, de leur nature , et partant ils sont pour elles des rapports nécessaires. La dlflloulté , à l'égard de l’homme , est de connaître et cette nature des choses et les rapports qui en dérivent. C’est l’attribut du génie de se placer fortement au centre des choses et des faits, afin d’en saisir les rapports encore inconnus ; et pour apprécier la pensée de Montesquieu sur les lois en général , il ne faut pas mêler aux rapports, qui résultent immédiatement de la nature des choses, ceux de convention qui pourraient être ou ne pas être , qui sont contingens et arbitraires. Il faut se placer sous le même point de vue que lui , et considérer la nature des êtres, pure de tout mélange. — Cela posé, la vérité et la fécondité de la définition frappent l’esprit. En effet, si les choses ont des rapports entre elles et des rapports nécessaires résultant immédiatement de leur na«ture, elles ont des lois nécessaires auxquelles elles sont inévitablement soumises , puisqu’elles ne peuvent dépouiller ni changer leur nature. En interrogeant la matière. Newton a compris que les corps s’attiraient les uns les autres ; et cette découverte lui a dévoilé le mécanisme de l’univers. Entre les dffiérens corps qui se meuvent dans l’espace avec une si admirable régularité , il y a des rapports qui dérivent de leur masse et déterminent leur action réciproque. Ces rapports , nécessaires parce qu’ils dérivent de la nature des choses créées, sont des lois inimuables, les lois de Vaitraction, qui régissent l’univers et maintiennent son harmonie.
Or, s’il y a des relations nésessai res entre les choses in-
animées, il doit y en avoir aussi entre les êtres animés. Par cela seul qu’ils existent , ils ont entre eux et avee les objets extérieurs des rapports qui sont aussi les lois de leur existence. Toutes les lois physiques qui gouvernent l’homme sont autant de rapports qui dérivent de sa nature et de celle des choses. Par exemple, les rapports qui existent entre son organisation et l’atmosphère qui l’enveloppe , sont d’une telle nécessité que, si on le suppose privé d’air |ou plongé dans une atmosphère tout-à-fait corrompue , il mourra nécessairement, La nature établit donc entre les êtres des rapports qui sont pour eux les lois de leur existence , et des lois tellement nécessaires , que l’œuvre de la nature est détruite si ces lois sont violées.
r Mais l’homme n’est pas seulement un être physique , un être matériel soumis aux lois de l’attraction et de la respiration : il a une nature libre et intelligente, il est une puissance animée qui a conscience d’elle-même , qui réagit sciemment et volontairement contre le monde extérieur , qui étudie cet univers, et puis s’élance hors de ses limites, cherche à s’abreuver aux sources de la vérité, remonte nécessairement à la notion d’une cause suprême, principe de toutes les autres , et reçoit avec la notion du vrai celle du juste, celle du droit et du devoir. — Si les rapports dérivant de sa nature morale sont continuellement violés , l’homme ne sera plus lui-même ; il sera encore un être matériel, il pourra viwe physiquement , mais il sera dégradé de sa dignité naturelle,» destitué de sa nature morale et intelligente. — Ainsi ( et c’est là un exemple qui reparaîtra plus tard comme principe fondamental) , tous les hommes sont naturellement hères ,• ils sont égaux par conséquent sous le rapport de la liberté ; ils ont un droit égal à l’exercice de leur liberté. Mais , pour excercer légitimement son droit , il faut que l’homme respecte le droit de ses semblables. — Le droit des autres étant égal au sien , il n’a pas de droit contre leur droit (1). — Le devoir de respecter la liberté
(1) C’est la fameuse expression de Bossuet (5« avertissement aux protestons), répétée à la tribune nationale par M. Royer-Collard , dans la discussion sur la loi du sacriléjre.
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d’autrui est donc inhérent au droit d’exercer notre liberté personnelle. Ce droit et ce devoir sont corrélatifs ; il y a entre eux un rapport nécessaire qui dérive de notre nature , puisque Dieu nous a créés des êtres libres ; et ce rapport , moralement nécessaire , est pour les hommes une loi qu’ils ne peuvent méconnaître sans cesser d’être eux-mêmes ; si ce rapport est constamment violé , il n’y a plus d’hommes libres : il y a des oppresseurs et des opprimés.
De notre nature morale comme de notre nature physique dérivent donc des rapports nécessaires qui sont pour nous des lois. Mais il faut évidemment distinguer quant à la nécessité de ces rapports : de la nature physique dérivent des rapports physiquement nécessaires , et la nécessité physique est irrésistible et faiale : de notre nature morale dérivent des rapports moralement nécessaires ; or ces derniers ne sont pas irrésistibles: nous pouvons volontairement les violer, puisque nous sommes des êtres libres j mais, au milieu des infractions, ils restent les seuls rapports légitimes; au milieu des actes de puissance ou de tyrannie qui usurpent le nom de lois , ils constituent notre véritable loi, celle à laquelle nous devons obéir, celle qui unit l’homme àDieu.
La pensée de Montesquieu n’est donc pas une vaine généralité. Aussi, quand il vient à caractériser les lois politiques et civiles, il dit : « La loi, en général, est la rat*
« son humaine , en tant qu’elle gouverne tous les peuples «de la terre; et les lois politiques et civiles de chaque ‘ « nation ne doivent être que les cas particuliers où s’appli- « que cette raison humaine. »
Concluons , et disons d’après Montesquieu :
Les lois , considérées dans leur essence , dans leur nature immuable et antérieure aux lois écrites , sont les rapports qui dérivent de Dieu et de la nature de l’homme et des choses. Ainsi disait Cicéron avec les stoïciens, dans son traité De legibus : la loi c’est la raison suprême et la nature des êtres, lex ratio summa insita in natura... lex na~ turæ vis (1).
(I) Cic., Df leg., V, VI. Ce traité est celui dans lequel Cicéron s’est le plus in-
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Donc , on considérant les lois sociales conformément h leur essence et à leur but légitime , il faut dire , suivant le principe de Montesquieu : « Les lois doivmt être l’expression des rapports politiques et civils qui dérivent de la nature de l’homme et de la société.
Étudier la nature des choses comme principe des lois , considérer les lois sociales dans leur essence et conformément à leur but légitime est l’objet de la philosophie du droit ; à une époque do civilisation comme la nôtre , où les lois positives se rapprochent de plus en plus des lois rationnelles , la philosophie du droit se lie nécessairement à la science du droit : la philosophie du droit est le droit lui-même; et ce qui a fait la grande supériorité des jurisconsultes romains , c’est qu’ils ne séparaient pas la philosophie de la science du droit , veram philosophiam non similatam affectantes, dit Ulpien (4).
Les bases du droit public et administratif doivent être posées sur ce principe philosophique de la nature des choses; c’est ce qu’avait voulu , mais non complètement réalisé, l’assemblée constituante , et ce que l’expérience de la révolution a rendu possible au XIX* siècle.
En effet , le droit public et le droit administratif français sont pour nous, et en d’autres termes, le gouvernement représentatif de la France manifesté dans son orgornisation et dans son action.
Or, le gouvernement représentatif n’a pas été imposé à la France par la force : il est le résultat des révolutions successives de la société et de la civilisation ; il a des rapports moralement nécessaires avec la société qu’il représente et qu’il régit : la société elle-même a des rapports nécessaires avec la nature des hommes qui la composent comme individus et comme citoyens ; c’est donc de l’homme , de sa nature individuelle et sociale, qu’il faut partir pour arriver au droit public et administratif. Là seulement se trouve le fondement de la science : là se trouve aussi ce qui
spiré (le la philosophie stoïcienne. Voir) l’introduction et les notes de M. Ch. de Réinusat, dans les œuvres de Cicéron, édit. Leclerq, in-S”, t. XXVIU.
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constitue la grandeur du gouvernement représentatif, dont lo plus beau caractère est de réfléchir avex; sincérité , avec vérité, l'homme et l’état social dans leurs conditions actuelles et leurs élémens de progrès.
La connaissance de l’homme et de la société dans leur nature et leurs rapports, c’est une vaste partie de la science philosophique. Ce n’est pas ici que nous pouvons suivre la philosophie du XIX” siècle dans son point de départ, ses phases et les riches développeniens que lui ont donnés surtout MM. Laromiguière , Maine-de-Biran et V. Cousin (1): nous ne rappelons que des résultats en les appliquant à la théorie du droit politique.
s IV.- RÉSULTATS PHILOSOPHIQUES APPLIQUÉS A LA THÉORIE DU DROIT POLITIQUE.
1. Considéré en lui-même , l'homme est un être sensible, libre et intelligent; il est moral j parce qu’il est libre; religieux, parce qu’il est intelligent. Sensibilité, liberté , intelligence et foi, sont les élémens qui se "trouvent réunis dans l’homme ; mais il en est un surtout qui le constitue spécialement. — L’élément qui constitue l’homme proprement dit, le moi humain , c’est la volonté que j’appelle aussi liberté. Par le sentiment de sa volonté, l’homme se pose, s’individualise dans le moi; l’homme, selon une expression célèbre, est un tout qui s’isole et qui veut (2).
L’homme ne se donne pas les passions; il les éprouve et les subit; il est devant elles dans un état passif ou il les Combat par son activité intérieure. — L’homme ne crée pas les idées, la vérité, objet de son intelligence; il aperçoit les idées; il les trouve, il les combine; rinfelligencc ne fait pas la vérité; elle n’en est pas la source; elle n’est qu’une faculté de connaître la vérité qui n’est ni dépendante
(1) Laromiguière, Leçons de philosophie, i vol. — Maine-do-Bimii, Rapports du physique et du moral, 1 vol., 1831, publié par M. Cousin. Et de plus, l'article Leibnits, dans la Biographie de Micliaiid. — M. V. Cousin. A'oir prinr.ipalenicnt le.s Fraymens philosophiques, 2 vol., 1838. — La préface contient rousomlile dos idées de l'auleur sur la psychologie. Voir aussi le cours de 1828, et la belle introduction aux œuvres inédites d’Abclard , dans la collection detî documons inédits sur riiistoiro de France.
(*) C’est l’expression traduite du système de J.-G. Fichto. Voir l'Histoire de la philosophie de Tennemann. traduction par M. Cousin , t. H, p. 26t.
ni individtielle , et qui a les grands caractères d’indépendance, d’universalité, d’immutabilité. — Mais si l’homme ne crée ni les possions ni les idées, l’homme produit les actes de sa volonté, il les crée : il veut. Les actes de sa volonté, de sa liberté lui appartiennent immédiatement; il veut , il agit par sa propre force , par sa force libre.
L’homme est donc vraiment une puissance libre et spirituelle, placée entre la sensibilité organique et l’intelligence, autrement dit entre les passions et la raison. Pour conserver les rapports moralement nécessaires qui dérivent de sa double nature matérielle et spirituelle , pour obéir à la loi naturelle ou divine, l’homme, par sa liberté, doit être supérieur aux passions et subordonné à la raison.
IL Considéré à la fois en lui-même et dans sa condition de vie extérieure , l’homme est un être individuel et social; et de plus il est susceptible de progrès ou perfectible dans ses deux conditions d’individu et de membre de la société humaine. — Ainsi l’homme, qui, sous un premier rapport, est un être sensible , libre et moral, intelligent et reliyiewo, est sous un autre rapport un être individuel , social et perfectible.
Voilà les résultats pour l’homme. — Voyons les résultats quant à la société.
La société n’est pas un état arbitraire et contingent formé par une convention, où chaque individu aurait figuré comme souverain; convention qui aurait constitué dans l’associationja souveraineté du peuple , comme toujours présente ettoujours maîtresse de ressaisir son exercice, en vertu d’une volonté qui, par sa nature, était inaliénable (1). La société est l’état naturel et nécessaire de l’homme : il faut donc repousser la doctrine du contrat social. Il faut repousser aussi , sous un rapport , la doctrine de la souveraineté du peuple , et ne garder de cette doctrine si fausse , quand elle est absolue , que le principe de la souveraineté nationale , comme source de tous les pouvoirs organisés par la constitution. La société étant l’état naturel et nécessaire de
(1) C'est le principe sur lequel repose le Contrat social de J..J. Rousseau. Voir les chap. I",VII, XV.
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l’homme, elle a des principes naturels, nécessaires, immuables. Ces principes se rapportent à deux idées fondamentales : l’idée de la société en soi , l’idée des hommes qui la composent.
Le premier principe qui tient à l’existence , à l’idée même de la société, à sa possibilité, c’est la nécessité du pouvoir. Montesquieu l’a dit : (( Une société ne saurait subsister sans « un gouvernement.)) — On ne peut comprendre une société depuis l’existence de famille , de tribu, jusqu’à celle de nation , sans l’existence d’un pouvoir quelconque; car l’idée d’ordre est inhérente à celle de société , et l’ordre suppose un pouvoir qui empêche ou réprime le désordre. La notion du pouvoir est aussi nécessaire dans la science politique , que la notion de cause dans la science philosophique.
Le second principe , qui tient aux hommes mômes qui composent la société, c’est que la société doit se rapporter, dans son organisation et ses lois, à la nature humaine : la société n’existe que pour l’homme , elle doit être conforme à la nature de l’homme. — Tour poser les lois fondamentales d’une bonne organisation sociale, il a donc fallu reconnaître les élémens , les lois de la nature humaine. Les principes de l’organisation politique doivent se rapporter aux conditions constitutives de l’homme lui-même. Le meilleur gouvernement est celui dans lequel se manifeste avec le plus de vérité le rapport entre la forme sociale et la nature de l’homme.
Il faut donc voir d’abord l’homme dans la société avec sa qualité d’être individuel; nous le verrons ensuite avec sa qualité d’être social.
I. Nous l’avons dit : c’est la liberté qui constitue l’homme; le moi , dans chacun de nous , exprime le sentiment intérieur d’un être qui s’appartient à lui-même; l’homme a conscience de cette libertéqui veut , qui est lui. Or, l’homme est égal à l’homme par son principe de liberté; le moi, dans chacun de nous, est égal au moi; la liberté est égale à elle-même, selon l’expression de M. V. Cousin; la véiûtable égalité a sa racine dans notre nature libre. Nous ne recevons pas tous les mêmes impressions , nous n’éprouvons
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pas tous les mêmes passions -, ou nous les éprouvons à des degrés bien dilTérens ; en un mot , nous ne sommes pas égaux en sensibilité. D’un autre côté, nous n’avons pas tou» la même intelligenee , la même capacité : la capacité varie d’un homme à un autre d’une manière pi-esque incommensurable ; mais nous pouvons tous également prononcer le moi humain , nous avons tous également le sentiment du moi j delà liberté intérieure; nous sommes donc égraaicdans notre liberté J c’est-à-dire dans le principe constitutif de notre être : c’est là, c’est dans la liberté que se trouve l’égalité de notre nature , et c’est de la liberté que vient aussi l’égalité de notre droit dans la société.
Chaque homme, portant en lui le principe constitutif de son être, la liberté, a droit au développement de sou principe naturel , à l’exercice de sa liberté. L’action de la liberté est le droit de chacun ; la liberté est le principe de nos droits individuels; tous les droits individuels, que l’organisation sociale devra garantir, se rattachent à ce principe, depuis la liberté de la personne physique jusqu’à la liberté de la pensée et de la conscience.
Mais si , dans la liberté de l’homme , nous puisons ainsi,
1“ Le principe de l’égalité,
2“ Le principe des droits individuels ,
Nous y puisons , en troisième lieu , un principe non moins important, celui du devoir individuel.
La liberté étant le droit de chacun , et ce droit étant égal pour tous les hommes, il en résulte pour chacun de nous le devoir de respecter la liberté d’autrui , comme nous l’avons dit plus haut.
Le devoir de respecter la liberté d’autrui est corrélatif au droit d’exercer notre liberté propre. Le droit et le devoir individuels sont donc également sacrés pour l’homme ; ils dérivent de la même source , la liberté humaine.
Voilà pour l’homme considéré dans sa qualité d’être individuel.
IL Examinons ce qui sera par rapport à l’homme considéré comme être social.
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La société ne peut exister sans un pouvoir : elle ne peut exister légitimement sans un pouvoir conforme à la nature de l’homme libre et ruisonnablet Le pouvoir, à l’image de l’homme, doit revêtir le double caractère de liberté et de raison : l’action libre du pouvoir doit s’étendre jusqu’à la limite posée par la loi de raison et de Justice.
Le pouvoif , élément nécessaire dans la société , a j)our objet normal de conserver la société et de la diriger vers son but ; son œuvré est donc essentiellement une Oeuvre d’iN-
TELLIGENCE , de CAPACITÉ.
Or, si l’hômmé est égal à l’homme dans sa liberté constitutive, riiomme n’est pas égal à l’homme, comme nous l’avons vu, dans son intelligence , dans sa capacité. Si les hommes ont des droits égaux à l’exercice de leur liberté individuelle, parce qu’ils sont tous naturellement libres, les hommes n’étant pas égaux entre eux en capacité, n’ont pas naturellement des droits égaux à l’exercice des fonctions sociales. Les droits individuels et naturels sont fondes sur la liberté : les droits polillques sont fondés sur la capacité. L’homme, comme individu, a droit à l’égalité absolue pour l’exercice de sa liberté individuelle et civile , jusqu’aux limites de la loi. Mais l’homme , comme être social, n’a pasdroità l’égalité absolue dans l’exercice du pouvoir, à l’égalité dans les droits politiques. Le principe de l’égalité civile , dans le premier cas , est fondé sur l’égalité dans la liberté naturelle de l'hommC; le principe de l’inégalité politique, dans le deuxième cas, est fondé sur l’inégalité dans la capacité naturelle de riiomme.
Une loi constitutionnelle, qui mettra une différence fondamentale entre les droits individuels, naturels ou civils, et les droits politiques eu vertu desquels les citoyens peuvent participer aux pouvoirs sociaux, sera donc conforme à notre nature; elle sera l’expression vraie de rapjwrts différeus qui tiennent à notre nature d’êtres libres et intclligens : là se retrouvera la jiensée de Montesquieu, qui rattache le princijM- fondamental des lois aux rapports nécessaires ilérivant de la nature des choses.
‘ 6ii'- by=j>-‘'v;U *
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III. Or l’orgaoisation politique de la Charteconstitutionnelle est fondée :
Sur l’égalité des droits naturels qui tiennent à la liberté;
Sur l’inégalité des droits politiques et des fonctions sociales qui tiennent à la capacité;
Elle à pour but d’établir des garanties publiques :
1“ Afin que tous les droits naturels et civils fondés sur la liberté de l’individu soient également respectés dans tous et par tous ;
2" Afin que les droits politiques et les fonctions sociales soient attachés à des conditions de capacité , soient exercés par les membres de la société ayant la capacité nécessaire.
Ainsi , sous le premier rapport , la liberté individuelle , la liberté de religion , la liberté de publier ses opinions, la liberté et l’inviolabilité de la propriété privée, sauf dans le cas d’utilité publique, toutes ces libertés sont autant de droits individuels qui doivent être et qui sont garantis par la Charte en faveur de chacun de nous , dans la limite naturelle de notre liberté , moralement soumise à la loi de justice et de raison. L’égalité sociale est ici le corollaire et la réalisation de Y égalité naturelle. ,
Sous le second rapport , et quant aux droits politiques qui nous font participer à la formation ou à l’exercice des pouvoirs sociaux , comme les droits qui tiennent aux qualités d’électeurs , d’éligibles , de députés , de conseillers départementaux , de jurés , de conseillers municipaux , la loi constitutionnelle les a soumis à des conditions de capacité spéciale; l’inégalité sociale est encore ici le corollaire de l’inégalité naturelle. Les conditions que la Charte exige ont pour objet de conférer ces droits et ces fonctions politiques à ceux des membres de la société qui , pris en masse , ont l’intelligence et la capacité nécessaires pour les exercer. Toutes les conditions légales sont des présomptions légales de capacité.
L’organisation fixée par notre Charte constitutionnelle est donc en rapport avec la nature de l’homme considéré comme être individuel et social.
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IV. Mais, d’un autre côté , la société organisée doit représenter l’homme dans ses élémens constitutifs : elle doit avoir des formes corrélatives aux conditions qui constituent l’homme en lui-même.
Voyons donc si l’organisation des pouvoirs , dans le gouvernement représentatif de la France , réfléchit la nature humaine.
Notre organisation politique comprend les pouvoirs législatif, exécutif, judiciaire ,' religieux ; et par cela même elle a des pouvoirs qui correspondent aux conditions élémentaires de l’homme. Le pouvoir législatif représente l’intelligence , la raison de l’homme ; le pouvoir exécutif représente la volonté active , la puissance d’action ; le pouvoir judiciaire représente la volonté supérieure aux passions; le pouvoir spirituel ou religieux représente la foi , disposition spéciale et indestructible de l’intelligence humaine.
Ainsi l’organisation du gouvernement représentatif est vraiment faite à l’image de l’homme , être individuel et social , puissance libre , susceptible de passions et capable de raison.
V. L’homme, comme nous l’avons dit, a une qualité de plus qui s’étend aux autres élémens : il est perfectible. Il faut donc savoir encoi’e si la perfectibilité humaine et sociale est représentée dans la constitution politique.
Elle y est représentée par trois principes de notre droit public : le principe de l’élection ou de l’intervention sociale , le principe de l’enseignement public, le principe de la liberté de la presse.
Le principe de l’élection est appliqué à la chambre dos députés, et par conséquent à une partie du pouvoir législatif, lequel repx’ésente la raison de la société ; il est appliqué aussi à la formation des assemblées départementales qui ont droit d’exprimer des vœux sur des objets d’intél’êt général. Or, en premier lieu , l’élection est un mobile propre à faire pénétrer le progrès des idées dans l’organisation politique , à introduire le vœu public , les idées acquises dans les faits sociaux , dans les lois.
En second lieu, renseignement public et sujiérieur est
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un puissant moyen de communiquer directement à l’esprit de la jeunesse les idées , les résultats scientifiques , et par conséquent de lier le progrès des individus au progrès des connaissances humaines.
En troisième lieu, la liberté delà presse, vue dans sa plus haute mission, n’est pas seulement une garantie contre les abus du pomoir, elle est aussi une puissance capable de faire passer dans les esprits , dans les mœurs , dans les lois , dans les actes du gouvernement , les idées salutaires qui ont pu être conçues par des intelligences éclairées ; et par conséquent, la liberté de la presse est encore un moyen de lier le progrès social au progrès individuel.
Et comme , en définitive , toutes les idées sont accessibles, par le droit de pétition et par les autres instrumens de publicité , au pouvoir qui représente l’intelligence de la société , il s’ensuit que ce pouvoir , éclairé par les lumières individuelles et générales , peut améliorer la législation et l’enrichir des résultats de la science et de l’expérience.
VI. Ainsi donc, l’homme individuel et social, l’homme né libre , intelligent , religieux , perfectible , l’homme tout entier vit et respire librement dans le gouvernement représentatif de la France! — Les droits de la liberté, de la raison , de la foi , de la perfectibilité , sont garantis non seulement par l’union moralement nécessaire du droit et du devoir , mais par le concours effectif de toutes les puissances de la société , qui ont pour objet d’assurer l’exercice des droits , l’accomplissement des devoirs , et d’unir dans une alliance féconde la liberté et le pouvoir , c’est-à-dire l’homme et la société; car la liberté rationnelle c’est l’homme , la liberté et le pouvoir c’est la société.
Tels sont les résultats de la philosophie appliquée au droit politique : la philosophie du droit fonde ainsi la science politique sur une base immuable : premièrement , la nature de l’homme et de la société ; secondement , les rapports moralement nécessaires qui dérivent de cette nature.
CHAPITRE PREMIER
NÀTUME BT PBIKCIPE Dü GOürMRNEMBKT BBPRÈSBKTÀTIP
BN PRÀXCB (I).
Montesquieu a distingué entre la nature du gouvernement et son principe. « Il y a cette différence, dit-il , entre la « nature du gouvernement et son principe , que sa nature « est ce qui le fait être tel, et son principe ce qui le fait agir. « L’une est sa structure particulière, et l’autre les passions « humaines qui le font mouvoir. »
En appliquant à notre droit public une distinction que l’auteur de l’Esjml des lois nous a donnée comme la pensée créatrice Tle son ouvrage , on doit se demander quelle est la mtiure du gouvernement représentatif en France , et quel est son principe.
Sa nature? — Elle n’est ni purement monarchique , ni purement aristocratique, ni purement démocratique. Elle est formée par l’alliance de la royauté , de l’aristocratie , de la démocratie ; mais cette alliance suppose nécessairement que chacun de ces élémens s’est dégagé de ce qu’il a de
(Ij On peut consulter principalement : 1“ Les Principes politiques applicables à tous les gouvernemens représentatifs , par Benjamin-Constant, 1 vol., mai 1815 ;
i" Les Constitiuions de la nation française, par Lanjuinais, t. 3 de scs œuvres complètes en 4 vol., 1832;
3» Le Régime constitutionnel, de M. Hcllo, 1 vol., 1830;
4» Le Cotsrs éChistoire du droit politique et constitutionnel , de M. Ortolan , 1 vol., 1831;
5“ Les Élémens de droit politiqtie de M. Macarel, 1 vol., 1833 ;
6° Le Comnuntaire sur la Charte de 1830, par M. Berriat de Saint-Prix fiU , 1 vol., 1836;
7“ Les Élémens de droit public et administratif, de M. Foucard , 3 vol., 1839 ;
8" Le Traité de la prérogative royale en FraiKe et en Angleterre, par M. Lorieux de Nantes, 1840.
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dangereux et d’excessif quand il est isolé; que chacun n’a mis dans l’association que ses avantages naturels , ses qualités vitales. Ainsi la royauté, dans sa situation nouvelle, cesse d’être menaçante , de tendre au pouvoir absolu ; elle revêt le caractèred’un pouvoir actif et modérateur. — Ainsi, l’aristocratie n’est plus la puissance nobiliaire et territoriale. L’élément matériel de l’ancienne aristocratie a été brisé et dispersé par la révolution : la loi civile et politique de l’égalité des partages , si profondément enracinée dans nos nouvelles mœurs , rend sa recomposition impossible dans l’avenir. La richesse territoriale , l’antiquité des souvenir et des noms de famille ne se suffisent plus à ellesmêmes; il faut qu’elles s’ennoblissent de l’éclat du mérite personnel , des grands services , des grands talens ; c’est la seule aristocratie désormais possible en France; et cette aristocratie de gloire et d’intelligence, concentrée dans un pouvoir constitué, a pour mission spéciale, dans l’ensemble des pouvoirs sociaux , d’assurer la stabilité de l’État. — Ainsi encore, la démocratie française, ne prenant une part active au mouvement politique que par l’exercice de certains droits attachés à des conditions de capacité, se sépare delà turbulence des anciennes républiques, des désordres de 92 et de ceux qu’elle entraîne encore aujourd’hui aux États- Unis d’Amérique. Dans sa condition nouvelle , elle unit les citoyens par les liens de l’intérêt commun , elle répand la vie et l’activité dans les membres du corps social , elle oppose une barrière permanente aux envahissemens du pouvoir, sans déchaîner sur lui la violence des masses. — L’alliance de ces trois élémens , la royauté , l’aristocratie moderne , la démocratie , et leur combinaison pour la plus grande garantie de l’ordre et du but social, telle est donc la nature du gouvernement représentatif.
Quel sera son principe , c’est-à-dire le mobile qui devra le faire agir , la vertu ou la passion humaine qui devra le faire mouvoir? Question grave , car « les lois, dit Montesquieu , ne doivent pas être moins relatives au principe de chaque gouvernement qu’à sa nature. «
Ce principe viendra du sentiment de liberté et d’égalité qui
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constitue l’homme lui-même, et du besoin de trouver dans le gouvernement représentatif la garantie des rapports légitimes de l’homme et delà société. La noble passion de la société française, née du christianisme et éclairée par la civilisation moderne , c’est l’amour de la liberté publique et civile : cette vertu nationale sera le principe d’action du gouvernement représentatif. Ce principe agira et réagira sans cesse de la société sur le pouvoir , du pouvoir sur les citoyens ; l’amour de la liberté et de l’égalité , sentiment énergique au cœur des citoyens , se changera dans le gouvernement en respect nécessaire pour la liberté et l’égalité des droits, garantie par la constitution. — Montesquieu assigne pour principes aux anciens gouvernemens et à ceux de son temps, savoir ; Au gouvernement démocratique, l’amour de l’égalité ; au gouvernement aristocratique , la modération; à la monarchie, l’honneur; au despotisme, la crainte : mais quand il se place en présence de l’Angleterre, il lui faut un mobile de plus : tf II y a une nation dans le monde, «dit-il, qui a pour objet direct de sa constitution la liberté politique. » — L’amour de la liberté politique est donc regardé par lui comme le principe du gouvernement anglais, c’est-à-dire du seul gouvernement représentatif alors existant. Mais la constitution de la France, au XlX''siècle, n’a pas seulement ou principalement en vue la liberté politique; elle a pour but de garantir tous les résultats donnés par la révolution de 89, qui a porté sur le droit naturel et civil des personnes et des propriétés, comme sur les bases et l’exercice de la souveraineté ; elle a directement pour objet et la liberté civile fondée sur l’égalité, et la liberté politique. Ce n’est donc pas seulement l’amour de la liberté politique que l’on peut assigner comme principe à notre gouvernement ; c’est l’amour de la liberté publique et de la liberté civile ou privée qui agit vraiment au sein de la société française, qui en forme le principe vivifiant , et qui de la société doit naturellement pénétrer dans les lois et dans l’action des pouvoirs. Ce principe d’action est tellement celui du gouvernement représentatif en France, que, s’il venait à se corrompre, à se dissoudre, si l’amour de la
liberté publique et île la liberté civile a’éteignait dans les cœurs, le gouvernement représentatif n’existerait plus; il ne serait qu’une forme vaine, qu’un impuissant simulacre. Là se justifierait cette autre maxime, puisée par Montesquieu dans l’histoire des nations, que les gouvernemens périssent par la corruption de leur principe.
La nature et le principe du gouvernement représentatif en France étant reconnus, interrogeons la constitution nationale dans l’ensemble de ses dispositions.
CHAPITRE IL
ÊLÊÜEKS DE yOTRE DROIT PVBLIC POSITIF.
Le droit public est celui qui détermine l’organisation , les attributions et les rapports généraux des pouvoirs législatif, exécutif, judiciaire, spirituel, et qui règle les droits ou devoirs des citoyens dans l’exercice des libertés publiques : Jus publicum j quod spécial ad statum reipublicœ.
La charte a suivi le procédé de la science et des constitutions modernes qui se sont occupées des droits de l’homme avant de traiter des formes politiques (1) : elle a statué sur les droits naturels des Français avant de créer l’organisation des pouvoirs.
La première idée qu’elle consacre est un principe d’cga- lité : « Les Français sont égaux devant la loi , quels que « soient d’ailleurs leurs titres et leurs rangs; « la seconde est une idée de libei’té : « Leur liberté individuelle est éga- « lement garantie. » Ce sont ces idées chrétiennes d’égalité et de liberté qui ont fait la révolution de 89. « L’esprit do « la révolution , disait Mirabeau , trouve sa sanction dans « les principes mêmes et les élémens du christianisme. —
« L’Evangile et la liberté sont les bases inséparables de la « vraie législation et le fondement éternel de l’état le plus « parfait du genre humain. » Mais après avoir consacré le principe de la civilisation moderne , la Charte donne à ce principe la garantie du devoir et du pouvoir social.
(l) L'école de Grotius et des philosophes du droit naturel a précédé celle de Montesquieu, ([ui, dans le chapitre 5, liv. II do V Esprit des lois, sur la constitution d’Angleterre , a enseigné le jeu et la puissance des formes politiques. La constitution des États-Unis et les constitutions de 1791, de 1799 et du 5 fructidor an 3, étaient précédées de déclarations de droits.
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La Charte se compose de trois parties bien distinctes, sinon par une division formellement exprimée dans le texte, du moins par leur nature; ce sont :
Les droits individuels ,
Les droits politiques.
L’organisation des pouvoirs et leurs attributions.
Nous allons traiter d’abord des droits individuels et politiques.
L’organisation des pouvoirs formera la matière d’un chapitre séparé.
I, — DROITS INDIVIDUELS
Les droits individuels sont les droits naturels et civils qui tiennent à la personnede tout Français; c’est ce que Blakstone appelle droits absolus (1). Ils sont fondés sur la liberté et l’égalité de notre nature, sur les droits que nous avons tous à l’exercice de notre liberté dans les limites de la raison et de la loi. Ils sont compris dans les dispositions de la Charte ([ui consacrent la liberté de la personne [art. 4], la liberté de religion [art. 5] , la liberté d’imprimer et de publier ses opinions [art. 7], la liberté dans l’exercice des droits de propriété [art. 8] , le droit de n’être cité que devant ses juges naturels [art. 53-54].
Les articles 1 , 2 et 3 de la Charte où se trouvent exprimées l’égalité devant la loi', l’égalité proportionnelle des charges, l’égale admissibilité aux emplois publics , ne constituent pas des principes absolus. Ce sont des dispositions empruntéesà la déclaration des droits de 1791 [art. 1,0,13], qui sanctionnent la destruction de privilèges reconnus dans l’ancien régime.— L’égalité devant la loi ne contient point un principe absolu , car la Charte ne veut pas, par exemple, que tous les Français soient électeurs ou éligibles. L’article signifie qu’il n’y aura plus de privilèges fondés sur des titres et des rangs pour échapper aux lois ou aux juri-
(1) Commmtairn sur les lois ^Angleterre Ht. I". — BenjaminConstant Cours de polilique constitutionnelle (en 4 vol., 1818), s'est servi de l'expreasioii droits individuels et en a fait la matière d’une distinction dans le même sens (jue celui adopté par nous. Voir son t. I", p. 144 et p. 300.
On peut consulter aussi l'Essai sur les Kttrantics individuelles, de M. F. Daunou, 1819, 1 vol.
dictions ordinaires. — L’égalité proportionnelle aux charges de l’État ne suppose pas que cette proportion sera recherchée à la rigueur partout et envers tous , car on ne s’arrête qu’à des circonstances extérieures pour asseoir la répartition de certains impôts ; la loi se contente nécessairement , et pour éviter les mesures inquisitoriales , d’apparences souvent trompeuses.Mais la Charte veut dire qu’il n’y a plus et qu’il ne pourra plus y avoir d’ordres privilégiés ou de nobles qui puissent s’affranchir de l’obligation de payer les impôts. — L’égale admissibilité aux emplois civils et militaires ne signifie pas que tout le monde pourra indistinctement être magistrat, fonctionnaire public , officier d’un haut grade ; cela veut dire qu’il ne sera plus nécessaire de produire ses titres de noblesse pour être , par exemple , colonel d’un régiment, comme du temps de Louis XV, ou pour être magistrat, comme on l’exigeait au parlement de Bretagne. — Ces trois premiers articles sont donc la condamnation constitutionnelle de l’ancien régime , la prohibition des privilèges de juridiction , des privilèges en matière d’impôts , des privilèges d’admissibilité aux emplois militaires et civils. Mirabeau avait dit : Guerre aux privilèges! La révolution les avait vaincus dans la nuit du 4 août : la déclaration des droits avait enregistré le résultat de la victoire : la Charte a de nouveau consacré les effets de la conquête.
Il ne faut regarder comme des vérités absolues que les dispositions applicables aux droits individuels. La Charte n’a en vue que le présent et l’avenir , quand elle proclame la liberté individuelle, la liberté de conscience, la liberté de la presse , le droit de propriété. C’est le droit de chaque Français , droit fondé sur sa nature libre et intelligente , qu’elle déclare et qu’elle garantit.
La Charte a dit et nous répétons avec elle que c’est le droit des Français. Cependant les droits individuels ne sont pas vraiment limités à la personne des Français ou des naturalisés français. La liberté de conscience, la liberté de la presse , le droit de propriété et de transmission par voie de Buccession sont aussi des droits communs aux étrangers réeidant en France. La liberté individuelle de l’étranger su-
II. DROITS POLITIQUES
bit seulement une restriction lorsqu’il a contracté une dette ou encouru une condamnation judiciaire envers un Français (1). La loi permet de s’assurer provisoirement de sa personne pour garantir l’acquittement de son obligation : cette exception tient à la protection que la loi française doit aux intérêts des nationaux.
La Charte n’a pas voulu faire une déclaration des droits de l’homme à l’exemple des Constitutions de 91 et de l’an IH ; mais les droits qu’elle reconnaît appartenir aux Français , en général , appartiennent évidemment à l’homme , considéré comme être libre , intelligent , capable de posséder et de transmettre , abstraction faite de son origine nationale.
Il n’en est pas ainsi des droits politiques : ils appartiennent exclusivement aux citoyens français.
s II. - DROITS POLITIQUES.
Les droits politiques ou civiques sont la participation à la formation ou à l’exercice soit du pouvoir législatif soit de tout autre pouvoir public dérivant de l’élection directe ou de la vocation de la loi.
Les droits politiques ne reposent pas, comme les droits individuels, sur la liberté; ils reposent sur la capacité. Ils n’appartiennent donc pas à tous les Français, mais à ceux des Français qui remplissent les conditions auxquelles la loi a attaché la présomption de capacité. Ces personnes sont les seules à qui appartienne la qualité de citoyen, puisque seules elles exercent les droits politiques, à moins qu’elles ne se trouvent en état de domesticité, de faillite , d’interdiction légale , d’accusation ou de condamnation par contumace.
La qualité de citoyen , qui s’obtenait , d’après la Constitution de l’an VIII, par l’inscription sur le registre civique de l’arrondissement communal, après un an de domicile, ne s’acquiert plus, sous la Charte, par l’accomplissement de certaines formalités. La disposition de la Constitution de l’an VIII est tombée en désuétude. La qualité de citoyen, dans
(1) Loi (lu n avril 183Î, art. 14,13.
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l’état actuel de notre droit public, ne s’acquiert pas directement et pour elle-même : elle existe seulement comme résultat de la participation légale à des droits politiques , inégaux dans leur étendue : pairs de France, députés, électeurs et éligibles dans la sphère législative, jurés, électeurs et éligibles dans la sphère inférieure des conseils de départemens, d’arrondissemens et des communes, tous possèdent des droits civiques à des degrés différens : mais il n’y a plus une classe uniforme de citoyens. Il suit de là que l’homme , privé de la qualité de citoyen par l’effet des lois rendues sous un régime antérieur, se trouve privé de la faculté légale attachée aux diverses qualités ci-dessus énoncées. — Bien que les gardes nationaux exercent dans un but spécial le droit d’élection , ils n’exercent pas en cela un droit politique ou civique. — La qualité de garde national emporte avant tout l’idée d’un service d’ordre et de sûreté. Il suffit d’être admis à jouir des droits civils en France, quoique étranger, et d’avoir à défendre un intérêt de propriété territoriale ou industrielle, pour pouvoir être appelé au service de la garde nationale (I).
Les droits politiques, qui viennent d’être énumérés, sont soumis à des conditions de capacité plus ou moins élevées, selon leur degré d’importance sociale; ceux relatifs à l’électorat et à l’éligibilité, dans l’ordre législatif, sont subordonnés à quatre conditions : l’àge, le cens , le domicile politique, l’inscription sur la liste électorale. Mais de ces conditions il n’en est qu’une qui soit déterminée par la Charte constitutionnelle , l’ùge de vingt - cinq ans , au moins, pour les électeurs , de trente ans pour les éligibles; les autres conditions réglées aujourd’hui par la loi du 19 avril 1831, sur les élections, et la loi du 2 mai 1827, sur les listes électorales , peuvent être modifiées par le législateur.'— C’est dans le cercle du droit administratif, proprement dit, que se placera l’examen des conditions nécessaires pour l’exercice du droit électoral à ses degrés successifs.
(1) Loi du Î2 mai 1831, an. 10.
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RAPPORTS
La société ne peut exister sans un pouvoir qui se divise et se ramifie selon le degré de civilisation auquel est arrivé l’état social.
En considérant la société en général et chaque nation en particulier, on peut dire que toute forme de gouvernement est transitoire; mais qu’à chaque époque de la société il est des formes relatives qui puisent leur caractère de bonté et de légitimité dans leur rapport même avec la nature humaine et la condition actuelle de la société.
En considérant les formes du pouvoir en elles-mêmes et sous le point de vue rationnel , on doit reconnaître que toute forme simple, qui confondra les pouvoirs en un seul, sera la moins appropriée à la véritable nature de la société. La démocratie pure, l’aristocratie pure, la monarchie pure, la pure théocratie, sont autant de formes simples et par conséquent vicieuses. Le desjwtisme s’attache néce^ sairement à toute forme simple qui confond en une seule les institutions politiques ou qui déplace leurs rapports naturels. A mesure que les institutions se dégageront de cette confusion ; que les rapports naturels se feront sentir entre les pouvoii-s sociaux , la forme du gouvernement s’élèvera dans l’échelle du perfectionnement : la plus défectueuse sera celle qui confondra en un seul pouvoir, homme, corps privilégié , assemblée populaire ou corps sacerdotal , les quatre institutions essentielles, c’est-à-dire les pouvoirs léffislatif , exécutif, judiciaire et spirituel. La forme la plus élevée sera celle qui, les distinguant selon leur nature, et garantissant leur indépendance respective, assurera l’exercice libre de leur action légitime et l’harmonie de leurs rapports. Réaliser la séparation, l’indépendance respective et l’harmonie nécessaire des pouvoirs sociaux, c est le but que s’est proposé la C.harte de 1830.
L’organisation des pouvoirs a pour objet de garantii l’exercice des droits individuels, l’exercice des droits i>oli-
tiques; en d’autres termes, la liberté privée et publique. — Les attributions des pouvoirs sont la part que chacun a reçue de la constitution pour concourir à la garantie commune. — Leurs rapports et leurs différences tiennent à la nature même de ces attributions.
Il est une division qui, fondamentale dans l’ancien droit public tel que l’enseignaient Domat et tous les jurisconsultes, a été totalement omise dans les ouvrages des publicistes modernes ; elle doit reparaître, bien que la forme de l’ancienne monarchie soit brisée, car elle est fondée sur la nature des choses : c’est la division du pouvoir politique et du pouvoir spirituel. La Charte est muette à cet égard, mais elle constate ce fait social, que la religion catholique, apostolique et romaine , est la religion de la majorité des Français; elle promet une égale protection aux cultes reconnus par l’État; et l’art. 59, portant que le Code civil et les lois actuellement existantes , qui ne sont pas contraires à la Charte , restent en vigueur jusqu’à ce qu’il y soit légalement dérogé , il en résulte le maintien du Concordat de l’an IX et de la loi organique de 18 germinal an X, qui étaient l’un et l’autre déclarés lois de l’État par le consulat et le corps législatif. Or, qu’est-ce qu’un concordat, sinon un traité, une transaction entre le pouvoir politique et le pouvoir spirituel ? Quel fut l’objet que se proposèrent Bonaparte et Portalis dans le concordat et la loi de l’an X, sinon de déterminer les relations de l’Église gallicane avec les conciles , celles du souverain pontife avec l’État , et de régler enfin tous les rapports du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel? — C’est donc une des baséfe nécessaires de notre droit public ; et l’ancienne division doit être adoptée sous l’empire du droit nouveau. Nous la reproduisons, et nous partageons ainsi en deux sections ce qui regarde l’organisation des pouvoirs et leurs attributions.
POUVOIR POLITIQUE ET INSTITUTlO:?8 ACCESSOIRES.
Tout gouvernement porte en lui les puissances législative, exécutive et judiciaire; leur confusion ou leur bonne
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ilistrilnition fait la différence entre les gouvernemens absolus et les gouverneniens libres : réunies en un seul homme, en une seule assemblée soit aristocratique, soit populaire , ou mal distribuées , elles constituent la monarchie absolue , le despotisme de Venise ou de 1a convention : séparées et contrebalancées les unes par les autres , elles constituent le gouvernement libre et représentatif: u Pour « qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut , dit Montes- « quieu, que par Indisposition des choses le pouvoir arrête (( le pouvoir (1). »
s I. - PUISSANCE LÉGISLATIVE.
La puissance législative en France est collective ; elle s’exerce par le roi , la chambre des députés , la chambre des pairs. La Charte, dans l’ordre de sa contexture , met la chambre des paii’s avant la chambre des députés. Mais, dans l’ordre réel, la branche législative sortie de l’élection a plus d’influence et plus d’activité que celle formée par la nomination royale la Charte lui reconnaît le droit de priorité dans le vote des lois d’impôt. C’est donc à cet ordre réel plus qu’à l’ordre apparent que doit se soumettre la méthode dogmatique.
I. Royauté. — Les droits et les devoirs de la royauté dans scs rapports avec la puissance législative s’appliquent et aux relations du roi avec les chambres, et à la eonfection des lois.
Quant aux chambres : le roi a le droit de les convoquer annuellement ; c’est aussi son obligation, et l’une des grandes garanties de la liberté publique. Le défaut d’obligation constitutionnelle à cet égard a paralysé l’ancienne institution des états-généraux. Ainsi eu 1483 les états de Tours avaient réclamé leur convocation au bout de deux ans ; le chancelier l’avait promise au nom de Charles VIII; mais les états ne furent point eonvoqués; ils l’ont été soixantedix-sept ans après la promesse , en 1560. — L’art. 42 de la Charte constitue un droit national et positif : « Le roi convoque chaque année les deux chambres. »
Le roi a la faculté d’ouvrir la session soit en personne.
Di
J) Esprit des lois, liv. II, th. 4.
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soit par un 'ministre délégué spécialement à cet effet. Le discoui’s de la Couronne, en ce qui touche l’exposition de la situation politique du pays et les projets annoncés pour l’avenir, est arreté en conseil des ministres et mis sous la responsabilité morale du cabinet.
Aussi l’adresse en réponse au discoure du roi est-elle précédée de l’examen général de la politique suivie par les ministres : dans l’état actuel de nos usages parlementaires, la discussion de l’adresse est l’épreuve solennelle de la politique et de la vitalité d’un ministère.
Le roi a le droit de proroger les chambres , c’est-à-dire de clore la session qui s’ouvre et se termine aux mêmes époques pour les deux chambres. La clôture se fait par une ordonnance du l’oi communiquée aux chambres par un ministre, et après la lecture de laquelle toute délibération serait inconstitutionnelle. La loi du 13 août 1814 (1) [tit. 2, art. 4] reconnaît aussi un droit de prorogation ou d’ajournement qui se réduit à suspendre pendant un certain temps la session commencée. La Charte se tait sur ce droit de suspension , dont l’exercice a eu lieu une fois depuis 1830, et dont l’usage demande la plus grande circonspection. Ce droit ne peut jamais être employé pour arrêter les discussions commencées à la tribune : ce serait violer la liberté nationale.
Le roi a la haute prérogative de dissoudre la chambre des députés : c’est un appel au pays , aux collèges électoraux , qui peut être fait par la royauté , soit quand il y a opposition formelle entre le vœu de la majorité de la chambre et la politique suivie par le ministère , soit quand il y a absence de majorité réelle, soit quand l’existence de la chambre approchant du terme quinquennal , il y a utilité à renouveler par anticipation la chambre élective , afin de présenter avec plus de sécurité des projets de lois
(1) Cette loi »sst intitulée Kèglement nmceniaiil les relations des chambres avec le roi et entre elles. — A la fin , il est dit que le règlement discuté, délibéré et adopté dans les deux chambres, seraipublié et enregistré pour être exécuté comme loi de l’État. — C’est celui qu'on observe encore, sauf une disposition de cérémonie mt le droit des députés de' s'asseoir devant le roi; la permissio» du chancelier est tombée en désuétude depuis 1880.
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OU (les vues gouvernementales qui demandent l’appui du temps et d’une majorité durable.
La royauté qui nomme les paii“s de France} n’a pas le droit de dissoudre la chambre des pairs : autrement l’existence de celle-ci , livrée à l’arbitraire, n’aurait aucune dignité, et partant aucune valeur. Mais le nombre des pairs n’est pas fixé : le roi a le droit de l’augmenter et peut exercer par sa prérogative une influence réelle sur une majorité qui serait hostile au gouvernement représentatif. Ce droit, quoique illimité en soi , est limité par la nature des choses. Une sage réserve est imposée à la Couronne par le besoin de conserver à un corps , composé de supériorités sociales, son caractère d’illustration, et le princijve de sa puissance politique , qui est surtout une puissance intellectuelle et morale.
Quant à la confection de la loi , le roi a le droit de proposition, mais il partage l’initiative avec les chambres. Il ne peut intervenir directement dans la discussion , car il n’y aurait plus de discussion libre : par la même raison , les ministres , les commissaires appelés à soutenir des projets de lois spéciales , les orateurs des deux chambres ne \)euvent faire intervenir le nom du roi dans la discussion.
Le roi seul sanctionne et promulgue les lois [18]. — Il sanctionne en apposant sa signature au projet de loi adopté parles deux chambres. Cette approbation est la part complémentaire attribuée à la royauté dans l’exercice de la puissance législative. L’initiative du projet de loi a pu être prise par l’une des deux chambres ; la discussion a pu modifier par amendement le projet présenté d’abord au nom de la Couronne ; il faut donc que la loi ou les modifications soient adoptées par celle des trois branches du pouvoir législatif qui n’a pu encore faire connaître sa volonté. Du droit d’accorder naît celui de refuser la sanction, refus qui s’exprime par la formule le roi avisera', ou le roi veut en délibérer [L. 13 août 1814]. Le veto purement su^ipensiff dans la Constitution de 1791, reposait sur la prédominance accordée à l’assemblée législative pour la confection de la loi ; la Charte a établi l’égalité dans l’action générale des
branches du pouvoir législatif : le droit de sanction s’unit donc au droit de proposition soit pour le compléter, soit pour le remplacer, quand l’initiative n’est pas venue de la couronne.
Si le droit de proposition est partagé entre le roi et les chambres , le droit de sanction , au contraire , appartient au roi seul : cela vient de ce que le roi ne pouvant prendre part à la discussion de la loi , le droit de sanction lui tient lieu du 'droit de discussion. Il ne faut pas toutefois en conclure que la signature du roi sera seule apposée à la loi. Le contre-seing d’un ministre est nécessaire pour tous les actes émanés de la royauté ; ces actes n’existent pour la société que par l’attestation qui résulte du contre-seing ministériel. L’usage du contre-seing remonte au règne de Louis XI, et a été reconnu comme nécessité constitutionnelle par l’assemblée nationale (Const. de 1791, tit. 3). C’est parce que la signature du roi était au XV" siècle facilement imitée par des faussaires que la règle s’est établie , dans l’ancien droit public de la France, que la signature du roi , dans tout acte de gouvernement , devait être contresignée. L’obligation du contre-seing est , dans le droit moderne , l’une des bases et des garanties de la responsabilité ministérielle. Mais tout contre-seing apposé par un ministre n’entraîne pas responsabilité. La responsabilité s’applique aux actes du pouvoir exécutif et non aux actes du pouvoir législatif : c’est une distinction , une règle prise dans la nature des choses : la puissance législative ne peut pas faire un crime à un ministre d’une chose qu’elle a voulue , délibérée et acceptée. L’usage du contre-seing, antérieur dans l’histoire au principe de la responsabilité ministérielle, se lie donc à la responsabilité sans l’entraîner comme conséquence nécessaire.
La promulgation des lois appartient au roi , mais ne dépend pas de sa participation à la puissance législative ; elle se fait par l’insertion au Bulletin des lois , accompagnée du sceau royal et de la signature du ministre de la justice. C’est comme chef du pouvoir exécutif que le roi notifie la loi à la société dans les formes légales. La loi existe
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avant la promulgation , puisqu’elle est achevée par la sanction royale , mais elle n’est exceutoire , elle n’acquiert la force coercitive qu’en vertu de la promulgation et du mandement d’exécution adressé par le roi aux magistrats de l’ordre judiciaire et administratif. Il ne suffit pas que la publicité de droit s’attache à la loi par la promulgation , il faut qu’elle s’attache à la promulgation elle-même : l’art. 1" du Code civil , combiné avec l’ordonnance du 27 novembre 181G , établit un délai progressif en rapport avec les distances , afin de laisser aux autorités et aux citoyens le temps de connaître la loi et sa promulgation. La publicité de fait, qui aurait antérieurement existé, n’entraînerait aucune conséquence légale. Après la promulgation par l’insertion au Bulletin des lois , après le délai d’un jour au siège de la promulgation, et, pour les départeniens, le délai déterminé légalement selon la progression des distances, nul n’est censé ignorer ni la loi ni sa pi>omulgation : cette présomption de droit tient lieu de la notification individuelle à tous les citoyens; notification impraticable. Dans les cas urgens , les formes ordinaires de la promulgation sont remplacées par une forme plus rapide , l’envoi direct des lois aux préfets qui les font immédiatement imprimer et afficher; elles sont exécutoires du jour de la publication (1).
La promulgation étant un acte du pouvoir- exécutif, son omission peut être un cas de responsabilité ministérielle , car les intérêts du pays peuvent avoir gravement à souffrir de la non-promulgation d’une loi volée et sanctionnée; c’est le garde des sceaux, ministre de la justice, qui, spécialement chargé de faire connaître l’acte de promulgation, serait responsable de son omission.
IL CiiAMBUE DES DÉPUTÉS. Lcs droits de la chambre des députés concernent:
Sa participation à la puissance législative èt le contrôle qu’elle exerce sur les actes du pouvoir exécutif;
Son organisation comme chambre législative ;
(I) Orü. 18 janvier 1817.
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Les privilèges de ses membres , et ceux de la chambre , comme corps de l’État ;
Et enfin quelques conditions attachées , dans l'intérêt public , à la qualité de député.
4* L’initiative des lois , possédée en commun avec les autres branches du pouvoir législatif, le droit de discuter librement , d’adopter avec ou sans amendement , ou de rejeter les projets de lois , lé vote annuel de l’impôt, le vote annuel du contingent de l’armée , l’antériorité de dicussion et de vote sur la chambre des pairs pour le budget et toute loi d’impôt , tels sont les actes qui constituent la participation de la chambre à l’exercice du pouvoir ligislatif ; et , sous ce rapport , la Charte a consacré complètement la doctrine de Montesquieu : « La puissance c( législative doit statuer d’année en année sur la levée '« des deniers publics , sur les forces de terre et de mer : w autrement la puissance exécutrice ne dépendrait plus « d’elle. «
Mais il est une autre prérogrative non moins importante ^ le droit d’examen et de contrôle à l’égard des actes du pouvoir exécutif ; (c Le corps des représentans , dit encore (c Montesquieu , ne doit pas être choisi pour prendre quel-
querésolution active, mais pour fairedeslois ou voir si l’on «abien exécuté celles qu’il a faites (1). » — Tous les actes du pouvoir exécütif tombent sous le contrôle de la chambre , puisque tous les services sont passés en revue par l’examen et le vote du budget de l’État. Le droit de contrôle, attribué à la chambre, s’étend jusqu’au droit d’accusation contre les ministres, qui appartient exclusivement aux députés.
Une autre prérogative, qui associe encore l’action de la chambre à celle du pouvoir exécutif, c’est le droit de discuter les traitésqui contiendraint quelque clauseà la charge du trésor public, ou quelque aliénation du territoire national ou colonial , et de rejeter les clauses de cette nature. Le droit de la roya uté de faire les traités de paix , d’ alliance et de commerce , ne s’exerce pleinement que dans les ma-
(l) t’sp rit den lois, liv. 11, ch. 6.
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lièros qui ne touchent pas au droit national sur le vote des impôts et l’intégrité du territoire. Le territoire du royaume, même sous l’ancienne monarchie, était réputé indivisible, et nulle cession de province ou de contrée ne pouvait avoir lieu qu’avec le concours des états-généi-aux. Ainsi la preinièrecessiondequatorze provinces, consentie par le roi Jean, prisonnier en Angleterre, fut rejetée par les états de 1.359, avec acclamation et cris de guerre; la deuxième cession, contenue au traité dellrctigny et souscrite même par le dauphin Charles V , fut postérieurepient déclarée contraire aux lois du royaume par la cour des barons et des pairs , sur la provocation du dauphin devenu roi ; ainsi le traité de François I" avec Charles-Quint, pour la cession de 1a Bourgogne , fut rejeté par les états assemblés à Cognac , qitoiqu’il s’agît encore de la délivrance d’un roi de France, prisonnier de guerre. — Ces principes ne sont pas consacrés textuellement par la Charte, mais ils font partie essentielle de nos traditions de droit public , fortifiées encore par le dogme de la souveraineté nationale. Ils étaient formulés par la Constitution de l’an VIII, qui n’est abrogée que dans les dispositions incompatibles avec le texte et l’esprit de la Charteconstitutionnelle.
Justement jalouse de la dignité du pays, la Charte de 1830 a encore associé les chambres au pouvoir exécutif en statuant qu’aucune troupe étrangère ne serait admise au service de l’Ffat qu’en vertu d’une loi [13]. — Ce même sentiment de nationalité a dicté la loi du 14 octobre 1814 sur les lettres de grande naturalisation. L’étranger, même naturalisé Français, ne peut être ajipelé à siéger à la chambre des pairs ou à celle des députés, qu’après avoir obtenu du roi des lettres de grande naturalisation , fondées sur d’importans services, et véiifiées dans les deux chambres. Ce droit de vérification entraîne celui d’examiner la nature et la grandeur des services rendus.
Telle est la part de la chambre des députés dans la puissance législative et le contrôle national. La durée de scs pouvoirs est do cinq ans, mais elle peut être abrégée jtar le droit de dissolution attribué à la royauté, sous la
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condition de convoquer dans trois mois une chambre nouvelle.
2° Quant à son oi'ganisalion constitutionnelle : les droits de la chambre sont relatifs à la vérification des pouvoirs des nouveaux élus , à l’élection de son président et de ses vice-présidens , secrétaires et questeurs; à la publicité des séances , à la formation et au renouvellement des bureaux et des commissions pour préparer la discussion des lois ou l’examen des propositions émanées d’un de ses membres; à la création, pour la durée d’une session, d’une commission d’enquête (1) , à la confection de son règlement intérieur.
3° Les piiviléges des députés et ceux de la chambre elle-même comme corps se résument dans l’inviolabilité de la pereonne des représentanset dans celle de la chambre. — Inviolabilité du député à l’occasion des discours prononcés dans le sein de la chambre : elle tient à l’indépendance de la tribune ; elle fut décrétée en 1789, sur la motion de Mirabeau; elle est consacrée par l’art. 21 de la loi du 17 mai 1819. — Inviolabilité du député pendant la durée delà session , même pour des faits étrangers aux fonctions législatives : ainsi il ne peut être poursuivi , en matière criminelle , sans l’autorisation de la chambre , sauf le cas de flagrant délit ; des créanciers ne peuvent exercer contre lui la contrainte par corps six semaines avant la session , pendant sa durée, et six semaines après. — Inviolabilité de la chambre comme corps dans l’État : elle a le droit de traduire à sa barre l’écrivain ou toute autre personne qui , par des moyens de publicité , aura commis une offense envers elle, le journaliste qui aura- rendu de ses séances un compte infidèle et de mauvaise foi, ou bien un compte offensant pour l’un de ses membres (2).
4® Certaines conditions sont attachées à la qualité de député , dans l’intérêt public : les députés ne sont pas exclus des fonctions publiques , mais ils sont soumis à la réélection en cas de promotion à quelque fonction salariée. C’est aux électeurs à juger la conduite du député devenu
(1) Résolution (le fa chambre, 16 fiivrier 1835.
(î) Loi (lu î5 mars 1829, 15, 16, 7.
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fonctionnaire et à lui refuser la députation si l’intérêt public a été sacrifié a l’intérêt privé. La faute politique reprochée au trop gpand désintéressement de l’assemblée constituante , qui excluait ses membres même du ministère , était contraire aux vrais intérêts du gouvernement représentatif, et n’a pas été reproduite par la C.barte constitutionnelle. Le député qui exerce une grande influence sur les délibérations peut légitimement aspirer au plus haut rang de l’administration, dans l’intérêt même de l’opinion qu’il représente : l’exercice de la puissance exécutive doit être confié aux organes de la majorité, car l’harmonie entre les chambres et le pouvoir est une condition nécessaire du gouvernement. Il y a toutefois des incompatibilités de fonctions que la loi électorale a déclarées et qu’elle pourra étendre à des cas nouveaux.
Les députés sont les représentans de la France : aussi n’est-il pas nécessaire qu’ils soient pris exclusivement parmi les éligibles qui ont leur domicile politique dans le département qui les nomme. Il suffit que dans chaque département la moitié des députés élus remplissent cette condition du domicile politique. Les députés , libres de faire des professions de foi qui deviennent des engagemens d’honneur, ne peuvent cependant s’imposer ni accepter la condition de tel ou tel vote , car les députés ne reçoivent plus des électeiii’s un mandat écrit, des pouvoirs spéciaux et limités. Ce grand caractère de représentans de la France, et non de telle ou telle contrée de la France, les distingue profondément des députés aux anciens états-généraux , lesquels devaient se conformer aux pouvoirs exprimés dans les cahiers des trois ordres. Les intérêts de la localité et l’opinion des électeui’s doivent avoir sans doute des organes et des défenseurs, mais des organes libres. L’opinion électorale a ses grands joure de jugement et de sanction au renouvellement de la chambre : les électeurs prononcent alors leur sentence politique.
111. Chambre des pairs. La chambre des pairs doit être considérée dans sa formation , sa participation à la puissance législative, son organisation, ses privilèges, sa transformation en cour des pairs.
88 nnoiT public. — ciup. iii. sect. i.
1“ Sa formalion. Elle n’est plus un corps aristocratique fondé sur la puissance territoriale ; elle est un corps de notabilités politiques, administratives , judiciaires, militaires, commerciales , intellectuelles. L’aristocratie , telle qu’on la connaissait dans l’ancienne France , telle qu’elle existe encore chez les peuples du Nord et qu’elle se soutient en Angleterre contre les luttes de la l'éforme , l’aristocratie ne se crée point à volonté ; elle est fille du temps ; elle est la puissante tradition des siècles. Mais lorsque la société, agitée par de profondes commotions, a rompu avec le passé, les conditions de l’aristocratie et les conséquences qui en étaient inséparables ont dû changer par la force des choses. Le principe de l’hérédité se lie naturellement à l’aristocratie territoriale : en transmettant sa province, son comté , son fief à l’aîné de la famille , on lui transmet sa puissance matérielle , et par conséquent l’élément aristocratique qu’on a soi-même reçu de ses ancêtres et qu’on a dû recevoir avec le caractère d’inaliénahilité. Mais quand la base territoriale de l’aristocratie a été dispersée en des milliers de fragmens, l’antique aristocratie n’existe plus : des apparences purement nominales , des titres sans privilèges réels, des souvenirs, ne peuvent la représenter, la reconstituer : c’est le principe de la capacité qui vient la remplacer. Or , la loi de l’hérédité ne s’attache pas à la capacité intellectuelle , à la gloire personnelle : le père ne peut transmettre à son fils ni son intelligence ni la gloire entière des services qu’il a rendus au pays; et par conséquent l’élément de cette aristocratie nouvelle , qui n’a pu être reçu des ancêtres , ne peut être transmis aux descendans. L’hérédité de la pairie serait donc en contradiction avec la nature de l’aristocratie moderne , qui est toute personnelle : « Jadis on pouvait être beaucoup par sa position, « a dit M. de Chateaubriand, maintenant on n’est quelque « chose que par soi-même; jadis on voulaitdes titres , main- (( tenant on demande des talens , nouvelle espèce de no- (f blesse, qui s’étend dans l’avenir comme l’ancienne dans « le passé. Celle-là compte les aïeux, celle-ci la postérité. » — Ainsi la pairie en France devait naturellement' cesser d’être héréditaire. L’abolition de l’hérédité, entraînait 1’ a-
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holition des majorais. Toute institution de majorais est interdite pour l’avenir; les majorais existans sont déclarés révocables par le fondateur , à moins qu’un appelé n’ait contracté, antérieurement ù la loi abolitive, un mariage non dissous ou dont il soit resté des enfans ; dans tous les cas , ils sont limités à deux degrés outre l’institution. [Loi 12 mai 1835.]
L’Jiérédité étant supprimée, et cependant l’indépendance des paii-s devant être à l’abri de tout danger , la garantie de l’inamovibilité a été attachée à la pairie. Il fallait en outre que le principe de capacité qui fonde, l’aristocratie nouvelle eût ses garanties; et les conditions d’admissibilité à la pairie sont déterminées par une loi dont le germe était dans la Charte, mais dont les dispositions peuvent être ultérieurement modifiées par le législateur. Les conditions sont puisées dans les preuves de capacité qui résultent ;
1" De la participation pendant six ans aux fonctions de député, ou de la nomination à trois législatures (trois élections générales) ;
2“ Des emplois supérieurs dans l’armée de terre et de mer (grades de maréchaux et amiraux, de lieulenans-généraux et vice-amiraux);
3“ Des plus hautes fonctions politiques , diplomatiques, administratives , judiciaires ;
4“ De l’élection réitérée à des fonctions locales : trois élections à la présidence des conseils généraux; deux élections comme membre du corps municipal , et cinq ans de mairie dans les villes de 30,000 âmes et au dessus ; quatre nominations àla présidence des tribunaux de commerce dans les villes du même ordre ;
5” Delà grandeur de la fortune territoriale et industrielle, représentée par 3, 000 fr. d’impositions, quand il s’y joindra , toutefois , une grave présomption de capacité et d’estime publique , par l’élection législative, départementale ou consulaire.
0° Enfin , la science ou les falens littéraires qu’annonce
la qualité de membre titulaire de l’une des cinq academies de l’Institut, et les grands services reconnus par une récompense nationale , décernée nominativement et par une loi , sont encore une source élevée où la royauté peut puiser la dignité de la pairie (1).
La loi exige comme sanction de ces conditions d’admissibilité que les ordonnances de nomination soient indivis duelles , mentionnent les services et indiquent les titres sur lesquels sera fondée la nomination.
Plus d’hérédité, plus de dotations à venir à titre de majorats, nomination par le roi dans certaines classes de notabilités, inamovibilité de la pairie , telles sont les conditions sur lesquelles repose la formation de la chambre des pairs. — Il existe une seule exception: dans l’ancienne monarchie les princes du sang royal étaient de plpin droit pairs du royaume; les princes du sang sont maintenus dans cette qualité : ils sont pairs de naissance et par droit d’hérédité. L’exception se rattache aux intérêts du pays et à l’hérédité de la couronne. Les princes du sang peuvent être appelés à régnerun jour, et leur participation aux travaux de la. chambre des pairs les initie à la science et à la pratique constitutionnelle.
2° Participation législative. — La participation de la chambre des pairs à la puissance législative est. semblable à celle de la chambre des députés , sauf l’importante matière des impôts, dont le vote par priorité appartient à la chambre élective. Cette différence est très-grave dans ses conséquences , car le vote annuel du budget appelle l’examen général de l’action exécutive: la priorité de discussion donne, pour ainsi dire, toute la discussion. Les patientes investigations, la revue critique de tous les services ont dans la chambre des députés le temps de se produire : et le temps, ce grand levier de la puissance du contrôle, man-
(1) Loi du 29 décembre 1831 , remplaçant l*art. 23 de la Charte, et rendue en exécution de l’art. 68. — Une ordonnance Toyale du 26 oct. 1832 ayant rétabli dans le sein de l’Institut l’ancienne classe des scicnce.s morales et polili(iucs organisée pur la loi du 3 brumaire an IV et .supprimée iwr l’arrêté du 3 pluviôse an XI , il n’y a plus setdemeiit , comme le dit la loi de 1831 , qttatre, mais cinq académies dont les membres soient admissibles à la pairie.
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3“ L’organisation de la chambre des pairs a ses règles spéciales : la chambre ne nomme pas son président ; elle est présidée par le chancelier, ou, en son absence, par un pair que désigne le roi. Elle enregistre leà ordonnances de nomination à la pairie; elle se partage en bureaux et en commissions pour la préparation de ses travaux; elle fait ou modifie son règlement intérieur; la publicité, longtemps appelée par les vœux d’un ancien pair, M. de Chateaubriand , a été accordée à ses séances par la Charte de 1830.
4° Le privilège de ses membres est plus étendu que le privilège personnel des députés. Un pair ne peut etre arrêté que de l’autorité de la chambre, et ne peut être jugé que par elle en matière crirninelle. La constitution a eu foi dans le sentiment de dignité d’un corps^inamovible ; chaque pair défend sa dignité propre en réprouvant celui qui s’est abaissé au dessous de son rang. — Le même caractère d’inviolabilité, dont la loi de 1822 a couvert l’existence morale et les débats, de la chambre élective , protège l’existence morale et les débats de la chambre inamovible. La chambre a le droit d’appeler les journalistes à sa barre, et de punir qui l’outrage directement ou dans le compte infidèle de ses discussions. Le droit de se garantir contre la mauvaise foi possible de quelques organes de la presse n’est pas un privilège exclusif en faveur des chambres législatives: il appartient aux cours et tribunaux, il fait partie de cette haute police que les corps délibérans ou judiciaires exercent comme leur droit de défense légitime : attaquer leur dignité , c’est attaquer leur vie.
5° Cour lies pairs, « Quoiqu’en général, dit Montest( quieu , la puissance de juger ne doive être unie à au- « cune partie de la législative, cela est sujet à trois ex- (( ceptions (1). »
Ces trois exceptions , dans notre droit public , sont :
(lj Esprit des lois. liv. Il, cliiip. 6, sur la constitution d’Angleterre.
. ClH'Oit
1“ cas déjà indiqué d’une poursuite criminelle contre un membre même de la chambre des pairs;
2° Le cas de crimes de haute trahison et d’att^tats à la sûreté de l’État ;
.3“ Le cas ou les ministres sont poursuivis comme responsables, et accusés par la chambre des députés.
La première attribution est justifiée par cette observation de Montesquieu : « Les grands sont toujours exposés à l’en- (( vie, et s’ils étaient jugés par le peuple, ils pourraient « être en danger, et ne jouiraient pas du privilège qu’a le « moindre des citoyens, dans un État libre, d’être jugé par (( ses pairs. »
La deuxième attribution est expliquée par cet autre passage de V Esprit de lois : « Il peut arriver que quelque cir< toyen , dans les affaires publiques , viole les droits du « peuple et fasse des crimes que les magistrats établis ne « sauraient ou ne voudraient pas punir. »
La troisième attribution tient et à la nature du pouvoir qui accuse , et à l’ordre des matières sur lesquelles porte l’accusation. — Devant qui la chambre élective accuserat-elle? « Ira-t-elle s’abaisser , dit encore Montesquieu, de- « vaut les tribunaux de la loi qui lui sont inférieurs, et (( d’ailleurs composés de gens qui, étant du peuple comme « elle , seraient entraînés par l’autorité d’un si grand accu- (( sateur? Non, il faut, pour conserver la dignité du peuple « et la sûreté du particulier , que la partie législative du « peuple accuse devant la partie législative des nobles , la- « quelle n’a ni les mêmes intérêts qu’elle ni les mêmes « passions. — C’est l’avantage qu’a ce gouvernement sur <( la plupart des républiques anciennes où il y avait cet abus « que le peuple était en même temps et juge etaccusa- « teur. » — Dans l’état actuel de notre société, l’attribution spéciale de la chambre des pairs dérive de la nature intelligente d’une aristocratie qui apprécie avec calme la véritable portée des crimes politiques , et qui connaît les besoins de la société du sein de laquelle elle est récemment émanée.
Tels sont les trois élémens de la puissance législative. —
II. PUISSANCE EXÉCUTIVE
I^a royauté, la chambre des députés, la chambre des pairs ont, comme pouvoii‘8, et afin de contenir chaque branche dans ses limites constitutionnelles, leurs garanties respectives.
La garantie du roi contre la chambre des députés , c’est le droit de dissolution; contre la chambre inamovible, c’est le droit de nomination des pairs en nombre illimité; contre l’une et l’autre, c’est l’inviolabilité de sa pei-sonne : (f La pereonne du monarque doit être sacrée, dit Montes- « quieu , parce qu’étant nécessaire à l’État pour que le (( corps législatif n’y devienne pas tyrannique , dès le mo- « ment qu’il serait accusé ou jugé, il n’y aurait plus de (( liberté. «
La garantie des chambres contre tel ou tel ministre , ou même contre tous les membres du ministère, est dans le droit d’accusation par la chambre des députés , dans le droit de jugement par la chambre des pairs; et enfin la grande et dernière garantie , Wdlima ratio contre les aberrations du pouvoir exécutif, c’est le refus du budget, ressource extrême dont la possibilité seule sulfit pour constituer une garantieefficace. Quel gouvernement en effet pousserait l’aveuglement assez loin pour appeler sur lui le refus du budget? • — Celui-là seul qui ne craindrait pas d’affronter les coups d’État et d’ouvrir la carrière aux révolutions.
En présence des trois élémens qui constituent la puissance législative , on serait tenté de prévoir les dangers d’une lutte destructive ou d’une fatale inertie; mais le génie de Montesquieu et l’expérience nous rassurent : « Ces « trois puissances, dit VEsprit dei lois, devraient former « repos ou inaction ; mais comme, par le mouvement né- (( cessaire des choses, elles sont contraintes d’aller, elles « seront forcées d’aller de concert. »
s II. - PUISSANCE EXÉCUTIVE.
La royauté constitutionnelle résume les principes du passé dans quatre maximes fondamentales de notre droit public : 1“ la transmissibilité de la couronne de mâle en mâle, dont l’origine remonte à une disposition civile de la loi
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salique et à l’application politique qui en fut faite au XIV' siècle entre Philippe de Valois et Édouard d’Angleterre; 2“ la transmissibilité par ordre de primogéniture, qui vient du droit féodal ; 3" l’indivisibilité du royaume de France , qui dérive aussi de l’indivisibilité primitive du droit de fief, substituée aux partages pratiqués par les rois des première et deuxième races; 4® l’inviolabilité de la personne royale, qui tenait surtout à l’idée religieuse du sacre. Ces principes d'hérédité , de primogéniture mascitlme ^ d’indivisibilité^ d’inviolabilité , qui ont leur racine dans l’antique monarchie , reparaissent dans notre droit public avec un nouveau caractère; ils forment la base sur laquelle s’appuient la grandeur et la durée de l’État : élémens issus du droit germanique, féodal et catholique, ils se transforment pour nous en principes de droit rationnel et politique , en garantie de force et de stabilité nationale.
Au roi seul appartient la puissance exécutive : le pouvoir judiciaire , qui est une branche du pouvoir exécutif , émane aussi du roi ; mais il y a entre les deux branches d’un même pouvoir cette différence essentielle dans notre constitution , que le roi exerce directement , en certains cas, la puissance exécutive , mais qu’il n’exerce jamais personnellement la puissance judiciaire proprement dite; il délègue celle-ci aux juges qui, nommés ou institués par lui , administrent la justice en son nom.
Le roi , disons-nous, exercé personnellement, en certains cas , la puissance exécutive.
En effet, il agit personnellement et comme chef suprême de l’État : 1“ lorsqu’il commande lui-même les forces de terre et de mer ; 2° lorsqu’il convoque les chambres ; 3® lorsqu’il dissout celle des députés ; 4“ lorsqu’il nomme ses ministres ; 5® lorsqu’il fait grâce soit individuellement ^ soit par ordonnance d’amnistie , à des personnes jugées et condamnées. — Alors il use de la prérogative constitutionnelle essentiellement attachée à la couronne. Lés ministres, signataires des actes relatifs à cet exercice de la prérogative royale, ne peuvent en être responsables ; leur contre-seing dans ce cas n’est qu’une attestation authentique de la vo-
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lonté royale, comme en matière de sanction et de promulgation des lois. Dans la théorie du gouvernement représentatif, il n’y aurait pas de royauté sans ces actes primitifs, supérieurs, moralement inséparables de l’idéed’une royauté constitutionnelle; ils sont de l’essence de ce pouvoir. Àu contraire , sous le point de vue spéculatif, l’idée de la royauté . constitutionnelle pourrait être séparée de la faculté do déclarer la guerre , de faire les traités de paix, d’alliance , de commerce , de nommer aux emplois inférieurs d’administration publi([ue. Dieu que ces derniei-s actes et ceux de même espèce appartiennent, ajuste titre et d’après notre constitution , à la royauté française , on conçoit ce|)eudant qu’ils pourraient être confiés à des ministres , sous le contrôle des chambres , ou résulter des décrets d’une assemblée législative, comme on l’a vu dans les Constitutions de 91 et de l’an VIII; mais on ne conçoit pas qu'il en pût être ainsi du droit de nommer les ministres , de convoquer et de dissoudre la chambre, qui s’identifie et se confond avec l’idée même de la royauté dans une monarchie représentative. Il faut donc appliquer aux actes du pouvoir exécutif une distinction souvent employée , en matière civile , par les jurisconsultes : il faut distinguer entre les actes qui sont de L’essence et ceux qui sont delà nature de la royauté constitutionnelle : le roi exerce directement les premiers par la seule force de sa prérogative; le roi , comme chef delà puissance exécutive, exerce les seconds, mais par I’inter- MÉDiAiKE OBLIGÉ dc ses ministres. — C’est sur cette distinction que repose lathéorie de la responsabilité ministérielle. Les ministres ne seront pas responsables des actes qui tiennent essentiellement à la prérogative royale, mais ils seront responsables de tous les actes qui tiennent à la nature de la puissance exécutrice, que le roi aura exercés par leur intermédiaire obligé, ou qu’ils auront accomplis soit par euxmêmes soit par leure subordonnés.
Nous avons fait connaître les actes que le roi exerce directement en vertu de sa prérogative ; ils sont , comme on l’a vu , au noiubre dc cinq , et s’accomplissent dans la plus haute sphère du pouvoir actif et modérateur. — Les
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actes que la royauté exerce par l’intermédiaire obligé de ses ministres sont ; 1® les déclarations de guerre ; 2® les confections des traités de paix , de commerce et d’alliance; 3® les nominations aux emplois de l’administration publique et judiciaire, les nominations môme des pairs de France, depuis la loi de 1831, qui exige des conditions positives d’admissibilité ; 1® la confection des règlemens et ordonnances pour l’exécution des lois.
A ces deux classes d’actes que le roi exerce soit personnellement soit par l’intermédiaire obligé do ses ministres , il faut joindre une troisième classification: celle-ci embrasse les actes de l’administration publique, prise dans le sens le plus restreint , l’exécution des services administratifs.
Le roi nomme aux emplois de l’administration publique , mais il n’administre pas. Il en est de l’administration publique, proprement dite, comme de l’exercice de la justice : le roi nomme aux fonctions et délègue le pouvoir sur les divers degrés de la hiérarchie judiciaire et administrative.
A la lueur de ces principes, on peut apprécier la formule : Le roi règne et ne gouverne pas; en restant dans la théorie de la Charte , on doit dire ; Le roi règne et n’administre pas. — Le gouvernement représentatif est composé de plusieurs pouvoirs qui se balancent et se limitent les uns les autres ; ce n’est pas un de ces pouvoirs , c’est leur ensemble, c’est leur action combinée qui constitue, à vrai dire, le gouvernement : la royauté a sa part constitutionnelle dans le gouvernement représentatif , et la Charte en a placé l’exercice sous le titre, formes du gouvernement du roi; mais certainement la royauté n’est pas , elle ne peut pas être le gouvernement tout entier. • — Si par (/oimmier on entend appliquer l’action exécutive aux détails , on prend gouverner dans le sens d’administrer, et il est évident que , dans ce sens restreint, le roi no gouverne pas , puisqu’il n’administre pas. ^ — Si par gouverner on entend exercer l’action du pouvoir exécutif en général , il est évident encore que le roi gouverne tantôt par lui-même , tantôt par l’intermédiaire obligé de ses ministres respon-
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sables , selon la différente nature des actes de la puissance exécutive : régner et gouverner, alors, c’est une seule et môme chose pour la royauté. Mais, comme nous l’avons dit , c’est l’action combinée des pouvoirs constitutionnels qui forme le gouvernement représentatif; le roi a sa part de gouvernement qu’il ne peut étendre et qu’on ne peut lui enlever. D’après la Charte, en un sens il gouverne, en l’autre il ne gouverne pas : la formule proposée est donc vague, insuflisante ; la formule, conforme à la vérité constitutionnelle est celle que nous avons énoncée ; Le roi régne et n'administre pas.
s 111. - PUISSANCE JUDICIAIRE.
La charte a dit Vordre et non le pouvoir judiciaire; mais ce que Montesquieu appelle la puissance déjuger formesi bien, dans notre constitution, une branche différente du {Hnivoir exécutif proprement dit, que le roi , qui exerce, en certains cas , le pouvoir exécutif, ne peut jamais , comme les rois de la monarchie féodale et parlementairo , exercer le droit de rendre personnellement la justice.
L’art. -48 de la Charte, « toute justice émane du roi , » est une réminiscence dps luttes que la royauté avait soutenues contre les prétentions des justices féodales et ecclésiastiques. Le droit de justice, uni par la féodalité au droit de fief, fut rattaché lentement à la couronne comme un droit essentiellement régalien; et si le principe n’avait pas eu autrefois une application absolue , puisqu’il existait encore, en 1789, des justices patrimoniales, il avait donné, du moins, à la royauté une suprématie générale par le droit de ressort et d’appel. Les légistes avaient préparé cette centralisation judiciaire par la maxime que totUe justice émane du roi. Dans le droit actuel, où toutes les juridictions ont puisé leur origine au sein de la révolution de 89, cette maxime, avec son côté historique, a unevaleur de théorie, en ce sensque la nomination et l’institution des magis- Iratsinamovibles, des membres amovibles du ministère public et des juges de paix, émanent du roi ; que les juges consulaires, élus par les notables eommereaiis, sont instituésau
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nomdu roi; qu’enfin tous lesjugemens sont revêtusde laformule exécutoire et sont exécutés au nom du roi. — Au principe tiré des anciennes maximes et renouvelé par la révolution, la Charte a joint une garantie absolue contre le retour des commissions et des tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être ; et , de plus, elle s’est approprié l’institution du jury. Le jury, en matière criminelle, en matière de délits de la presse et de délits politiques, c’est l’intervention sociale dans le pouvoir judiciaire, comme la chambre des députés est l’intervention sociale dans le pouvoir législatif. — Au sommet de l’ordre judiciaire , l’assemblée constituante avait placé la cour de cassation pour juger non les procès , mais les jugemens et arrêts dans leur rapport avec la loi. Cette belle création , dont Tronchet avait emprunté l’idée à l’ancien conseil d’État, est acceptée et consacrée par la Charte comme l’institution qui, participant à la nature du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif, est le centre de l’uniformité des lois, le foyer de l’interprétation doctrinale et de la jurisprudence rationnelle.
s rv. - INSTITUTIONS AUXILIAIRES DU POUVOIR EXÉCUTIF. - CONSEIL D ÉTAT. - COUR DES COMPTES.
L’action exécutive serait souvent défectueuse , et quelquefois impossible , si elle n’était préparée et éclairée par les conseils de l’expérience et de la science administrative : — de là. l’institution du conseil d’État.
D’un autre côté, le vaste maniement des deniers publics a besoin d’une garantie spéciale qui en assure l’exactitude, qui constate les écarts de l’incurie ou de l’improbité des comptables , qui fonde la sécurité des fonctionnaires de cet ordre , ou prépare leur répression publique : — de là l’institution de la cour des comptes.
Ces deux institutions ne forment pas des pouvoirs à part; elles se lient aux fonctions du pouvoir exécutif, et sont tantôt les auxiliaires , tantôt les régulateurs de l’action administrative.
I. L’existence du conseil d’État est conforme à la nature de nos institutions qui supposent, dans le pouvoir exécutif.
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l’intelligenoo des besoins de la société, la connaissance des faits, la lumière du droit. Il est naturel et nécessaire qu’auprès des agens supérieurs de l’administration il existe un corps imposant de fonctionnaires spéciaux et expérimentés, qui prépare les ordonnances ou les règlemens d’administration publique, et qui écarte les obstacles que l’administration peut rencontrer soit dans les intérêts et les droits particuliers, soit dans l’action de l’autorité judiciaire: de là les attributions du conseil en matière purement administrative, en matière contentieuse et dans les cas de conflit. — Mais qu’il soit appelé à discuter un acte d’administration ou à résoudre une question contentieuse , le conseil d’État garde, dans notre droit public, son caractère purement consultatif; ses décisions en matière contentieuse sont revêtues de la forme des ordonnances et de la signature du roi(I): les affaires qui,, d’abord purement administratives, deviennent contentieuses, changent d’aspect, mais non de nature; interpréter un acte administratif, c’est toujours, en définitive, administrer; et le pouvoir exécutif, dont le conseil d’État est le puissant auxiliaire, doit consei’ver son indépendance et les formes ordinaires de son|action.
La Charte ne mentionne pas expressément le conseil d’État, mais l’article 59 a maintenu les lois non contraires à ses dispositions. Créé par l’art. 52 de la constitution de l’an Mil, « afin de rédiger les projets de lois et les règlemens d’administration publique, et de résoudre les difficultés qui s’élèvent en matière administrative , » le conseil d’État fut successivement investi de prérogatives incompatibles avec la liberté d’action et la responsabilité des ministres. Sous le régime consulaire et impérial, la responsabilité des ministres n’existait que dans les rapports des ministres avec le chef du gouvernement. Elle n’existait pas dans les
(1) Nous exposons l’état actuel de la législation; mais c’est une grave question que celle de savoir si le conseil d'État, quand il statue en matière couteulieuse, doit conserver ce caractère consultatif ou bien prendre le caractère d’un tribunal supérieur qui donne force suffisante à ses arrêts sans l’intervention du roi. Dans le projet de loi présenté en 1840 et amendé par la commission où figuraient MM. Dalloz, Odilon-Barrot, Isambert, Toqucvillc, etc., on s’est arrêté A l’idée d'un tribunaji supérieur rendant des arrêts exécutoires sans la signature du roi.
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rapports des ministres avec le corps législatif : ils avaient alors pour supérieur le conseil d’État , par l’intermédiaire duquel le chef du gouvernement dirigeait ou arrêtait l’aotion ministérielle. La Charte de 18.14 a établi la responsabilité ministérielle envers les chambres; il a fallu dés lors que l’action ministérielle fût libre, car la responsabilité emporte nécessairement la liberté d’action. Toutes les dispositions des lois intermédiaires , qui sont fondées sur cette différence entre les deux gouvernemens , sont donc implicitement abrogées par la Charte ; mais quant aux autres dispositions , elles restent en vigueur jusqu’à ce qu’il y soit légalement dérogé (1).
Les attributions du conseil d’État scmt prises dans sa nature , 1° comme conseil supérieur de l’administration ;
comme conseil de juridiction supérieure en matière administrative-oontentieuse; 8° comme conseil investi d’une juridiction imparfaite.
Sous le premier rapport , le conseil d’État rat nécessaire^ tnenl appelé à délibérer sur certains actes , comme les règlemens d’administration publique et les affaires administrath’es dont les lois lui ont renvoyé l’examen. — Il donne aussi son avis sur les projets d’ordonnances et de lois qui lui sont renvoyés par les ministres ; mais son concours alors n’est pas obligé ; les ministres peuvent ne pas le rôolamer , ou ne pas avoir égard aux résultats de la délibération.
Sous le second rapport et en matière contentieuse , il propose les ordonnances qui statuent sur l’appel des décisions administratives en premier ressort , sur le pourvoi en cassation contre Ira arrêts de la cour des comptes pour ' violation des formes et de la loi.
Sous le troisième rapport , le conseil d’État est associé à la haute tutelle que l’administration exerce sur l’établissement des sociétés commerciales anonymes, sur l’établissement des usines , sur les autorisations des communes pour
(1) Le projet -de loi amemiti par la commission rto la chambre des députés comprend : 1” la compomHon iln conseil cl’Élat; *• ses fonctions et aUributions. — Voir le rapport de M. Dalloz, ften/e rfe (/•gislalion , t. Xll , p. 9C.
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ester en justice, sur la mise en jugement des fonctionnaires publics ; de plus , il exerce sur tous les actes des fonctionnaires publics une attribution régulatrice en cas d’incompétence ou d’excès de pouvoir; il statuesur les conflits, objets qui rentrent dans le livre du droit administratif (1).
Nous verrons aussi bientôt que le dépôt des libertés de l’Église gallicane lui a étéconûé par la loi du 48 germinal, an X.
II. L’institution de la cour des comptes a été créée par la loi du 16 septembre 4807. — Dans sa nature, elle est en rapport avec le gouvernement représentatif, puisqu’elle est la garantie de la comptabilité publique ; dans son existence, elle est confirmée par l’art. 59 de la Charte.
Sa mission participe de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif.
De sa nature judiciaire elle tient l’inamovibilité de ses membres , l’intitulé de ses arrêts et leur force exécutoire sur la personne et sur les biens des comptables condamnés, ou suries biens des comptables en exercice, pour la réduction et la main-levée des hypothèques.
De sa nature administrative , elle reçoit une action toute spéciale pour assurer l’exactitude de la comptabilité : elle est chargée du jugement de tous les comptes, depuis ceux du trésor et des receveurs-généraux jusqu’à ceux des hospices et établissemens de bienfaisance (2) ; elle suit tous les mouvemens d’espèces ou toutes les opérations administratives qui constituent des recettes ou dépenses publiques. Son attribution la plus élevée dans ce genre est le contrôle des comptes ministériels, qui résulte de la déclaration par laquelle la cour établit chaque année la comparaison entre le résultat de ses arrêts sur les comptes individuels des agens comptables, et les opérations comprises dans les comptes publiés par les ministres.
Cette attribution de contrôle s’exerce aussi par le rap-
(1) Voir liv. III*, Justice administrative.
(S) Elle juge au second degré seulement la comptabilité des communes et des établissemens publics dont le revenu n'excède pas 39,000 fr. — L. IS juillet 1837, art. 66.
port annuel au roi sur l’ensemble des actes de l’administration concernant les finances de l’État : le rapport présente la comparaison des dépenses avec les crédits , le résultat de l’exécution des lois des finances. — Il prépare le contrôle souverain des chambres : aussi doit-il être imprimé et distribué (1).
s V. - INFLUENCE DE LA RÉVOLUTION DE 1830 SUR NOS LOIS CONSTITUTIONNELLES d].
La révolution de juillet a profondément modifié le droit public établi par la Chartede 1814. En considérant ces modifications dans leur esprit et dans leur ensemble, on se convainc que la Charte de 1830 est vraiment une Charte nouvelle. Si celle de 1814 avait voulu renouer /a cA«înc des temps, interrompue par la révolution , celle de 1830, en profitant des lumières de l’expérience, a puissamment rattaché le présent et l’avenir aux grandes idées de 1789.
Les modifications ont porté sur tous les objets essentiels du droit public t
Les principes de la souveraineté nationale , •
Les droits individuels.
Les droits politiques',
L’organisation des pouvoirs constitués.
I. La Charte de 1814 , dans son préambule, niait le principe de la souverameté nationale, pour y substituer l’ancienne souveraineté des rois de France : « Nous avons considéré (( que, bien que l’autorité tout entière résidât en France dans la « personne du roi , nos prédécesseurs n’avaient point hésité « à en modifier l’exercice suivant la différence des temps;... « nous avons dû , à l’exemple des rois nos prédécesseurs, K apprécier les effets des progrès toujours eroissans des lu- « mières... A ces causes, nous avons volontairement, et « par le libre exercice de notre autorité royale , accordé et ac- « cordons , fait concession et octroi à nos sujets, etc. » — Le premier acte de larévolution , pour la réforme de la Charte,
(1) L. 21 avril 1832, art. 15.
(2) On peut consulter l’ouvrage publié par M. le procureur-général Dupin, sous l e titre do Révouttion ns 1830. — Caractère légal et politique du nouiW établissement. fonde par la Charte constitutionnelle de 1830, in-12,1835. — On y trouve, avec le récif des évèncmcns, toutes les pièces historitiues qtti s’y rapportent.
V. — INFLUENCE DE LA RÉVOLUTION DE
fut la suppression du préambule : la souveraineté nationale a été l’econnuc comme source de tous les pouvoirs constitués. Un député (M. Persil) proposa d’inscrire en tête de la Charte nouvelle l’art. 3 de la Déclaration de 1791 sur la souveraineté nationalej et l’illustre rapporteur, M. Dupin, écarta la proposition comme superflue , la même pensée étant nettement exprimée dans la déclaration de la chambre des députés [7 août 1830]. Cette déclaration , qui a eu pour but de rétablir le principe de la souveraineté nationale , est ainsi conçue : « Selon le vœu et dans l’intérêt du peuple français, (( le préambule de la Charte constitutionnelle est supprimé « comme blessant la dignité nationale , en paraissant oc- « troyer aux Français des droits qui leur appartiennent es-
U SENTIELLEMENT. ))
La Charte , du reste , a revêtu le caractère d’un pacte synallagmatique entre la nation et le prince appelé au trône vacant en fait et endroit (Déclaration) : « Moyennant l’accep- « tation de ces dispositions et propositions, la Chambre « des députés déclare que l’intérêt universel et pressant du « peuple français appelle au trône S. A. U. Louis-Philippe « d’Orléans , lieutenant-général dû royaume , et ses des- « cendans à perpétuité , de mâle en mâle , par ordre de pri- « mogéniture , et â l’exclusion perpétuelle des femmes et « de leur descendance. »
Art. 66. « La présente Charte et tous les droits qu’elle H consacre demeurent confiés au patriotisme et au courage « des gardes nationales et de tous les citoyens français. »
« La première vertu d’un peuple, a dit M. Guizot, est de « se respecter et de se faire respecter : « le sceau du concours national , imprimé à la Charte constitutionnelle , a rétabli les droits de la nation dans leur force et dignité ; la nation française a respecté et fait respecter ses droits.
De ce caractère de la Charte résulte son inviolabilité ; la maxime anglaise sur \' omnipotence parlementaire est exclue de notre droit public. La Charte est la loi des lois, la loi de tous les pouvoirs constitués; les pouvoirs créés par elle ne peuvent donc y porter atteinte i si plus tard des modifications étaient jugées nécessaires, il faudrait que le
pouvoir constituant se manifestât et agît d’après des formes qui auraient été légalement arrêtées d’avance par la puis> sance législative , formes qui n’existent pas ^aujourd’hui et qu’il n’est pas utile de créer immédiatement, car le premier des besoins pour le pays est la stabilité.
II. Les droits individuels ont reçu de la Charte de 4830 plus de garantie , ont été affranchis par elle des entraves qui les avaient embarrassés. — La liberté individuelle a reçu une garantie nouvelle par la prohibition absolue des cours prévôtales et des tribunaux extraordinaires, disposition qui a fait rétablir en 1830 le jury dans la Corse, et qui a motivé le célèbre arrêt de la cour de cassation , du 30 juin 4832, contre l’attribution exceptionnelle des «mseils de guerre à l’égard des individus non militaires. — La liberté individuelle a reçu une seconde garantie par l’application du jury aux délits politiques.
La liberté religieuse et l’égalité des cultes reconnus par l’État ont reçu de la Charte une entière sauvegarde. En supprimant le titre de religion de l’État, exclusivement attaché à la religion catholique , la révolution a coupé la racine des abus qui naissaient d’une qualification que Portalis avait écartée de la loi de l’an X , avec une intention motivée dans son discours sur l’organisation des cultes (4).
La liberté de la presses été assurée à jamais par l’exclusion absolue de la censure et par l’application du jury aux délits de la presse, application élevée au rang de loi constitutionnelle. Ce droit a entraîné celui de prouver contre les fonctionnaires la vérité des imputations ou des faits diffa-
(1) Exposé des motifs. — Choix de Rapports, t. XVIII, p. 71.
« Je ne dois pas omettre la disposition par laquelle on déclare que la religion « oatholiquo est celle des trois consuls et delà très-grande majorité de la nation; « mais je dirai en même temps (lu’cn cela on s’est réduit à énoncer deux faits qui « sont incontestables, sans entendre par cette énonciation attribuer ou catholicisme a aucun des caractères politiques qui seraient inconciliables avec notre nouveau « système de législation. Le catholicisme est en France, dans le moment actuel, « la religion des membres du gouvernement et non celle du gouvernement « même; il est la religion de la meqorité du peuple français et non celle de l’État. « Ce sont des choses qu'il n’est pas permis de confondre et qui n’ont jamais été « confondues, u
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matoires relatifs à leur vie publique ; de là une aurvoillanco nécessaire et continue exei*cée par la presse siur les fonctionnaires et par les fonctionnaires sur eux-mêmes (4).
III. LesdrotM politiques de l’électorat et de l’éligibilité ont été mis à la portée d’un plus grand nombre de citoyens, par l’abaissement des conditions de l’âge et du cens. L’institution de la garde nationale , avec droit d’élection pour la nomination des officiers, est devenue une garantie constitutionnelle dont le grand objet est le maintien de la Charte, de l’ordre et de la liberté publique. Dans les momens de calme , on songe peu aux bienfaits de l’institution ; aux jours du danger, on sent quelle force immense est dans les mains des citoyens. La pensée de Sieyès et de Lafayette, en 4790, était d’armer la société en faveur de la liberté et de l’ordre ; la même pensée est écrite dans les art.
00 et 68 de la Charte : c’est une garantie qui seule, et à défaut des autres , suffirait pour rendre le despotisme impossible en France.
IV. En touchant à V organisation des pouvoirs , la révolution de juillet a d’abord développé l’action législative t aux deux branches du pouvoir législatif elle a communiqué Vinitiativej acte qui seul est toute une révolution par l’égalité mise entre les chambres et la royauté, et l’intluence gouvernementale que les chambres peuvent en recevoir; elle a établi le vote annuel du contingent de l’armée, que Montesquieu avait regardé comme une garantie nécessaire; elle a subordonné à la volonté de la loi le service des troupes étrangères. — L’hérédité de la pairie, l’institution
des majorais, ont disparu devant son principe. <
Le pouvoir exécutif a été renfermé dans ses véritables limites; le droit de faire des ordonnances a été défini exactement dans ses rapports avec la seule exécution des lois. Le i
prétexte des ordonnances pour la sûreté de l’État (2) a été ’ * à jamais enlevé à l’esprit d’arbitraire. — La limitation des cas de responsabilité ministérielle a été supprimée; et la - ,
(1) Loi 8 octobre 1830, abroge art. 18 de la loi du 25 mai 1822, et rdlablit art. 20 de la loi du 26 mai 1819.
(2) Art. 14 de la Charte de 1814. j
responsabilité est étendue aux autres agens du pouvoir que les citoyens blessés trouvent plus près d’eux , et peuvent plus facilement attaquer devant la justice du pays.
Les départemens ei les communes, dotés d’institutions fondées sur le système électif, ont reçu le principe d’une nouvelle vie: les lois d’organisation et d’attributions ont trouvé les esprits prêts à recevoir leur salutaire influence : la vie locale va grandir sous leur protection , sans porter atteinte au vrai principe de l’unité politique et administrative. — Les colonies enfin ont été placées sous l’empire du régime légal.
Ainsi la Charte de 1814 est sortie toute rajeunie de la révolution de 1830; elle a dépouillé tout ce qu’elle avait retenu des traditions de la monarchie absolue et des débris delà féodalité. La révolution de juillet a fait triompher les idées de 89, épurées au creuset de quarante ans d’expérience sociale. — La Charte de 1814 avait formé laborieusement l’éducation constitutionnelle des nouvelles générations; elle fut une transition utile et féconde ; elle prépara les esprits à la pleine possession de la liberté publique et privée. — La Charte de 1830 a établi le droit public français sur sa véritable base , le respect du droit national , l’inviolabilité des droits et des devoirs individuels et sociaux.
s Vl. - THÉORIE SUR LA TRANSMISSION DES POUVOIRS DANS TOUTES LES DIVISIONS POLITIQUES BT ADMINISTRATIVES.
La théorie du pouvoir politique, d’après notre constitution actuelle, peut être ramenée à deux grandes idées, l’action et la délibération, autrement dit, le pouvoir actif et la société. Ces deux élémens embrassent toutes les divisions politiques et administratives , et s’étendent sur tous les degrés de la hiérarchie. Le pouvoir, dans sa plus haute expression, est représenté par la royauté; la société, dans sa plus haute expression , est représentée par les assemblées constitutionnelles et l’intervention effective des citoyens. Le même principe d’organisation , qui a placé au sommet de l’État la royauté et la représentation nationale, a organisé, dans les sphères inférieures , des institutions correspondantes qui représentent aussi , dans les déparfomens et les
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communes, l’action et la délibération^ le pouvoir exécutif et le droit d’examen , en d’autres termes , le prince et le peuple, le|)ouvoir et la liberté.
Aux deux idées , aux deux institutions fondamentales , viennent se rattacher les moyens par lesquels sont créées les fonctions de l’ordre exécutif et de l’ordre délibératif. Suivant la Charte de 1830, les fonctions publiques ont deux principes difïérens : 1“ le pouvoir exécutif qui est inhérent à la royauté ; 2“ l’élection directe des citoyens. — La souveraineté nationale, qui est la source placée à l’origine de la Charte , s’est divisée en deux canaux : l’un , par lequel se propage et se transmet le pouvoir exécutif ; l’autre , par lequel s’étend et se manifeste la volonté ou la représentation nationale. Dès lors toutes les fonctions publiques qui tiennent à l’action exécutive ou judiciaire découlent de la royauté constitutionnelle ; c’est la royauté qui donne l’impulsion , qui nomme les fonctionnaires , qui distribue la force , dont elle est l’expression sociale, sur tous les degrés de la hiérarchie politique et administrative. Mais pour certaines fonctions qui ne se rapportent pas exclusivement à l’action , et qui se combinent avec la représentation nationale et locale , avec la défense de la liberté et de l’ordre public, la nomination royale concourt avec la vocation de la loi ou l’élection des citoyens. Pour la nomination des paire de France, législateurs et quelquefois juges, élis se combine avec les conditions de la loi sur les notabilités sociales; {x»ur la uoininalion des maires et des officiers d’un haut grade dans la garde nationale , elle se combine avec l’élection des citoyens ; pour la nomination des juges de commerce , elle SC combine avec l’élection faite par une classe de personnes.
— Le pouvoir communiqué par la royauté entraîne ou le droit d’action seulement , ou le droit de conseil avant l’action , ou le droit de jugement ; quand le pouvoir communique l’action, il impose la responsabilité. L’action et la responsabilité sont unies dans le fonctionnaire actif comme le droit et le devoir.
Si le pouvoir, dans sa plus haute expression , est ropré-
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senté par la royauté , la société , de son côté , est rq[>résentée par les assemblées constitutionnelles et par l’inten~ vention des citoyens. L’intervention sociale se fiwt :
1® Dans la puissance législative, par les députés et leur participation à la loi ;
2® Dans la puissance exécutive , par les députés inves-> tis du droit d’examen et de contrôle ;
3® Dans la gestion et la défense des intérêts locaux , par les membres des conseils de départemens , d’arrondissemens , de communes ;
4® Dans le pouvoir judiciaire , par le jury ;
5® Dans la défense générale de l’ordre public et de la liberté , par la garde nationale.
La communication du droit d’intervention sociale se fait :
Par l’élection directe , quand il s’agit du droit de délibération ou d’examen à l’égard des 'intérêts généraux et locaux ( nomination des députés , des conseillers généraux et municipaux ) ;
Par l’élection combinée de la loi et du sort , quand il s’agit de prononcer , par déclaration de fait , sur des intérêts tout à la fois publics et privés ( formation du jury de jugement , du jury d’expropriation) ;
Par la vocation de la loi et l’élection directe ou indirecte , quand il s’agit de l’inscription sur les contrôles et de la nomination aux différens grades] de la garde nationale (1).
La première condition d’exercice des fonctions publiques , à quelque ordre qu’elles appartiennent , est le serment. Un acte de foi religieuse sert d’inauguration au pouvoir : la royauté se place , à son avènement , sous la protection du serment indispensable à la Charte constitutionnelle : un principe moral et chrétien domine donc tous les pouvoirs , de quelque source qu’ils émanent, de la royauté ou de la nation. — Le serment est même regardé comme une garantie tellement essentielle , qu’il
(t) L. iî mars 1831, art. î, 19, 50, 56.
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NATUBE DU POUVOIR SPIRITUEL, ETC
est exigé de ceux qui , sans exercer des fonctions publiques , exercent des professions ou un ministère qui intéressent la société.
Nous avons examiné l’organisation et les attributions des pouvoirs politiques de la société , ou le pouvoir temporel, il faut examiner le pouvoir spirituel ea lui-mème, et surtout dans ses rapports avec l’État , ce qui nous conduit à la deuxième section de l’organisation des pouvoirs.
POUVOIR SPIRITUEL, SESRÀPPORTS AVEC L'ÊTÀT; OU DROIT PURLIC ECÇLÊSIÀSTIQUB.
S 1. NATURE DU POUVOIR SPIRITUEL. — DISTINCTION. - LIMITES DE LA QUESTION. - MONUMENTS DE L’ANCIEN DROIT PUBLIC ECCLESIASTIQUE (1).
Toutes les religions ont leur foi, leur morale, leur culte, leur discipline, qu’elles enseignent et qu’elles pratiquent. En ce sens , toutes les religions ont leur pouvoir spirituel , puisqu’elles ont pour objet d’agir sur les esprits et sur les cœurs.
Mais entre les pays luthériens et les pays catholiques il y a cette différence , que les chrétiens issus de la réforme du XVI* siècle ne reconnaissent pas hors de leur nationalité un pouvoir tout religieux, et qu’ils remettent entre les mains du chef temporel le dépôt du pouvoir spii-ituel : ainsi l’Angleterre, sous Henri VIH, reçut de lui son symbole, quand l’Église anglicane se sépara de l’Église universelle; et l’on voit chez les luthériens le chef de chaque état politique se déclarer chef de la religioni Chaque protestant , affranchi de l’autorité de l’Église et des conciles, libre dans son examen et dans ses interprétations des saintes Écritures, ne relève vraiment que de lui-même , de sa conscience in-
(1) On peut consulter : 1» le Commtntaire sur le Traité des libertés de l'Église gallicane, de Pierre Dupuy (1654, in-4°), suivi de l’histoire de la Pragmatique et des Concordats : — 2“ la Défense de ta déclaration du clergé de 1684 , par Bossuet : l'original en latin a ét6 traduit en 2 vol. in-4*; — 3» un Traité de la puissance eecclésiasligue et temporelle, contenant les preuves des propositions de la déclaration (Anonyme, 1 vol. in-8”, 1707) ; — 4* un Traité de l'autorité du clergé et du pouvoir du magistrat politique, 2 vol. 1767, par un avocat au parlcm.
dividuelle; il ne reconnaît pas de règle dogmatique qu’il ne puisse modifier dans son for intérieur ; il ne reconnaît donc point de pouvoir spirituel proprement dit : s’il veut s’imposer ou imposer à ses co-religionnaires une règle obligatoire , il faut que cette règle de dogme , de culte ou de discipline soit établie au nom du chef de l’État. — La loi organique des cultes protestans, du 18 germinal an X, a suivi cette pente naturelle au protestantisme. Elle ne permet les assemblées synodales des calvinistes qu’en présence des préfets ou sous-préfets (18,19,24,31) ; elle ne permet la décision dogmatique que sous l’approbation du pouvoir civil. Le pouvoir civil n’examine pas seulement la décision dans sa forme; il a le droit d’entrer dans l’examen dogmatique (4). — Le pouvoir civil est donc le directeur suprême ; il y a union des deux puissances , cette union que Th. Hobbes avait préconisée, et que J.-J. Rousseau avait approuvée en ces termes dans le Contrat social : « De tous « les auteurs chrétiens, le philosophe Hobbes est le seul qui « ait bien vu le mal et le remède, qui ait osé proposer de (( réunir les deux têtes de l’aigle , et de tout ramener à « r unité politique, sans laquelle jamais État ni gouverne- « ment ne sera bien constitué. » [Liv. IV, cbap. 8.J — La confusion des deux puissances est une des fatalités du protestantisme. Dans le moyen4ge , c’était la puissance spirituelle qui absorbait la puissance temporelle; la réforme du XVI' siècle adonné l’exemple d’un abus diamétralement opposé; c’est la puissance temporelle qui , sur le théâtre de la religion réformée, a absorbé la puissance spirituelle.
Le pouvoir spirituel, indépendant, à l’égard des peuples chrétiens, n’existe donc vraiment quedans le catholicisme; et ce n’est que sous le point de vue de la religion catholique qu’il faut chercher les rapports du pouvoir spirituel et du pouvoir politique, rapports qui excluent la confusion et qui font une partie essentielle de notre droit public ancien et moderne.
L’état actuel des choses, en cette matière, a dans le passé de si profondes racines, qu’on ne peut se rendre compte de l’œuvre de Portalis, c’est-à-dire des règles du concordat
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et de la loi de l’anX, adoptées jvap la Charte constitutionnelle, sans remonter aux souvenirs et aux principes de l’Église gallicane.
Nous n’avons pas à retracer ici la lutte des deux puissances sous le rapport politique; c’est dans l’introtluction historique que cet objet a dû être examiné. Nous ne devons nous attacher qu’aux institutions et aux monumens de la législation ; ce qui appelle notre attention sur sept objets antérieurs au Concordat de l’an X :
La constitution civile du clergé
1 . Epoque antérieure au XIII® stèc/e. — Protection de l’Église catholique par le pouvoir du prince; telle est l’idée pi’emière qui apparaît à l’origine de la monarchie, et celle qui se développe dans tout le cours de son existence. Aj>rès la victoire qui assurait la prédominance aux Franks dans la Gaule du nord; après le baptême de Clovis qui attestait aussi l’influence de l’épiscopat gallo-romain, le pape Anastase s’empressa de chercher dans la puissance nouvelle une puissance de protection en faveur de l’Église. — L’arianisme était maître du midi de la Gaule, sous la domination des Goths. L’hérésie des Goths avait pénétré dans l’est occupé parles Burgondes; elle semblait devoir tout envahir, au grand désespoir des évêques orthodoxes du centre et du nord, quand se fit la convereion de Clovis; et c’est alors, en 496, que le pape Anastase écrivait au roi frank la lettre conservée par l’histoire, où se trouve ce passage caractéristique : « Nous louons le Seigneur qui a pourvu à son Église, K en exaltant un prince assez puissant pour la protéger (( (Dominum collaudamus qui in tanto principe providet Eccle- « siæ qui possit eam ttieri) (1).«
(I) Et contra occurrcntcs i^stiferorum conatiis galcam soliitis indtirrr... Ut cuin audipris lætitiam patris crcsc-as in bonis operibus, impleas gaudium nostnim et
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Cette idée de protection , jointe aux exemples donnés par Constantin , au IV‘ siècle , a produit le pouvoir exercé par Clovis et par ceux de sa race , par les rois de la seconde dynastie, et surtout par Charlemagne, à l’égard des conciles et de leurs actes. — L’Église universelle avait ses conciles généraux ou œcuméniques ; l’Église des Gaules avait, dès le IV’ siècle , ses conciles provinciaux qui étaient oonvoqurâ, chaque année , au siège de la métropole par l’évèque métropolitain, et auxquels devaient assister tous les évèquesde la province. Quand les Gaules furent enlevées à la domination romaine , l’Église des Gaules eut de plus s^ conciles nationaux. Le pi-emier concile national , qui fut convoqué par Clovis lui-même, est celui d’Orléans, de l’an 51i. Or, les trente évêques qui le composaient déclarèrent par leur lettre à Clovis qu’ils s’étaient assemblés par son ordre (quos ad concilnm venire jussisti); qu’ils avaient discuté tous les points indiqués par lui ; et ils réclamèrent son approbation pour les canons du concile, « afin que le juge* « ment ou le consentement d’un si grand prince fortifiât U d’une plus grande autorité la sentence des évêques (1). » Dans les conciles suivans on voit les rois assister à l’assemblée avec les grands et leurs fidèles (2). C’est dans des conciles mi-partis d’évêques et de laïques que Pépin et Charlemagne firent dresser les capitulaires les plus importuns dans l’ordre civil et ecclésiastique.
Charlemagne avait agrandi la puissance de la papauté et préparé la suprématie du pape , à l’entrée du moyenâge* JLa nuit du X‘ siècle , le chaos des premiers temps de 1b' féodalité, en se dégageant de leurs ombres les plus épaisses , vers le milieu du XP siècle , avaient laissé à découvert deux grands adversaires, le pape et la féodalité, Rome et l’empire , Grégoire VII et l’empereur Henri IV.
sis corona nostra, gaudeatquc mater Ecclesia de tanti regis, qwnt nuper D«o f*ç"rU, profeetu. — Leooint*, Amuü. ed. flr. 1-lM. — Dubos, B-ilS. — Faune!, Hi^ de la<Qaule mérid., S41.
(l)Concilia antiqua Galliæ, du p. Sirmond, t I, an. 811.
(3) Coneilc de Paris, an 616, Clothaire n : Quicumque vero banc deliberatio> nem quam cum pontificibM vel lAm magnia vitis opümatibus aut fidelibus noatris in aynodali «oncilio iasUtuiokus, teoierai'e præeumpseril in ipsum, capitali senleDti» judiieetur (Cew. anliq., «a SlHi
^ I. PRÀGMATlÛCü-tjANCTION DE 1208. 03
La papauté victorieuse avait confondu en elle les puissances spirituelle et temporelle ; seulement la confusion , acceptée par la foi et l’ignorance des peuples , était un sujet de résistance et de lutte de la part des suzerains et des rois de la monarchie féodale. Le concile œcuménique de 1139 avait déclaré le pape seigneur de tous les évêques , et distributeur de toutes les dignités ecclésiastiques (1). Les papes avaient succédé au droit des empereurs de Constantinople de convoquer les conciles généraux ; ils avaient déclaré , aux Xll® et XIII* siècles, qu’il n’y aurait plus même de conciles provinciaux que de leur autorité ou de celle des légats , changement qui effaça l’ancien caractère des conciles de provinces, et qui a fait dire au savant Fleury (Hist. ecclésiastique) que les conciles provinciaux avaient cessé d’exister au XII' siècle , parce qu’ils n’avaient plus en effet cette indépendance primitive qu’ils tenaient de la convocation des métropolitains (2).
A l’aide des fausses décrétales, les papes avaient établi le principe de leur juiâdiction supérieure , universelle; à l’aide du droit canonique , le clergé avait absorbé en grande partie les causes que jugeaient d’abord , suivant la coutume du lieu , les cours laies des seigneurs féodaux ; enfin les papes levaient des tributs de toute espèce sur les terres et sur les églises de France. — La puissance spirituelle marchait donc à grands pas vers la conquête du pouvoir absolu. — Louis IX opposa , le premier , une barrière à ces envahissemens. — il puisa dans sa piété le courage de la résistance ; et l’Église universelle, en le mettant au rang des saints, a pour ainsi dire sanctifié les libertés de l’Église gallicane , dont il fut le pieux défenseur , au sein du moyen-âge.
2. Pragmatique -sanction de 1268. — La pragmatique a été donnée à la France deux ans avant le dernier voyage de Louis IX pour la croisade , et avant la publication des établissemens. Déjà un édit de 1228 avait posé quelques uns
<1) #• concile général d’Occident et le a* de Latran sous le pape Innocent II, et Louis-le-Jcune, roi do France. Il s’y trouva près de mille év^ues.
(2) Durand de Maillane, DM. can., 2, p. 58, v" Conciles. Le concile de Trente a n’connu le droit des mètropoliiaiiis de convo<iuer lu uoauile provincial.
des principes développés et confirmés par la pragmatique. — Les adversaires des libertés gallicanes ont voulu d’abord contester l’authenticité du monument de saint Louis j mais des témoignages irrésistibles ont dissipé tous les doutes. Ainsi , Dutillet affirme avoir recueilli la pragmatique dans les anciens registres du parlement de Paris ; on la retrouve aussi dans l’ancien style du parlement de Guillaume Dubreuil , de l’an 1315; Jean Juvenal des Ursins la cite dans ses remontrances à Charles VII; le parlement l’invoque en 1461 , les états de Tours en 1483 , l’univei’sité de Paris en 1491 ; enfin de Laurière , dans le Recueil des ordonnances, Bossuet , dans la défense de la déclaration du clergé , la placent au premier rang des monumens antiques de notre histoire et de notre droit ; et ainsi la chaîne des témoignages et de la tradition nous conduit du XIIP au XVIP siècle.
Le premier effort que devait faire le roi de France , comme protecteur de l’Église gallicane , c’était d’enlever à l’usurpation du pape les provisions et collations de bénéfices que s’arrogeait absolument la cour de Rome , surtout depuis le 2' concile de Latran (1139); c’était de maintenir les églises dans leur droit d’élection aux dignités ecclésiastiques ; c’était d’empêcher les trafics honteux des choses saintes, et les levées de deniers que faisaient les papes sur les églises du royaume ; l’œuvre de Louis IX répond à ces besoins ; en A oici la traduction littérale :
« 1» Les églises, les prélats, les jMitrons et les collateurs ordinaires des béné- 0 fices jouiront pleinement de leurs droits, et on conservera à chacun sa juri- « diction.
« 2“ Les églises cathédrales et autres auront la liberté des élections, qui « produiront leur plein et entier effet.
« 3“ Nous vouions que la simonie, ce crime si pernicieux à l’Église, soit « bannie de tout notre royaume.
« 4« Les promotions, collations, provisions et dispositions dé prélatiires, « dignités et autres bénéfices ou offices ecclésiastiques, quels rpi'ils soient, se « feront suivant le droit commun, les conciles et les institutions des anciens « pères.
n 5“ Nous ne voulons aucunement qu’on lève ou qu’on recueille les exactions « pécuniaires et les charges très-pesantes que la cour de Rome a imposées ou « pourrait imposer aux églises de notre royaume, et par lesquelles il est misé- « rablement appauvri, si ce n’est pour une cause rîiisonnablo et très-urgente, « et pour une inévitable nécessité, et du consentement libre et ea^prés de nous et de « l' Eglise.
« 6" Nous renouvelons et approuvons les libcrté.s , franchises , prérogatives et
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« privilèges accordés pai' les rois nos prédécesseurs, cl par nous aux églises, « aux monastères et autres lieux de piété , aussi bien qu'aux i<ersounes ecclé- « siastiipies. »
Saint Louis avait élevé une digue contre les abus de la papauté , et maintenu par les élections les libertés intérieures de l’Église gallicane ; mais il n’avait pas touché ;\ la question des juridictions laïque et ecclésiastique. Le droit canonique portait une atteinte profonde à la procédure féodale du combat judiciaire ; et saint Louis qui , de son côté , attaquait les justices seigueuriales par l’institution de V appel au roi, n’avait pas arrêté le droit canonique dans la mission civilisatrice qu’il accomplissait alors. Mais, après son règne, le besoin de marquer une limite à la juridiction ecclésiastique devint impérieux : en i‘27G , au concile de Bourges, les évêques et prélats proclamèrent leur droit de juridiction absolue; le parlement défendit de suivre les décrets du concile. Les barons féodaux depuis long-temps aussi réclamaient; et Philippe de Valois rassembla les prélats et les barons :i Vincennes , pour statuer sur la querelle des juridictions. Pierre deCugnières, avocat du roi au parlement de Paris , présenta soixante griefs contre les abus de la puissance ecclésiastique. De là est venu Vappel comme d’abus qui a produit dans la suite les jdus salutaires effets pour maintenir dans ses limites le pouvoir ecclésiastique.
3. InstHulion de l’appel comme d’abus, 1329. — L’appel comme d’abus n’a été, ni à son origine, ni plus tard, renfermé dans une nomenclature exacte de cas particuliers, ])révus et déterminés à l’avancp. Il tirait son origine d’une lutte de la puissance temporelle contre les progrès toujours croissons de la juridiction cléricale ; c’était un appel au parlement , pour cause d’incompétence et d’excès de pouvoir de la part des tribunaux ecclésiastiques. Mais si les cas particuliers ne furent pas spécifiés malgré les désirs souvent manifestés à cet égard par le clergé , la jurisprudence canonique assigna à J’appel comme d’abus quatre
(1) Texte latin dans le Recueil de jurisprudence canonique, de Guy du Rousseau de Lacombe, î* partie, p. 5.
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causes générales (lui s’appliquaient à tous les cas possibles ; 1“ entreprises de juridiction; 2“ attentats aux décrets et canons reçus; 3“ attentats contre les ordonnances, édits du roi et arrêts du parlement; 4° attentats aux droits, franchises et libertés de l’Église gallicane.
L’appel comme d’abus, cependant, n’a pas empêché tout mélange de juridiction; les officialités ont conservé dans leur compétence exceptionelle plusieurs matières qui toucliaumt à la juridiction temporelle; et les officiaux, juges délégués par les évêques, avaient plusieurs moyens d’atteindre la personne et les biens des laïques; mais les di'oits des officiaux étaient regardés comme une concession des rois, étrangère à la juridiction purement spirituelle des évêques, et par conséquent révocable.
4. Pragmatique de Otaries VH) 4438 (enregistrée au parîementj \ 3 juillet 1439).
La pragmatique de saint Louis avait été souvent méconnue, obscurcie par les doctrines de la cour de Rome. Le gi’and schisme d’occident avait donné lieu aux conciles œcuméniques de Constance [4444] et de Bâle [4431]: celui de Constance avait déclaré la supériorité du concile universel sur le pape ; celui de Bâle avait proposé la réforme de l’Église dans son chef et ses membres, dans la discipline et les mœurs. L’Église gallicane sentait le besoin de renouveler la pragmatique de Louis IX, et de proclamer l’adoption des maxinu's de Constance et de Bâle. De là le concile national tenu à Bourges en 4431, 4438, et la pragmatiquesanction de Charles VII. Ce beau monument de la science ecclésiastique et de la foi catholique du XV' siècle reproduisit d’abord les dispositions de la pragmatique de saint Louis sur la liberté des élections, sur les provisions et collations de bénéfices, sur l’abolition des levées de tributs, qui s’étaient régulièrement appliqués, sous le nom d’onnates [1319], aux fruits de la première année de bénéfices vacans. L’assemblée de Bourges, à laquelle assistaient les députés du concile de Bâle et les envoyés du pape Eugène IV, proclama, de plus, la suprématie du concile universel sur le paiie, adopta pour la réforme de l’Église, et sous
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quelques modifications, la discipline établie par le concile de Bâle, et interdit les appellations au pape , même pour cause ecclésiastique. — Louis XI abolit la pragmatique; ses lettrefr-patentes [1461] n’ont j’amais été enregistrées. La pragmatique a été invoquée avec énergie soit par le paiv lement, soit par les états de Toui-s; Louis XII ordonna en 1499 qu’elle serait inviolableinent observée. Mais, odieuse à la cour de Rome, elle a été l’objet des bulles fulminantes commençant par les mots execrabüis et inauditus,- et Françx)is I", aidé du chancelier Duprat, afin de terminer les différends avec la cour de Rome, a consenti avec Léon X une transaction dont les droits de l’Église gallicane et les richesses du royaume faisaient le prix, à l’avantage réciproque du roi et du pape.
5. Concordat de 1516. — Dumoulin dit que le concordat a été fait non pour interpréter ou suppléer la pragmatique, mais pour l’abroger et l’exclure, et comme une loi pu re ment nouvelle : Non ad interpretationem aut siipplemcntum pragmalicœ, sed ad ejus abroyationcm et exclmionem, et tangHan»fca;wie/’enora(l).Cependantsi cette pensée d’abrogation absolue fut dans les intentions de Léon X , si elle fut même positivement exprimée dans une bulle du pape, cette bulle ne fut jamais présentée à l’enregistrement du parlement ; François 1" s’y refusa ; et le concordat porte , dans le prœmium , que , si le nom de pragmatique doit être absolument abrogé, cependant la convention a été conçue et tempérée de manière que la plupart des chapitres de la pragmatique-sanction ont été confirmés et ratifiés. (Ita confecta ianperataqiie sunt ea conventa ut pleraque pragmaticœ-samtionis capita firina nobis posthac rataque futura sifü (2). Le concordat adoptait l’ordre des chapitres de la pragmatique , et , sous les mêmes titres , plaçait des dispositions qui modifiaient les premières ou les changeaient complètement : quelques chapitres furent passés sous
(1) Molinlii opcra, t. V, De infirmis resignantibus, n“ 276, p. 54.
(2) Texte du concordat dans le Recueil des conciles du père Labbe. Il est rapporté en entier, avec un commentaire, dans les Observations de Michel Duperrai, in-12, 1722; et dans Lacoinbo, 2' partie, p. 54. — Voir aussi Duiruid de Maillane, v>' Concordat et Pragmaticjue.
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silence , et les canonistes les regardaient comme réservés. La pragmatique n’a été abolie expressément ni par un édit enregistré ni par le concordat , et l’Église gallicane l’a toujours regardée comme faisant le droit commun du royaume dans tous les cas où il n’y avait pas eu dérogation expresse ou tacite : c’est ainsi que, depuis le concordat , si le pape refusait l’institution des évêques , sans motif suffisant , on reconnaissait que , suivant l’ancien usage de l’Église gallicane et les règles de la pragmatique, l’institution devait être conférée par le métropolitain dans l’assemblée des évêques suffragans. — Trois dispositions sont fondamentales dans le concordat : l’abolition des élections , le rétablissement des annates , le rétablissement des appellations au pape. — Aux élections furent substituées la nomination de l’évêque par le roi et l’institution canonique par le saint-siège ; les annates furent rétablies pour les grands bénéfices ; les appellations au pa|)c furent permises , avec obligation pour le souverain ])ontife de commettre des juges dans l’intérieur du royaume. Ainsi Léon X investissait le roi des libertés intérieures de l’Église , et François I" rendait au pape l’immense revenu des annates , avec son titre de juridiction. Ils avaient disposé l’un et l’autre de choses qui ne leur appartenaient pas. Le parlement et Tunivei-sité résistèrent vivement au concordat, qui ne fut enregistré que ex ordi~ nalione et de prcecepto domini îwstri regis , reiteratù vicibiis facto. [22 mars 1517.]
Les états d’Orléans demandèrent le rétablissement do la pragmatique : l’ordonnance de 4560 y fit droit en ce qui touchait les élections et la prohibition des annates ; mais l’ordonnance ne fut jamais exécutée sur ce point.
Les ti’oubles de la réforme provoquèrent le concile de Trente , et produisirent une réaction vers les doctrines du moyen-âge ; on vit renaître les prétentions de la cour de Home sur le gouvernement des choses temporelles. L’ordonnance de Blois [1579] se ressentit de cette réaction, et confondit , en matière de mariage , le contrat civil et le sacrement religieux. Le clergé , aux États de Blois ,
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demanda vivement l’enregistrement du concile de Trente; il renouvela ses réclamations aux Ktats de Kil-i , et le cardinal Duperron les formula dans une théorie menaçante pour l’indépendance de la royauté. — Ces doctrines, bien que combattues par la publication de P. Pitliou sur les libertés de l’Église gallicane [1594], et par les arrêts du parlement [1015], se répandaient de toutes parts{l); les calvinistes-, au milieu du XVIP siècle , s’eu prévalaient même pour justifier la réforme et pour résister aux savans efforts que faisaient Port-Iloyal et Hossuet en vue de ramener les églises dissidentes à la oommunion catholique. Les doctrines ultramontaines reparaissaient jusque dans les bulles d’innocent XI , sur le droit de régale. l)e là vint la nécessité de la célèbre déclaration dont Bossuet fut le rédacteur.
(5. Déclaration du clergé de Franco , 19 mars 1682. — La déclaration du clergé est devenue loi de l’État jxar l’édit du 2.T mars qui en a ordonné l’enregistrement dans les cours de parlement , et l’enseignement dans toutes les facultés de théologie, dans tous les collèges et maisons séculières et régulières de chaque univei’sité ; l’arrêt du parlement du 20 avril 1682 en prescrivit l’enregistrement aussi dans les facultés de droit civil et canon. — Le caratère légal de la déclaration, confirmé, au XVIIP siècle, par l’arrêt du parlement du 31 mars 1753, par l’an-ôt du conseil du 24 mai’s 1766, a été renouvelé , dans le droit actuel , par la loi du 18 germinal au X [art. 24], qui en fait l’un des fondemens de l’enseignement théologique, et par le décret du 25 février 1810, qui reproduit textuellement l’édit de Louis XIV , rend obligatoire dans les séminaires la doctrine de la déclaration , et proclame l’édit de mars 1682 loi générale de. l’empire. La vie légale de la déclaration de 1682 a été reconnue , sous la Cdiarte de 1814 , parmi arrêt solennel de la cour royale de Paris : « Considérant que ce n’est ni manquer au respect « dû à la religion ni abuser de la liberté de la presse
(I) Voir Ifi commentaire sur le Traité des libertés de V Église gallicme, de Pierre Diipuy.
« que de discuter et de combattre l’introduction etl’établi»- « sèment dans le royaume de toutes associations non «autorisées parles lois; que de signaler... les dangers « et les excès d’une doctrine pui menace tout à la fois « l’indépendance de la monarchie , la souveraineté du roi K et les libertés publiques garanties par la Charte constitu- « tonnelle et par la Déclaration du clergé de France en
« 1682 , DÉCLARATION TOUJOURS RECONNUE et PROCLAMÉE LOI
« DE l’état. » [Arrêt 3 déc. 1825.] — Ainsi nul doute sur le caractère de légalité imprimé à la Déclaration, dans le passé et dans le présent.
Mais la déclaration du clergé , en elle-même , est-elle émanée d’une assemblée compétente ? On doit le reconnaître : l’assemblée de 1682 n’était point , à proprement parler , un concile national , car elle était composée de députés du clergé ; et , dans un concile , tous les évêques ont le droit de séance en leur qualité propre , jure suo. Mais , d’un autre côté , l’assemblée du clergé de 1682 n’a rien de commun avec les assemblées partielles qui se formaient tous les cinq ans, depuis 1561 , pour régler les subventions du clergé et en examiner la comptabilité ; elle était composée d’évêques et d’ecclésiastiques députés par tout le clergé de France , et convoqués expressément en assemblée générale par ordonnance du roi, « afin d’y prendre des résolutions convenables à la conu servation des droits de l’Église et de l’État. » — « C’é- « talent donc, dit un profond écrivain, les députés du « clergé de France que le souverain avait convoqués pour « délibérer sur des matières ecclésiastiques qu’il leur avait .« indiquées lui-même (1). » Ainsi la forme représentative était la seule différence qui pouvait distinguer cette assemblée d’un concile national.
Au surplus , les quatre articles de la déclaration ne tirent pas précisément leur force de la compétence de
(1) De l'autorité du clergé et du pouvoir du magistrat politique sur l'exercice des fonctions du ministère ecclesiastique, ))ar M“, avocat au parlement (1766), 3 vol. in-13, t. I", p. 298; ouvrage auquel Poiialis se réfère dans sou Rap]W)i t au conseil d’Élat sur le Concordat (Choix de rapp., t. XIX, p, 21), en qualifiant son auteur dVcrit’ain très-profond.
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l’assemblée de l(i82 ; ils la tiennent surtout de la source même dans laquelle les évêques les ont puisés. — L’assemblée du clergé n’a pas prétendu émettre des vérités nouvelles , mais seulement rappeler et entourer d’une nouvelle lumière des vérités fondamentales, souvent proclamées par l’Église gallicane. Ce sont les paroles même de Jésus-Christ , les préceptes de rajiôtre saint Paul , et les décrets du concile œcuménique de Constance , qui sont la base de la déclaration.
Les quatres articles se résument ainsi :
1“ (( Que le pape et l’Église elle-même n’ont reçu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles , et non temporelles et civiles ; maxime qui fonde l’entière indéjiendance du pouvoir temporel ;
2" « Que le pouvoir des conciles généraux est supérieur au pouvoir du pajx^ , suivant les décrets du concile de Constance [1414] 5
3“ (( Que les canons reçus généralement dans l’Église , quoies règles, les usages, les institutions, les libertés du royaume et de l’Église gallicane doivent rester inébranlables ;
4“ « Que le jugement du pape n’est infaillible et irréformable que lorsqu’il est conlirmé par le consentement do l’Église. »
Bossuet attachait une haute importance à l’expression solennelle de ces vérités fondamentales pour régler les rapports du pape et de l’Église avec l’Ktat , et il a déposé les preuves irréfragables des quatre articles dans l’ouvrage qui en contient la défense. On ne s’étonnera pas de cette active sollicitude , quand on se rappellera que l’évêque de Meaux, à la même époque , travaillait à ramener les protestans à l’unité catholique , en dissipant les prétextes dont ils appuyaient leur scission ; quand on se rappellera encore querune des lumières de la France et de l’Église , que Fénelon, dans son traité Dr simmi pontifias auctorüate, cap. Mil, a soutenu l’infaillibilité du jugement du pajie et sa supériorité sur les conciles 1
La déclaration , en posant des maximes générales, n’a-
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vait point statué sur le mélangie des juridictions qui se rattachait à l’institution des oflicialités. — Louis XIV, par l’édit d’avril i695, maintint et régla la juridiction civile et criminelle des officiaux. Réputés juges spirituels , ils statuaient sur les fiançailles et en matière de nullité de mariage pour cause de parenté, de vœux, d’impuissance. Juges des crimes spirituels d’hérésie, de sacrilège, etc., ils punissaient par l’aumône , la fustigation , la prison perpétuelle !
La déclaratian de 1682 avait réglé les .rapports extérieurs de l’Église de France, mais elle n’avait point touché à la base posée parle concordat de 1516. La liberté des élections ecclésiastiques n’avait point été revendiquée : le choix du roi, fait avec un soin éclairé , avait doté l’Église de France d’évêques éminens. Mais l’école janséniste , née de la philosophie de Port-Royal, allait au delà des libertés extérieures : elle rappelait à la pureté , à la sévérité des maximes de l’Église primitive. Elle s’alliait ainsi naturellement aACC l’esprit parlementaire qui fut comprimé sous Louis XIV, et qui se ranima sous ses successeurs. L’esprit sévère et libre du jansénisme se répandit, au XVIIP siècle, dans les nombreux écrits des canonistes ; les idées dépassèrent promptement la borne posée par l’école de Port-Royal , et elles avaient acquis une grande puissance de réaction contre les principes du concordat de 1546, quand éclata la révolution de 89.
7. ConstiUUion civile du clergé, 12 juillet 1790 (1). — L’assemblée constituante secoua avec empressement le joug d’une religion domûiante^ tout en professant un profond respect pour la religion catholique ; elle abolit les oflicialités, comme toutes les juridictions exceptionnelles ; elle proclama la liberté des opinions religieuses (2).
Le comité ecclésiastique de l’assemblée, composé de canonistes distingués ( Lanjuinais , Durand de Maillane ,
(1) On peut consulter : 1“ l’ouvratge de Durand de Maillane, Histoire apologétique du comité ecclésiastique de l’assemblée nationale, 1 vol. 1791; — 2“ Celui intitulé : .Iccord des vrais principes de l'Eglise sur la constitution civile, par les évêques des déiKirtcmens , membres de l’assemblée nationale.
(2) Déclaration des di'oils, art. 10, et décret 7 sept. 1790, art. 13.
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Expilly, (l’Ormesson, etc.), issus de la dernière branche du jansénisme, donna à la France la constitution civile du clergé, comme l’effet d’un retour légitime à la discipline de l’Église primitive. La constitution civile laissait intactes la foi et les mœurs; elle statuait sur quatre points essentiels de la discipline ecclésiastique :
1“ L’élection des évêques et des curés;
2® Le mode d’élection , non , comme au temps de saint Louis et de Charles VII, par le clergé des églises cathédrales et autres , mais par le suffrage de tous les citoyens ajipelés aux droits ordinaires d’élection politique et administrative ;
3“ L’institution canonique par les métropolitains , suivant l’antique usage , au lieu de l’institution par le souverain pontife;
1® Enfin la circonscription des diocèses par le pouvoir civil, à l’exclusion du pape.
Ces quatre dispositions n’ont eu légalement qu’une existence éphémère, elles sont du domaine de l’histoire; mais ce qui importe au droit public, c’est de savoir si l’assemblée nationale était compéte7ite pour statuer sur ces matières. Les évêques opposans en 4790 ont contesté la comjiétence du IKHivoir législatif, et la question a son intérêt actuel et permanent, bien que les choses décidées alors ne figurent plus dans la législation positive.
Le droit naturel de la puissance souveraine ou du gouvernement politique est d’exercer autorité et surveillance sur fout ce qui intéresse l’ordre public et l’État. Or, en matière de discipline ecclésiastique, on distingue la discipline intérieure et la discipline extérieure : « La première, disent t< les mémoires du clergé, est celle qui se pratique dans le « for intérieur de la pénitence , et l’autre se manifeste au « dehors et intéresse l’ordre public des États. La première « est indépendante de toute puissance séculière, l’autre est « sous l’autorité du roi, qui, d’après l’art. 10 des libertés « de l’Eglise gallicane et toutes ses preuves, a le droit de U réf/ler par des lois cette discijiline, d’accepter ou de refu-
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(( ser, de modifier ou de changer sur cet objet les décrets et « les canons meme des conciles œcuméniques (i). »
Le dogme, la morale, la discipline intérieure appartiennent essentiellement au pouvoir spirituel de l’Églisej mais tout ce qui regarde la police des cultes, les rapports publics du prêtre avec les citoyens et avec l’État , la discipline extérieure, en un mot, est du ressort de la puissance temporelle. Les questions d’élection , de capacité extérieure pour conférer l’institution canonique, de circonscription des diocèses, que décidait la constitution civile, avec une hardiesse imprudente , rentraient dans la sphère mobile de la discipline extérieure. — Une seconde distinction , au surplus , était propre à dissiper entièrement les difficultés. Elle fut exprimée à la tribune par un ecclésiastique, le curé Jallet, membre de l’assemblée constituante (2) : il distingua entre les institutions tout-à-fait nouvelles, en matière de discipline, et les institutions renouvelées des anciens usages. Dans le premier cas, il reconnaissait que le pouvoir spirituel des évêques devait, par un exercice pi’éalable en un concile national, concourir à l’action de la puissance temporelle; dans le second cas , il admettait la plénitude d’aotion du pouvoir politique; et, appliquant ce principe à la question controversée, il rappelait que, de l’aveu des prélats opposans, la constitution civile n’était pas un établissement nouveau, mais s’appuyait sur d’anciens usages renouvelé» des temps primitifs de l’Église. Cette règle, pleine de circonspection, qui résulte de la discussion de rassemblée nationale, nous paraît avoir deux antécédens imposans dans l’histoire ecclésiastique : la pragmatique de saint Louis* et celle de Charles VII; la première, qui n’innovait pas, en matière de discipline, mais qui renouvelait d’anciens usages, fut rendue par saint Louis sans qu’il y eût , au préalable, un concile national; la seconde, qui paraissait innover au sujet de la discipline extérieure , avait été précédée du concile national de Bourges. Telle est donc la règle de discipline extérieure qui doit survivre à la constitution ci-
(1) Mém. <Iu clergé, t. VII, p. 1546.
(î) Histoire parkmenlaire (Bûchez et Roux), mai 1790, t. VI, p. Î9.
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vile (lu clerg(3 : elle ne justifie pas daua ses dispositions l’acte imprudent du 12 juillet 1790; mais, ce qui est le plus important , elle fonde la compétence de l’assemblée nationale et de tout pouvoir léyislatif, en matière de discipline renouvelée de l’Église primitive.
Telle est la série des monumens ecclésiastiques destinés à régler les rapports de l’Église et de l’État, depuis l’origine (le la monarchie jusqu’à la révolution de 89. La théorie qui en résulte est facile à déterminer.
s II. - THÉORIE DE L'ANCIEN DROIT PUBLIC ECCLÉSIASTIQUE.
La théorie du droit public ecclésiastique de l’ancienne monarchie se réduisait à trois grands principes : 1“ concours du pouvoir temporel aux effets de la puissance législative de l’Église; 2“ protection de l’Église par le pouvoir temporel, et protection des citoyens contre les abus du ministère ecclésiastique; 3“ maintien de l’ordre public dans l’État, conservation des droits et libertés de l’Église gallicane.
I. Le concours du pouvoir temporel aux effets de la puissance législative de l’Église s’exercait, en matière de foi, par le droit de convocation des conciles et de proposition ou indication des matières de décision, par le droit d’examiner dans la forme les canons faits par les conciles , et enfin par le droit de promulgation , avec sanction pénale pour l’exécution. Constantin et les empereurs d’Orient convoquaient les conciles généraux, parce (jue l’univers chrétien était soumis à leur souveraineté. L’empire romain de l’Occident étant divisé en royaumes particuliers , le pape , comme chef universel de l’Église, a succédé au droit impérial de convoquer les conciles œcuméniques; le premier exemple est de l’an 1122 (1). — Mais les rois de France ont seuls convoqué les conciles nationaux , les assemblées du clergé ; et le concours de leur volont.é était encore vrai-
(1) concile île Latran. La question des investitures, des dignités et dos béiiéliccs ecclésiastiques, par les princes séculiers, en fut le principal sujet. C’est le premier concile ^çénéral oCi le pape se soit servi de ces mots absolus autorUate sedis apostolicæ vulumus, pruhibemus (sous le pape Calixte 11}. — V. Analyse ou idée générale des conciles, Anvers 1707.
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ment nécessaire pour la tenue des conciles généraux, puisque les évêques avaient besoin de leur autorisation pour s’y rendre : c’est ce consentement nécessaire de la puissance temporelle à la réunion des conciles œcuméniques qui a fondé l’usage suivi d’envoyer des ambassadeui's aux conciles pour y représenter les divers souverains. On a vu au concile de Trente les ambassadeurs du roi de France protester au sein du concile contre le concile même.
II. La protection de l’Église catholique par le pouvoir temporel était une règle obligatoire pour les rois, dans notre ancien droit public; cette règle de protection était fondée sur la vérité de la religion catholique, et se liait ainsi au dogme de l’unité de foi. Protéger l’Église, c’était la défendre contre les ennemis du vrai culte; c’était, par exemple, sous Henri IV et Louis XIII, rendre le culte catholique dominant; sous Louis XIV et Louis XV, le rendre exclusif ; l’idée de la protection temporelle avait fini par se confondre avec l’idée de l’intolérance civile. — Là était le vice de cette protection qui était devenue une puissance d’oppression pour tous les cultes dissidens : les rois étaient proclamés, comme Constantin, évêques extérieurs , qualification énergique que d’Aguesseau appliquait à Louis XIV, en plein parlement , après la révocation de l’édit de Nantes; qualification qui identifiait la royauté avec l’idée même du catholicisme, et matérialisait ainsi l’intolérance purement spirituelle de la religion catholique , intolérance qui combat l’erreur sans exclure la charité chrétienne (I).
Mais la protection du pouvoir ne s’exercait pas seulement au profit de l’Église, elle s’exercait aussi en faveur des sujets catholiques jxuir empêcher les abus des ministres de la religion. Dans la déclaration du 29 mai 1696, Louis XIV exprimait « l’obligation du roi d’employer l’autorité qu’il
(1) Réquisitoire relatif fl rcnregistreincnl de la Inille contre le livre des Maximes des saints, 1699. — « Que resta-t-il après cela, si ce n’est qu’un roi dont le « règne victorieux n’a été {pi’im long triomphe encore plus pour la religiori que « pour lui-méine, voulut toujours mériter le titre auguste de protecteur dt l'Église « et d'érfque c.rl&ieui; en joignantles armes visible.s de la puissance royale A la H force invisible de l’autorité ecclésiastique.» tOFum-es rie Driguesseau. édit. in-8“, 1-â60.)
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« a i)lii ù Dieu de lui donner pour maintenir l’ordre et la « discipline pour l’exécution des saints canons, dont nous « tenons à honneur, dit Louis XIV, d’être les défenseurs. » l^a protection, sous ce rapport, avait |X)ur objet ;
1“ De garantir les citoyens contre les abus du sacerdoce ;
2“ D’assurer les biens spirituels, selon les canons de l’Kglisc, à tous les citoyens, comme membres de l’Église catholique.
A ces deux objets se rattachaient les appels comme d’abus, et les poursuites devant lesparlemens pour refus de saeremens ou de sépidture ecclésiastique ,hor^ des cas déterminés par les canons reçus dans l’Église gallicane. — De là naissait pour les magistrats le besoin de connaître à fond les lois ecclésiastiques, afin d’y ramener les prêtres qui les méconnaissaient ou qui en abusaient; de là cette austère vigilance des gens du roi, qui surveillaient l’action du clergé avec le courage de la foi et les lumières de la véritable science.
III. Le pouvoir temporel, gardien de l’ordre dans l’État, avait 1e droit de se faire rendre compte de tous les actes religieux, non dans le cerclede la religion, mais dans ce qu’ils avaient de purement extérieur, et dans leur rapport avec l’ordre public : ainsi les assemblées, les processions, le culte extérieur, appelaient sa surveillance. — Conservateur et gardien des droits, franchises et libertés de l’Église gallicane, qui n’étaient que le maintien du droit commun de l’Église univei'selle contre les innovations du moyen-age et des temps modernes, le pouvoir temporel prohibait dans le royaume la ])ublication et l’exécution de tous les actes do la cour de Rome, des bulles, brefs, constitutions des papes, des décrets et canons des conciles qui n’avaient pas été examinés par les gens du roi et enregistrés au ])arlement de Paris. Les autres parlemens avaient le droit de juger les appels comme d’abus pour les faits, les actes, les instituts ecclésiastiques ou monastiques apparaissant dans leur ressort, comme on l’a vu au XVIIP siècle, à l’occasion de l’institut des jésuites; mais le parlement de Paris représentait le pouvoir politique pour la vérification et l’enregistrement des actes généraux du pouvoir spirituel.
^ ■ kJ bÿGooj;L-
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S III.- PRINCIPE NÉ DE LA RÉVOLUTION. - CONCORDAT ET LOI ORGANIQUE DE L'AN X; - ESPRIT DE LA CHARTE EN MATIÈRE RELIGIEUSE.
De ces trois grands principes qui régissaient autrefois les rapports de l’Église et de l’État, un seul, la protection exclusive en faveur de l’Église catholique, a subi dans les décrets de l’assemblée constiuanle une modification profonde et durable : au principe politique de l’unité de la foi a succédé le principe social do la liberté de conscience et de religion. C’est le principe vraiment nouveau, né de la révolution française, le principe désormais impérissable qui a modiûé le caractère de la protection due par l’État aux institutions religieuses.
La constitution civile du clergé de 1790 avait été emportée dans les flots de 92 et de 93, avec les derniers débris du catholicisme.
La constitution républicaine de l’an III avait dit, article 354 : (( Nul ne peut être empêché d’exercer, en se confor- (( mant aux lois, le culte qu’il a choisi. — Nul ne peut (f être forcé de contribuer aux dépenses d’aucun culte ; la (f république n’en salarie aucun.»
Le mouvement avait été rapide de 1790 à l’an III : la première déclaration des droits de l’homme proclamait la liberté des opinions religieuses -, la constitution de l’an 111 proclamait la liberté des cultes; et la loi du 7 vendémiaire an IV, se référant à cette dernière, organisait dans la pratique le principe de liberté absolue. La liberté était entière, excepté pour le catholicisme, que la convention regardait encore comme un ennemi. La doctrine de Tan III était celle de l’Amérique du nord : exercice absolu de la liberté individuelle, en matière de culte, indifférence politique en matière religieuse; — doctrine qui rejetait loin de l’État toute idée de protection autre que celle promise en général aux membres individuels de la société.
Le 18 brumaire fit cesser les persécutions de fructidor contre les prêtres catholiques (1); mais la constitution
(1) Arrêté 9 frim. au VIII. '
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consulaire de l’an Vlll fut muette au sujet delà relijiion. Ce silence ne menaçait pas: il annonçait qu’une œuvre de réorganisation se préparait. Le premier consul et Portalis présentèrent bientôt au corps législatif le concordat de l’an IX, les articles organiques du 18 germinal an X ; et ces actes furent déclarés /oi's de l’Élat.
La constitution civile du clergé, l’art. 354 de la constitution de l’an III et la loi du 7 vendémiaire an IV furent frappés d’une abrogation tacite, mais absolue. L’esprit de retour vers la plus ancienne discipline, comme l’esprit de liberté illimitée, étaient repoussés par le consulat. Un ordre de choses apparaissait qui venait concilier le principe de liberté religieuse et l’état social acquis définitivement à la France, avec le rétablissement du catholicisme et de l’Église gallicane.
L’organisation intérieure.
Le régime de l’Église dans ses rapports avec la police de l’État et les droits des citovens,
Les libertés extérieures de l’Église gallicane furent empruntées au droit public qui existait avant la révolution.
I. Sous le rapport de l’organisation intérieure, le concordai du 26 messidor an IX adopta, selon l’esprit du concordat de 1516, la nomination des archevêques et évêques par le chef de l’État, l’institution canonique par le pape, la nomination des curés par les évêques sous l’agrément du chef temporel, la circonscription des dioscèses avec le concours du sainl-siége : toutes questions que la constitution civile de 1790 avait résolues en un sens contraire.
II. Sous le point de vue du régime de l’Église dans ses rapports avec la police de l’État et les droits des citoyens, la loi organique de l’an X reproduisit l'institution ùe l’appel comme d’^abtis en faveur des citoyens contre les abus des ecclésiastiques, et en faveur de ces derniers, contre les atteintes qui seraient portées à l’exercice public et à la liberté légale du culte.
Les principes de l’appel comme d’abus en faveur des citoyens et du pouvoir temporel furent jiosés conformément
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à l’ancien droit canonique ; la loi ne chercha pas à spécifier les cas particuliers, elle assigna les causes générales (1) :
1° Usurpation ou excès de pouvoir ;
2“ Contravention aux lois et règlemens de l’État ;
3“ Infraction des règles consacrées par les canons reçus en France ;
-i” Attentats aux libertés , franchises et coutumes de l’Église gallicane ;
5“ Les refus arbitraires et injurieux de sacremens, de sépulture ecclésiastique, les offenses contre les personnes par le moyen des prMications, tous ces actes d’intolérance et de scandale qui avaient appelé la fréquente intervention des parleinens, furent compris dans le cas d’abus sous cette disposition générale ; « Toute entreprise ou tout procédé « qui, dans l’exercice du culte, peut compromettre l’hon- (( neur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, « dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou en « scandale public » [L. ISgerm. an X , art. G] (2).
La loi organique a ainsi rétabli la protection due par l’État aux citoyens en matière de religion : « L’État, dit « Portalis, doit garantir à ceux qui professent une re- « ligion la jouissance des biens spirituels qu’ils s’en proie mettent. » Lorsqu’un citoyen est privé d’une portion de ces biens spirituels en dehors des règles canoniques reçues dans l’Église gallicane, il peut se plaindre ; ou la répression de l’acte arbitraire et injurieux qui aura troublé ses derniers momens, qui aura insulté à sa mémoire, pourra être réclamée par les représentans du défunt et les dépositaires de son honneur. S’il y a scandale public, et à défaut de plainte
(1) On peut consulter : 1» le Traité de l’abvs, de Fevrel, édit. 1736, 2 vol. in-f' ; — 2° les Lois ecclésiastiques de Dhéricourt; — 3“ les Institutions au droit ecclésiastique , par Fleury, 2 vol. in-12 ; — 1» le Dictionnaire canonique, de Duiïuid de Muillane, 1776, 5 vol. in-l".
(2) « La participation aui sacremens appartient à tous ceux qui sont d-ans la '« communion de l’Église; les en priver publiquement, c’est les excommunier,
« puisque c’est leur retrancher la portion qui leur appartient dans la commu- « nauté des biens spirituels. Le souverain a donc le droit, il est même obligé « d’examiner ces refus d’examen, s’ils sont réguliers et justes, et d’user des re- « mèdes qu’il a en main pour arrêter les abus et les contraventions aux canons « à cet égard. » (Autorité, t. II, p. 9.)
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particulière, le recoui's devra être exercé d’office par l’autorité. — La seule différence entre l’ancien et le nouveau droit est dans la nature de l’autorité compétente : l’exercice du recours d’office par les préfets a remplacé l’imposante action du ministère public; la déclaration d’abus par le conseil d’État a remplacé les arrêts des parlemens : mais peut-être un jour, l’attribution des cas d’abus sera-t-elle rendue à la magistrature. C’est un vœu public qui avait été accueilli' même en 1813 et en 1817 par des essais de concordats destinés, d’ailleurs , à mourir dans l’ombre. C’est un vœu fondé sur la nature des choses, puisque les cas d’abus intéressent tout à la fois l’ordre public et les droits des citoyens, lesquels sont placés sous l’égide de la magistrature.
III. Sous le point de vue des libertés extérieures de l’Église gallicane, la loi organique ne pouvait que confirmer les règles de l’ancien droit. C’était le glorieux patrimoine de l’ancienne monarchie, transmis des premiers temps à saint Louis, de saint Louis à Louis XIV. La déclaration de 1682 et l’édit du 23 mars redevenaient donc une loi de l’État. La nécessité pour le pouvoir spirituel de soumettre tous ses actes à l’autorisation du gouvernement, avant leur publication, redevenait dans la loi de l’an X unedisposition fondamentale. Le conseil d’État héritait encore ici, mais plus justement, de la prérogative parlementaire.
Ainsi l’autorisation préalable est aujourd’hui nécessaire 1° pour la publication et exécution des bulles, rescrits, provisions ou autres expéditions de la cour de Rome ; 2" pour l’exercice sur le sol français des fonctions de nonce, légat ou commissaire apostolique ; 3° pour la réunion des conciles nationaux ou métrojwlitains, des synodes diocésains ou autres assemblées du clergé.
4° Quant aux décrets des conciles généraux, l’examen, avant toute publication, de leur forme, de leur conformité avec les lois et franchises de l’État et de l’Église gallicane, est aussi maintenu selon la tradition de nos anciennes maximes.
Et afin d’assurer la perpétuité, dans le clergé moderne,
DJ
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des principes qui doivent régler les rapports de l’Église et du pouvoir temporel, la loi de l’an X prescrit l’enseignement, dans les séminaires, de la doctrine que Bossuet a exprimée, avec l’assentimeat de l’Église de France, dans la déclaration de 1682.
L’ancienne doctrine de l’Église gallicane, modifiée par le principe de la liberté religieuse : tel est donc le fondement sur lequel s’appuie le droit public ecclésiastique au XIX‘ siècle. L’État a repris le système de protection abandonné par la Constitution de l’an III ; mais la protection du pouvoir, au lieu de s’appliquer exclusivement à la religion catholique, s’étend aux divers cultes chrétiens. Là est la différence caractéristique entre l’ancien et le nouvel ordre de choses : « Tout gouvernement, dit Portalis, exerce deux « sortes de pouvoira en matière religieuse : celui qui com- « pète essentiellement au magistrat politique en tout ce qui « intéresse la société, et celui de protecteur de la religion « elle-même (1)... On peut protéger une religion sans la « rendre ni exclusive ni dominante. Protéger une religion, « c’est la placer sous l’égide des lois, c’est empêcher qu’elle R ne soit troublée, c’est garantir à ceux qui la professent la V jouissance des biens spirituels qu’ils s’en promettent , « comme on leur garantit la sûreté de leurs personnes et de « leurs propriétés ; dans le simple système de protection il (( n’y a rien d’exclusif ni de dominant , car on peut protéger « plusieurs religions, on peut les protéger toutes. — Le « système de protection dif^e essentiellement du système « d’indifférence et de mépris que l’on a si mal à propos « décoré du nom de tolérance (2)... ■ — Dans les temps les « plus calmes , il est de l’intérêt des gouvernemens de ne R point renoncer à la conduite des affaires religieuses ; ces « affaires ont toujours été rangées par les différons codes des R nations dans les matières qui appartiennent à la haute R police de l’État. — L’autorisation d’un culte suppose né- R cessairement l’examen des conditions suivant lesquelles
ceux qui le professent se lient à la société, et suivant Im-
(1) iiu conseil d’Etat. {CAoù-, l. XVIIl, p. 19.)
(2) Discoure au coriis létfi.slalH'. (C/iote, t. XVIll, i>. 52.)
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K quelles la société promet de l’autoriser.... Cæ n’est qu’en « suivant par rapport aux différens cultes le systimie d’une (( protection éclaii’ée qu’on pouvait arriver au système bien (f combiné d’une surveillance utile; car, nous l’avons déjà « dit , protéger un culte ce n’est point chercher à le rendre « dominant ou exclusif, c’est seulement veiller sur sa rfoci< trine et sur sajyolice, pour que l’État puisse diriger des <( institutions si importantes vers la plus grande utilité pu- (f blique, pour que les ministres ne puissent corrompre la « doctrine confiée à leur enseignement , ou secouer arbi- « trairement le joug de la discipline, au grand préjudice des « particuliers etde l’État (1). »
Tout l’esprit du concordat et de la loi organique se trouve renfermé dans cet extrait du rapport et du discours de Portalis. Ces deux productions , le rapport au conseil d’Étatetle discours nu corps législatif, doivent être réunies aux monumens dont nous avons donné l’idée et la série, pour former l’ensemble de la doctrine gallicane dans les temps anciens et modernes. Portalis s’est placé, fout à la fois , sous l’influence des anciennes maximes et sous l’empire du princijie philosophique de 1789, afin de rétablir les bases du droit public ecclésiastique , et d’asseoir solidement les rapports des pouvoirs spirituel et temporel. Il a ainsi évité l’écueil où avait péri le système exclusivement protecteur de l’ancienne monarchie, et l’écueil où avaient successivement échoué dans leurs projets de réforme ou de liberté absolue, la constituante, la convention, le directoire. Cette alliance de la philosophie et de la religion a fondé l’exposition théorique de Portalis et l’organisation qui l’a réalisée.
En définitive, tous les droits et devoirs respectifs de l’État , de l’Église , des citoyens , d’après l’organisation nouvelle , se résument dans les résultats suivans ;
4° Indépendance du pouvoir temporel ; protection de l’État à l’égard du culte catholique et des autres cultes légalement reconnus; garantie, en faveur des citoyens, de la yowissancc des biens spirituels qu’ils ont droit d’attendre de leur re-
(1) Discours au corps législatif. {Choix, I. XVIll,p. 55, sç.)
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ligion; — Voilà les droits et les devoirs du gouvernement.
2“ Indépendance de l’Kglise catholique dans la sphère purement spirituelle, limites marquées à cette indépendance par les lois de l’État, par les droits, franchises et libertés de l’Église gallicane ; obligation de départir aux fidèles les biens spirituels , selon les décrets et canons reçus en France : — Voilà les droits et les devoirs du pouvoir spirituel.
3“ Liberté de conscience , et droit de tous les individus , pendant leur vie et au moment de leur décès , aux biens spirituels, dans les limites tracées par les lois canoniques de la France : — Tels sont enfin les droits et les devoira des citoyens.
Ces droits et ces devoirs sont compris, mais sous une forme très-générale, dans l’art. 5 de la Charte de 1830 : « Chacun professe sa religion avec une égale liberté , et « obtient pour son culte la même protection. » — La Charte a reconnu aussi, comme le Concordat, que la religion catholique , apostholique et romaine est professée par la majorité des Français ; elle a reconnu l’existence légale des autres cultes chrétiens, et assuré des traitemens aux ministres de l’une et l’autre religions. Une loi postérieure ( 8 février 1831) a fait participer à la faveur du traitement les ministres du culte Israélite , par ce motif surtout que le j udaïsine est la souche du christianisme. Une obligation communeaux ministres desdifférens cultes, pour avoir droit au traitement, c’est l’exercice de fait et la résidence dans la commune qui leur a été désignée (1).
L’idée de protection qui a dominé dans l’ancienne monarchie jusqu’à l’intolérance la plus exclusive, mais qui s’est alliée dans la loi du 18 germinal an X avec le principe de liberté religieuse, a passé dans la Charte constitutionnelle avec le caractère d’égalité et de liberté imprimé à la législation moderne par la révolution française. Ce que Portalis a enseigné sur le caractère de la protection de l’État, en matière religieuse, est donc actuellement d’une application nécessaire à notre droit public. Les écrivains qui
(1^ toi î8 avril 183*, arl. 8.
Di. ; . . looj^le
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voient dans 1 art. 5 de la Charte le principe de liberté absolue pour les citoyens et les ministi*es du culte, mettent volontairement ou involontairement le régime de la Constitution de l’an III et de la loi du 7 vendémiaire an IV à la place du régime de la Charte constitutionnelle.
Cet article 5 au surplus a donné lieu à de graves questions qui touchent au droit public : nous devons les passer en revue : la cour de cassation les a, pour la plupart, éclairées de sa doctrine.
S IV.-QLESTiONS SPÉCIALES DE DROIT PCBIIC ET DE LIBERTÉ RELIGIEl’SE.
I" Question. — Les cultes nouveaux ont-ils besoin de l’autorisation du gouvernement?
L’article 5 contient deux parties distinctes : la liberté re~ ligieuse (chacun professe sa religion avec une égale liberté); la protection des cultes (et obtient pour son culte la même protection}.
La liberté de religion est la liberté de foi et de conscience, refusée aux citoyens par les édits de Louis XIV et de Louis XV, qui imposaient le dogme politique de l’unité de foi. La liberté religieuse tient à la liberté individuelle; elle constitue dans la Charte un droit personnel et absolu. Mais la Charte ne consacre pas d’une manière absolue, et comme la Constitution de l’an III, la liberté des cultes : elle ne protège cette liberté qu’en faveur des cultes autorisés par l’iîtat ; avant d’oite/nr la protection de l’État, il faut lademander (I); et l’État est libre d’accorder ou de refuser sa protection aux cultes nouveaux qui se produisent. — Le culte catholique et les cultes dissidens sont reconnus dans la Cliarte, et ont droit par cela même à la protection du pouvoir social : pour que les cultes nouveaux puissent obtenir le même avantage, il faut qu’ils se mettent dans la même condition , qu’ils se fassent reconnaître , que l’État puisse apprécier leur doctrine , leur morale , leur discipline, et juger si elles sont favorables ou contraires à l’ordre social dont le gouvernement est le défenseur naturel. —
(1) Voir une dissertation de M. Hello , avocat-général à la cour de cassation (Revue de législation, (. VIII, De la liberté reliffiease en France.)
Tout le système de notre législation , en cette matière, repose sur la nécessité de l’autorisation des cultes ; c’est aux cultes aufoiisés ou légalement établis en France que s’appliquent les garanties de pénalité contenues dans les articles 200 et 380 du Code pénal.
Tel est donc le principe de notre droit constitutionnel : liberté de conscience , absolue,- liberté des cultes, relative,protection de l’État due seulement aux cultes reconnus par l’État. Trois arrêts de la cour de cassation ont appliqué cette doctrine depuis 1830 : arrêts du 23 déc. 1831 , sur les saint-simoniens ; du 22 juillet 1837 , sur l’église française ; arrêt du 12 avril 1838 , qui déclare la loi du 7 vendémiaire an IV abrogée, comme inconciliable avec la loi du 18 germinal an X, et qui contient ce motif fondamental : (f One la surv'eillance et l’intervention de l’autorité « publique ne doivent point être séparées de la protection « promise à tous les cultes ; que cette protection est aussi « une garantie d’ordre public , mais qu’elle ne peut être « réclamée que par les ailles reconnus et publiquement « exercés. »
2' Question. — Les personnes professant un culte reconnu par l’État peuvent-elles se réunir dans tout lieu, tout édifice , sans autorisation ?
L’art. 291 du Code pénal, confirmé par la loi du 10 avril 1834, prohibe les associations non autorisées, de plus de vingt personnes, dont le but est de s’occuper d’objets religieux ; mais cet article n’est pas applicable quand il s’agit d’une réunion de personnes sans association entre elles.
— C’est l’article 294 qui régit le cas d’une réunion pour l’exercice d’un culte dans un lieu non consacré à cet usage.
— La permission de l’autorité municipale est exigée ; c’est à elle qu’appartient , dans ce cas, la police du culte. Il ne suflit pas de déclarer <à l’autorité communale l’intention d’ouvrir un édifice à l’exercice d’un culte , comme le permettait la loi abrogée du 7 vendémiaire; il faut avoir olitenu l’autorisation municipale. Si cependant la demande a été faite, et si la déclaration n’a été suivie d’aucuneréponse , l’autorité est en défaut , et la condition exigée par la loi peut
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être tenue imir remplie, pro implela tewfur; telle est du moins lagrave opinion expriméedeiix fois devant la cour de cassation par M. Dupin, procureiii'-général (1).
3* Question. — Les ministres du culte peuvent-ils être poursuivis directement et sans autorisation préalable du conseil d’État, pour des faits relatifs à leur ministère?
L’art. 75 de la Constitution de l’an VIII , dont nous extvminerons plus tard l’application aux diverses classes de fonctionnaires publics, exige une décision du conseil d’État, préalablement à toute poursuite contre les agens du gouvernement. Mais cet article, antérieur au Concordat, ne pouvait pas avoir en vue les ministres de la religion catholique , car ce culte n’était pas encore reconnu par la loi. Depuis le Concordat, nulle loi n’a identifié le prêtre avec le fonctionnaire public, aucune disposition n’a étendu aux ecclésiastiques un article spécial aux agens du gouvernement. « Les agens du gouvernement dont parle l’art. 75 « sont ceux qui, dépositaires d’une partie de son autorité, (( agissent directement en son nom , et font partie de la (( puissance publique': or, les ministres des cultes ne- « sont par dépositaires de l’autorité publique , ils n’agis- (( sent pas au nom du prince et ne sont pas ses agens di* « rects (2). »
Toutefois , une distinction est essentielle : quand le fait imputé à l’ecclésiastique rentre dans un des cas d’abus prévus par l’art. 0 de la loi du 18 germinal an X , alors le plaignant doit , avant tout , saisir le conseil d’État de l’appel comme d’abus; si le conseil déclare 1’r6hs, il renvoie l’affaire devant les tribunaux , pour être statué suivant l’exigence des cas: par exemple, la diffamation dont un ecclésiastique peut, du haut de la chaire, se rendre coupable envers un citoyen , constitue une cause d’appel comme d’abus; la personne lésée par la diffamation doit déférer l’abus au conseil d’État , et attendre une déclaration conforme et un renvoi devant l’autorité compétente avant d’in-
(1) Réquisit. dft M. Dupin, t. II, p. 489; arrêts cass. 88 nov. 183Bet90 mai 1886. (8) Réquisit. de M. Dupin, t. II, p. 88 ; nrrêtca.ss. 88 juin 1831.
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tenter contre l’ecclésiastique une action judiciaire (1),
4* Question. — Comment se concilie le droit de surveillance de l’épiscopat sur les livres d’église imprimés dans les diocèses , avec le droit public qui garantit la liberté de la presse ?
La surveillance des évêques sur les livres de piété est nécessaire pour maintenir, dans l’enseignement de la loi , la pureté de la doctrine catholique.
Sous l’ancienne monarchie , le droit d'approbation était accordé par les rois à l’évêque comme gardien de la foi de de son diocèse (2). Au plus fort de la révolution, le décret du 19 juillet 1793 laissait absolument libre la faculté de réimprimer les livres d’église. Sous la Charte de 1814 , on reconnaissait aux évêques un droit de propriété sur les livres de cette nature ; on regardait leur responsabilité religieuse et politique comme la base de cette propriété tout exceptionnelle (3).
Sous la Charte de 1830, le principe de surveillance a été rétabli dans ses véritables limites : la loi du 18 germinal an X [art. 14] porte que les archevêques veilleront au maintien de la foi et do la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole : tel est le principe général également applicable aux évêques dans l’étendue de leur diocèse. Ce principe a été spécialisé au sujet des livres d’église par le décret du 7 germinal an XIII : « Les livres d’église, les heu- « res et prières ne pourront être imprimés ou réimprimés « que d’après la permission donnée par les évêques diocé- « sains , laquelle permission sera textuellement rapportée M et imprimée en tête de chaque exemplaire. » — Mais une permission réclamée pour garantir la pureté de la doctrine catholique ne peut être le fondement d’une propriété littéraire; c’est un objet de police ecclésiastique confié à la sollicitude pastorale ; ce n’est pas un titre de propriété pour l’évêque, de privilège ou de monopole pour l’imprimeur qui a obtenu le visa et le permis d’imprimer. Le but de
(1) Arrêts de citss. 18 février 1836 et 12 mars 1810, affaire Guille.
(2) Déclaration de juin 1674.
(3) Arrêts ca.ss. 30 avril 1825, 28 juillet 1826.
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la loi est la surveillance de la doctrine ; la permission s’aj)plique donc au livre et non à tel imprimeur plutôt qu’à tel auti'e : chaque exemplaire reproduisant le permis d’imprimer, porte avec lui son certificat de fidélité à la doctrine de la foi. Si un imprimeur faisait une édition inexacte du livre autorisé, il s’exposerait au péril d’un jugement qui ordonnerait à son préjudice la saisie et la destruction de l’édition fautive. Ainsi donc , point de propriété littéraire pour l’évêque , à l’égard des livres dont il n’est pas personnellement l’auteur ; point de privilège et de monopole pour un imprimeur à l’égard des livres d’église; liberté \wur tous d’imprimer en rapportant l’approbation donnée au livre : par là se concilie le droit de surveillance de l’épiscopat avec le droit public du royaume et les droits individuels (1).
s V.- INSTITUTIONS PARTICULIÈRES ET ACCESSOIRES AU CATHOLICISME.
Nous avons examiné sous le point de vue historique et dogmatique, général et spécial, les rapports de l’Église avec le pouvoir politique et les citoyens; il faut nous occuper des institutions partimlières du catholicisme, dans leur rapport avec le droit public; ce qui comprend 1° les congrégations religieuses , 2“ les biens des établissemens ecclésiastiques , 3® l’existence légale des séminaires et pepetits-séminaires, 4® enfin les privilèges personnels des ecclésiastiques.
I. Congrégations religieuses. — Les décrets des 13 et 19 janvier 1790 et 18 août 1792 avaient prohibé les ordres monastiques et les congrégations: le Concordat et la loi organique ne rétablirent point les institutions de cette nature. « Toutes les institutions monastiques ont disparu , (( disait Portalis au conseil d’État , elles avaient été minées « par le temps ; il n’est pas nécessaire à la religion qu’il « existe des institutions pareilles ; et , quand elles existent, « il est nécessaire qu’elles remplissent le but pieux de leur « établissement. » Toutefois, la répugnance pour les congrégations ne pouvait pas s’étendre, comme sous la con-
(I) An-ôl ras,s. 26 avril 1836. — de M. Dupin, 2.515.
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vention , à celles dont le but pieux était de se dévouer au service des pauvres et des infirmes. Aussi un premier décret du 3 messidor an XII , en prohibant les â)ngrégation8 d’hommes, autorisa les congrégations des sœurs de charité et des hospitalières, à la charge de soumettre leurs statuts au conseil d’État; un second décret [18 fév. 1809] rétablit les congrégations de femmes, dont l’objet était de desservir les hospices ou de jxirter des secours aux pauvres. Ce décret autorise les vœux pour cinq ans : les vœux doivent être reçus par l’officier de l’état civil concurremment avec l’évêque. Le lien existe ainsi sous le rapport civil et religieux; la loi ne reconnaît pas de vœux perpétuels.
Les congrégations devaient être autorisées par un décret, sous l’empire, et par une ordonnance en 4814.
Une loi du 2 janvier 4817, en présence de la multiplicité des ctablissemens religieux , voulut soumettre les établissemens futurs à l’autorisation du législateur; mais elle ne fut pas exécutée. C’est la loi du 24 mai 1825 qui a fondé le dernier état de choses , et qui, couvrant de son indulgence les établissemens nés depuis 1817 , a statué définitivement qu’à l’avenir les congrégations de femmes ne pourraient être créées qu’avec le consentement du pouvoir législatif. — Les congrégations d’hommes sont de nouveau défendues; une seule exception a été faite en 1812, dans un but d’humanité et d’enseignement populaire , en faveur des frères de la doctrine chrétienne : les statuts ont été approuvés alors par le conseil de l’université , et la congrégation existe en vertu de l’autorisation royale.
11. Biens ecclésiastiques. — Les bénéfices avaient été abolis , les biens du clergé avaient été mis à la disposition de la nation par le décret du 2 novembre 1789; les fondations avaient été réunies successivement au domaine national.— La loi organique du Concordat maintint l’abolition des bénéfices : « Les immeubles , autres que les édifices « destinés au logement et les jardins attenans, ne pourront « être affectés à des titres ecclésiastiques , ni possédés par « les ministres du culte, à raison de leurs fonctions [74]. » Les fondations ecclésiastiques ne pouvaient être faites et
Dil.
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acceptées par l’évêque avec raulorisation du gouvernement, ([u’en rentes sur l’État [73]. La loi de l’an X craignait de reconstituer , même en partie, la propriété des biens-fonds ecclésiastiques. L’esprit de réaction de 1816, au contraire, fut favorable au rétablissement des propriétés de main-morte; la loi du 2 janvier 181 7 porte : u 1. Tout établissement ecclé- « siastique reconnu par la loi pourra accepter , avec l’au- « torisation du roi, tous les biens meubles, immeiiblcs ou « rentes qui lui seront donnés par actes entre vifs ou par « actes de dernière volonté (1).
it 2. Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi « jwurra également , avec l’autorisation du roi , acquérir « des biens immeubles ou des rentes (2).
U 3. Les immeubles ou rentes appartenant à un établis- « sement ecclésiastique seront poss^ésà perpétuité par le- « dit établissement, et seront inaliénables; à moins que « l’aliénation n’en soit autorisée par le roi. »
La loi du 24 mai 1825 a confirmé ces dispositions; mais, de plus, elle a voulu prémunir les établissemens contre les charges attachées au titre de successeur universel, et donner aussi quelques garanties aux familles contre l’esprit d’entraînement et de prodigue libéralité. Elle n’a donc permis l’acceptation des dons et legs par les établissemens ecclésiastiques et les communautés religieuses qu’à titre particulier; elle a limité au quart des biens la quotité dont une |)ersonne, faisant partie d’un établissement, pourrait disposer en faveur de cet établissement ou d’un de ses membres, à moins que le don ou legs n’excédât pas la somme de dix mille francs [art. 5] : elle porte, en outre, que, si la congrégation vient à s’éteindre ou à être révoquée.
(1) Une ordonnance du 2 avril isr? porte que l'acceptation des dons et legs en objets mobiliers n’excédant pas 800 fr. sera autorisée par les préfets. Mais la loi du 24 mai 1825 , art. 4 , cxl|tc aussi l'autorisation du roi pour l'acceptation des biens meubles, sans distinction de valeur. — I.’onl. de 1817, contraire à la loi, est donc sans force.
(2) L’ordonnance du 2 août 1817, art. 6, avait illégalement dérogé à la loi en disant que les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l’État ou les villes ne seraient point assujettis à la nécessité de l’autorisation. C’est Valiénation de ces rentes qui devaient être immobilisées qui avait besoin de l’autorisation. .
— L’ord. du 14 janv. 1831 a rétabli les choses.
les biens donnés feront retour aux donateiu*s. Le droit civil moderne ne donne au droit de retour légal ou conventionnel que le caractère d’un droit personnel an donateur (1). La loi de 1825 déroge à cette règle du Gode; elle permet le retour au profit des parens des donateurs ou testateurs , au degré successible. — Enfin si la congrégation éteinte avait pendant sa durée acquis des biens, ils ne tombent pas dans le domaine de l’État , selon la règle du droit de déshérence que l’assemblée constituante appliqua aux biens des couvenset de l’ordre du clergé : la loi de 1825 répugnait à ce principe révolutionnaire ; et elle ordonne que les biens acquis seront répartis par moitié entre les établissemens ecclésiastiques et les hospices des départemens dans lesquels étaient situés les établissemens éteints. — Au surplus , une ordonnance du 14 janvier 1831 a réglé l’exécution des lois de 1817 et 1825 ; elle exige une ordonnance royale pour les inscription et transfert de rentes sur l’État, au profit des établissemens ecclésiastiques etdes communautés religieuses de femmes : les notaires ne peuvent passer aucun acte de vente, de cession , de constitution de rente , de transaction au nom de ces établissemens , s’il n’est justifié de l’ordonnance royale portant autorisation de l’acte [1-2].
111. Séminaires. — (( Pour avoir de bons prêtres et de (f bons évêques , dit Portalis , il est nécessaire que ceux qui « se destinent aux fonctions ecclésiastiques reçoivent l’in- « struction et contractent les habitudes convenables à leur « état : de là l’établissement des séminaires, autorisé et « souvent ordonné par les lois... L’enseignement dessémi- « nairesest sousrinsjiection du magistrat politique. «La loi organique ne distingue point les grands et j)etifs séminaires. La création des petis séminaires est postérieure à la restauration , et a été régularisée par les ordonnances des 16, 28 juin et 26 novembre 1828.
Les évêques sont chargés de l’organisation du séminaire diocésain; ils en nomment les directeurs et .professeurs;
(I) Code civil, art. 747, 951. — Dans le droit coutumier, le droit de retour était réel, c’est-ù-dire transmissible aux héritiers ; dans le droit romain, il était purement personnel.
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mais ils soumettent à l’approbation du roi les règlemens d’organisation et la nomination des professeur, qui doivent souscrire à l’obligation d’enseigner la Déclaration de
Les petits séminaires ou écoles secondaires ecclésiastiques ont été institués afin de pourvoir à l’instruction première des jeunes gens qui se destinent aux fonctions ecclésiastiques , et de les mettre en état d’entrer dans les séminaires diocésains. — Les petits séminaires étaient sortis des limites naturelles de leur institution; les ordonnances de 1828 ont eu pour but de les y faire rentrer. — Les évêques peuvent avoir une école ecclésiastique dans chaque département ; ils ne peuvent en établir une seconde sans l’autorisation du ministre des cultes. La nomination des directeur et professeurs doit être soumise au roi : l’État se prémunit contre l’invasion des congrégations religieuses en exigeant des professeurs l’affirmation par écrit qu’ils n’appartiennent à aucune congrégation non légalement établie en France. — Le nombre des élèves est limité dans chaque diocèse , conformément à un tableau approuvé par le roi ; des externes ne peuvent être admis. — Les élèves ne peuvent dépasser le total de 20000 ; une ordonnance du 21 octobre 1839 a fait entre les 80 diocèses une nouvelle répartition du nombre des élèves qui peuvent être admis dans les écoles ecclésiastiques. Une riche dotation de huit mille liourses sur les deniers de l’État a été supprimée en 1830 [Ordon. 30 septembre].
Les grands et petits séminaires, placés, comme établissemens religieux et d’instruction publique spéciale , sous la direction des évêques, sont soumis à la haute tutelle, à la surveillance du pouvoir exécutif. La conservation , la gestion des biens de ces établissemens , leur comptabilité, sont assujetties à des règles administratives déterminées par le décret du 6 novembre 1813.
IV. Privilèges j>ersonnels des ecclésiastiques. — La Charte porte : « que les Français sont égaux devant la loi , quels « que soient d’ailleurs leurs titres et leurs rangs. » Mais ce principe général n’est pas absolu, comme nous l’avons déjà di' , et il souffre ici plusieurs exceptions.
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Les archevêques et évêques qui seraient prévenus de quelque délit franchiraient le premier degré de la juridiction correctionnelle : ils seraient traduits directement devant la cour royale , comme les magistras auxquels s’aj>plique l’art. 479 du Code d’instruction criminelle (1).
Les ecclésiastiques en général sont exempts des fonctions du jury (2). Les curés sont exempts de tutelle et curatelle (3). Les traitemens ecclésiastiques sont déclarés insaisissables dans leur totalité (4). Mais les prêtres ne sont point exempts de l’impôt personnel et mobilier (5).
Enfin les élèves des gi'ands séminaires, autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques, sont considérés comme ayant satisfait à la loi du l'ccrutement; mais, s’ils ne sont pas entrés dans les ordres majeui's à vingt-cinq ans accomplis, ils sont tenus d’accomplir le temps de service prescrit (6).
Tels sont, dans leur ensemble , les rapports que l’Église universelle et gallicane , le pajie , les évêques , les ecclésiastiques , les institutions accessoii’es soutiennent avec le pouvoir politique. L’Église est dans l’État , et l’État la protège ; mais il protège aussi sa propre indépendance et les droits des citoyens contre les envahissemens et les abus de la puissance spirituelle. C’est l’ensemble de cos rajiports entre les pouvoirs spirituel et tempoi’el qui fonde , dans le droit public , cette branche particulière que nous appelons le droit public ecclésiastique ^ et à laquelle la science du droit ne jwurrait refuser une place sans méconnaître elle-même toute l’étendue de son domaine.
(1) L. 8 aoùl 1810.
(î) Arrôté 48 fruct. an X.
(3) Avis du cons. d'Élat, 46 nov. 1806. (1) An-êté 18 niv. an XI.
(5) L. 41 avril 1834, art. 15.
(6) L. 41 mars 1834, art. 14.
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JIit.-MATIÈRE SPÉCIALE.-DÊF1S1TION ET PLAN DO DROIT ADMINISTRATIF.
L’organisation , les attril)utions et les rapports des ixmvoirs législatif, exécutif, judiciaire, spirituel, représentent dans la société la raison de l’homme , la volonté active , la volonté répressive des passions, la foi religieuse, comme nous l’avons vu dans le résumé philosophique.
L’organisation sociale est donc personnifiée à l’image de l’homme; il y a intelligence et volonté, il y a des organes pour leur manifestation ; de même que riiomme est une puissance libre , éclairée parla raison et servie par des sens , de même , la société pei-sonnifiée est une puissance d’action, éclairée par l’intelligence et servie par des organes. En considérant la corrélation qui existe dans leurs élémens constitutifs , on jieut le dire : la société , c’est l’homme.
(i) On peut consulter : pour l’oncif»» droit , le Droit public de Domat , le Traité de la police, par Dclamarc : pour le droit nouveau, 1” les Inslitutes de droit administratif français, i»ar M. de Géraudo, K vol.; (18Î8-1830).
2° Les Élémens ■de droit public et administratif de M. Foucard , S vol. ; 4* édition; (1839).
3» Le Droit administratif de M. de Cornunin, 2 vol., 5* édition;. (1840).
4» Le Code administratif de il. hlanchet 1 vol., 1839;
5* La Jurisprudence administrative de -V. Ch. Chevalier, 2 vol. et supp.;
6° Le Dictionnaire de droit public et administratif de MM. Magmtot et Dclamarre, 2 vol.;
7* Le Répertoire de Favard-Langlade , aux mots relatifs à l’administration ;
8» La Collection des lois de Duvtrgier, avec notes relatives aux lois qui touchent à l'adrninistration, 39 vol.;
9“ Le Recueil des arrêts d«| conseil d'État , par MM. Roche et Le Bon , 1839 , 8 vol.;
10» Le Recueil de M. Bouchené-Lefer, sous le titre de Droit public et administratif, 6 vol. — Ouvrage non terminé. Nous indiquerons sous chaque titre les ouvrages spéciaux.
DROIT ADMIMSTRATIF. CHA1>. PRÉLIMINAIRE
L’organisation sociale , dotée de ses différens pouvoirs et de leurs attributions , comme nous l’avons vu dans la pjtrtie du droit public, va-t-elle rester inactive? — Non.
Elle repose sur un territoire et au milieu d’une population distinguée par une nationalité propre. Le territoire national a son ensemble et ses divisions j la population nationale a sa masse générale et ses centres partiels. — C’est au sein de ces deux élémens que l’organisation sociale de la France est appelée à la vie active et réelle. Il ne faut donc pas seulement la considérer, comme nous l’avons fait jusqu’à présent, dans ses pouvoire constitutifs, leurs attributions et leurs rapports (ce qui est l’objet du droit ‘public) : il faut la considérer dans son action sur le territoire et à l’égai*d de la population jxmr lesquels elle existe ; ce qui va nous donner la matière du droit administratif.
Et d’abord quelle est la loi naturelle et moralement nécessaire qui doit régir V action de la société organisée? — C’est la loi de toute organisation physique ou morale destinée à la vie :
Vivre , c’est se conserver;
Vivre, c’est se développer pour atteindre le but de sa destination naturelle.
Il faut donc que l’organisation sociale agisse par ses facultés réunies pour se conserver et pour se développer vers son but. — Il faut , d’une part , que les actes qu’elle produira par sa faculté législative soient produits en vue de la conservation de la société et de sa destination légitime ; il faut , d’autre part , que les actes qu’elle exercera par sa puissance exécutive aient pour objet de suivre les lois et de les faire exécuter dans le sens de la conservation de la société et de son but. Nous avons vu que la puissance exécutive avait deux branches : l’autorité administrative et l’autorité judiciaire, l’une qui s’exerce par l’exécution des lois en général , l’autre par l’application particulière des lois civiles et pénales. Cette division , fondée sur la nature des choses, et jointe aux notions de droit public sur l’organisation et les attributions des pouvoirs constitutionnels , détermine l’étendue et les limites de l’action administrative.
I. MATIÈRE SPÉCIALE ET PLAN
Toutes les lois qui ne sont pas la base du droit public ou constitutionnel , et celles qui ne sont pas comprises dans le domaine du pouvoir judiciaire , entrent dans le domaine du pouvoir administratif. Mais le pouvoir administratif a deux objets qu’il ne faut pas confondre ici : l’un concerne l’agencement des services publics, leur organisation intérieure et détaillée, les rapports respectifs des agens supérieurs et inférieurs, l’exécution matérielle, en un mot, le côté purement technique des différens services; l’autre concerne les rapports de l’administration avec les citoyens pour l’exécution des lois et ordonnances , c’est-à-dire les droits et devoirs réciproques des administrateurs et des administrés. — Le premier objet constitue la partie réglementaire et technique de l’administration et non le droit administratif; c’est le deuxième objet qui seul constitue /edrojt administratif proprementdit. Cedroit saisit l’administration cTu moment où elle se manifeste à l’égard des administrés , à l’instant même où elle exerce son action sur les citoyens (i).
Or , la puissance législative de l’État devant être exercée dans la direction des deux idées fondamentales de la conservation et du but de la société , la même direction est imposée nécessairement au pouvoir qui doit exécuter et faire exécuter les lois, et spécialement à l’autorité administrative dans ses rapports avec les citoyens. — C’est donc aussi à ces deux idées primitives de la conservation et du but de la société que se rattache nécessairement le droit administratif, lequel renferme une vaste partie des lois sociales et règle par ces lois l’action de l’autorité administrative.
Telle sera la division rationnelle et fondamentale à laquelle sera subordonné le plan du droit administratif, et
(1) M. do Géraiido , Institules de droit administratif. Avertissement , V. 9 .
« Toutes les dispositions des lois ou règlemens relatifs à l'administration n’aiw « partiennent pas pour cela à un véritable code administratif. Le code ne doit « s’emparer que de celles qui fondent un droit ou qui règlent l’exercice d’un « droit, dans le sens que le terme do droit prend en ces matières, c’est-à-dire do « celles qui concernent les obligations mutuelles de l’administration et des « administrés. 11 ne doit pas comprendre de celles tiui n’ont pour objet que les « parties purement techniques des différens services publics. »
Diijiilz by Googl
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qui se rcjuocluiru clans ses diverses parties : nous l’avons demandé à la destination même de la société , et nous avons voulu que sa simplicité pût servir d’appui à la mémoire et de guide à l’intelligence.
Avant d’indiquer le plan que cette idée doit dominer , il faut achever de dissiper toute incertitude sur ce qui compose la matière spéciale du droit administratif.
I. Le droit administratif est celui qui règle l’action et la compétence de l’administration , dans ses rapjwrts avec les centres partiels de population ou les citojens individuellement , pour l’exécution des lois , ordonnances et arrêtés rendus dans l’intérêt général ou local.
II. On ne doit pas confondre la science administrative avec le droit administratif : la première comprend la connaissance de tous les principes , de tout le mécanisme et de tous les travaux relatifs à l’administration; le deuxième comprend les droits l’espectifs et les obligations mutuelles des administrateurs et des administrés; cette distinction rentre dans celle que nous venons d’établir entre la partie règlementaire ou technique de l’administration et le droit administratif.
III. On doit SC garder aussi de confondre les lois administratives , prises dans un sens restreint , avec le droit administratif lui-mème. Les lois appelées administratives , 7'estiido sensu , règlent quelques points d’organisation ou d’action administrative, comme la loi du 28 pluviôse au Vlll sur la division territoriale et les préfectures, les lois sur les chemins vicinaux ou sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, les lois sur l’organisation dépai*tementalc et communale. Les lois de cette nature sont un des élémens du droit administratif, mais elles n’en sont pas la limitation: confondre ces choses, ce serait absorber le tout dans une de ses parties intégrantes.
Nous avons énoncé plus haut que le droit administratif renfermait toutes les lois sociales , excepté celles qui sere vaiont de fondement à l’organisation constitutionnelle et celles qui rentraient dans liulomaine judiciaire : cela ne veut pas dire, en ce qui touche le domaine des tribunaux, que
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toutes les lois , dont certaines disjwsitious doivent être appliquées par l’autorité judiciaire, soient en dehors du droit administratif; ce serait une erreur manifeste : il est' certainement des lois qui font partie essentielle du droit administratif, et qui cependant sont appliquées, sous le rapport de la pénalité ou des questions de propriété, jwr le j)ouvoir judiciaire: par exemple, le code forestier, les lois sur les contributions indirectes et l’eureffistrement. Ces lois, et beaucoup d’autres, sont d’une nature mixte,- l’ensemble de leurs dispositions, sur les rapj)orts de l’administrotion avec les individus, appartient au droit administratif, mais les dispositions civiles ou pénales se rattachent à la juridiction civile ou correctionnelle. Les questions de propriété ou de liberté appellent la compétence des tribunaux ; les règles et les questions relatives aux rapports do l’administration avec les administrés appartiennent au droit administratif. Cela posé, nous reprenons la définition de la matière de ce droit , et nous disons : toutes les lois , en tant qu’elles peuvent servir de base aux rap}>orts respectifs de l’autorité administratiAC et des administrés, excepté les lois et les dispositions de l’ordre constitutionnel, civil et pénal , sont la matière du droit administratif.
A celte branche du droit ainsi déterminée dans son étendue, deux sciences peuvent servir d’auxiliaires : l’économie politique et la statistique ; l’une pour lui donner des notions scientifiques sur les principes de la richesse publique et des impôts; l’autre pour lui fournir des données exactes sur le territoire, la population et les produits du travail social.
Maintenant posons les bases de notre plan.
Le territoire et la population, au sein desquels va s’exercer l’action du pouvoir administratif, sont naturellement considérés et par rapport i» leur ensemble et par rapport à leur division.
H y a donc deux grandes sphères d’activité jx)ur la puis; sance sociale :
La première comprend l’ensemble du lerriloii'e et de la population ;
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La deuxième comprend les divisions territoriales et les centres partiels de population ;
Ce qui divise d’abord le sujet en deux parties :
Droit administratif dans ses rapports avec l’administration générale ;
Droit administratif dans ses rapports avec l’administration locale.
Mais l’action administrative ne doit pas être considérée seulement dans son exercice direct : elle doit l’être aussi dans ses limites légales et dans les obstacles que peuvent lui opposer les intérêts et les droits des individus ; en d’autres termes , elle doit être examinée sous le rapport de la compétence et du contentieux ; de là une troisième partie qui embrasse les conflits et les règles générales de la juridiction administrative à ses divers degrés. — Nous disons les 7-ègles générales , car l’explication de chaque matière importante du droit administratif doit contenir ses règles spéciales de compétence administrative ou judiciaire: si l’on rejetait ces spécialités de compétence dans la partie consacrée à la juridiction administrative, on ferait de cette partie un recueil de questions où les principes disparaîtraient sous l’amas des détails : au contraire , en appliquant à chaque matière ses règles de compétence , et en réservant pour la partie de la juridiction les règles générales et celles des conflits d’attributions, on se ménage la facilité de faire connaître des détails utiles à la pratique , sans étouffer la théorie.
Ainsi donc le droit administratif, dans ses applications, se divise en trois grandes sections, que nous indiquerons sous le nom de livres :
Livre I". — Application du droit administratif à l’ensemble du territoire et de la population :
Objet de l’administration générale.
Livre II*. — Application du droit administratif aux divisions territoriales et aux centres partiels de population :
Objet de l’administration locale.
Livre III*. — Application des règles générales du droit administratif à Ja compétence et au contentieux :
I. MATIÈRE SPÈCIALE ET PLAN
Objet de la justice administrative à ses divers defçrés.
Or, dans les deux premiers livres consacrés aux règles de l’action générale et locale du pouvoir administratif , dominera la division essentielle que nous avons établie plus haut : il faudra donc considérer les lois et l’action du pouvoir administratif,
1® Dans leur rapport avec la nécessité de la conservation sociale ;
2® Dans leur rapport avec la nécessité du but social.
Il y aura toutefois une différence dans les applications de la méthode :
L’idée fondamentale donnera lieu à une subdivision en deux parties , dans le premier livre , à cause de l’étendue des matières et de la facilité du classement ; elle dominera aussi le sujet du second livre , mais sans servir de fondement à une subdivision. Le même procédé qui doit donner la lumière dans le premier cas , parce qu’il y a de grandes masses à éclairer, nuirait, dans le second cas, à la clarté, parce qu’il diviserait trop les objets. Il y aura unité dans les vues méthodiques , avec une différence d’application employée pour mieux arriver au but de la méthode ellemême, qui est de simplifier la science du droit administratif.
Nous n’entrerons pas d’avance dans les détails du plan ; nous en donnerons le tableau synoptique à la fin du cours; il nous suffit en ce moment d’avoir déterminé l’idée à laquelle tout sera subordonné. Chaque section attestera la fidélité à la méthode par les élémens dont elle sera composée , et si quelques difficultés se présentaient sur la classification de certains objets , il serait facile à la pensée de chacun d’y remédier, en cherchant un rapport plus exact avec les deux principes de la conservation sociale et du dévelopjiement de la société vei*s son but naturel et légitime.
Mais, avant d’entrer dans ces divisions, nous devons fixer notre attention sur deux points qui s’appliquent à l’ensemble et qui en sont le préliminaire indispensable : la division territoriale et administrative , la hiérarchie administrative.
S II. - DIVISION TERRITORIALE , ECCLÉSIASTIQUE ET ADMINISTRATIVE
Les trente-trois grandes provinces de l’ancienne monarchie, partagées en deux zones, 'pays d’états etpays d’élections, étaient comprises en quatre divisions au XVIII* siècle ; elles étaient divisées :
1° Sous le rapport ecclési^tique , en diocèses, \\\ évêchés, 18 archevêchés;
2" Sous le rapport militaire, en 12 gouvernemens;
3° Sous le rapport administratif, en 29 généralités qui comprenaient les 33 provinces du royaume ;
4° Sous le rapport judiciaire et électoral , en 829 présidiaux, bailliages et sénéchaussées.
L’assemblée constituante effaça la di'N’ision des provinces et toutes les divisions administratives qui s’y appliquaient; à l’œuvre des rois de France, qui avaient fondé l’unité politique , elle ajouta l’unité administrative , par la division territoriale en départemens , districts et municipalités (1); elle confondit la division ecclésiastique dans la division départementale. — Après le 9 thermidor, dans la seconde période de son existence, la convention, effrayée du pouvoir anarchique des 48,000 municipalités qui avaient accepté la constitution de 93, réagit contre l’organisation municipale décrétée par la première assemblée; la constitution de l’an III remplaça les communes par des municipalités 'de cantons (au nombre de 7,800), et substitua les tribunaux de département aux 547 tribunaux de district.
Sous le consulat et la constitution de l’an VIII, le législateur revint à l’idée fondamentale de l’assemblée constituante sur la division territoriale; la loi du 28 pluviôse an VIII rétablit les communes ; elle recomposa les districts sous le nom d’arrondissemens , et conserva les cantons comme ressort des justices de paix, en réduisant leur nombre.
Dans l’état actuel de notre législation , nous devons distinguer trois espèces de divisions qui sont régies par des règles différentes :
La division territoriale proprerrient dite;
(1) D^c^et 26 fév. 1790.
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La division occlésiastique ;
Les cireonscriplions des sendces pu rement administratifs.
ï. La division territoriale en départemens [80], arrondissemens [363], cantons [2,834], communes [37,487], est administrathe et politique, judiciaire, électorale, municipale.
Elle est l’œuvre de la loi , elle ne peut être, modifiée que par elle, soit qu’il s’agisse de changer les chefs-lieux, soit qu’il s’agisse des limites de la circonscription. Aucune modification ne peut se faire, :i moins que les conseils locaux n’aient été appelés à émettre leur avis (4).
Les communes n’avaient pas cette garantie légale de leur stabilité avant la réAolution de 18.30; mais la loi depuis cette époque les a mises sous la protection du pouvoir législatif. Les réunions et distractions de communes on de sections de communes, qui modifieraient la composition d’un département, d’un arrondissement, d’un canton, ne peuvent être prononcées que par une loi. Il doit être aussi statué par une loi dans les autres cas ; si cependant les conseils municipaux , réunis aux plus imposés dans les communes respectiAcment intéressées aux changemens, consentaient aux modifications proposées , alors une onlonnance du roi suffirait pour sanctionner ce consentement (2).
Les élémens de la division territoriale ne sont pas do la même nature. L’élément le moins étendu, la commune, est donné par la situation locale. L’unité communale se forme de l’association des personnes, des choses, des intérêts qui sont compris dans nn territoire étroitement circonscrit. Ou’on étende ce territoire , qu’on le prolonge de la commune an canton, on trouvera bien là une certaine communauté de besoins, qui se fera surtout sentir au moment des discussions les plus ordinaires sur les questions d’intérêt ; mais ce ne sera pas une association de chaque jour applicable à tous les besoins de la vie sociale. Que l’on avance encore, de la commune à l’arrondissement, de la commune an département : les liens se relâcheront d’autant pins,
(1) L. 14 mai 18S8.
’i) Art. 1-t. ^ Voir ci-fles-soiis liv. XI, chap. 2, sect. 2, g 2, n. 1.
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qu’ils porteront sur une plus grande étendue; il y aura des intérêts d’administration , et surtout d’administration judiciaire, pour la garantie la plus efficace des propriétés et des personnes ; mais l’association n’aura plus ce caractère primitif de la communauté de vie et d’habitation qui constitue l’unité communale. Celle-ci n’est donc pas arbitraire; elle est créée par l’unité de situation qui engendre des besoins et des rapports journaliers ; elle est le fondement de l’ordre social : c’est pour elle que la société générale travaille, car c’est à la protection des personnes, des familles, des propriétés, que se rapporte son action; et la commune est la première , la plus intime société des personnes , des propriétés, des familles.
canton est une circonscription judiciaire pour la juridiction qui intéresse le plus les campagnes. C’est là son titre originaire; mais le régime de liberté établi dans l’organisation départementale par la loi du 28 juin 4833 a fait du canton l’unité électorale pour le choix des membres des conseils généraux de département et des conseils d’arrondissement. Le canton a donc pris une grande importance dans la division territoriale, depuis qu’il est associé à l’institution vitale des départemens. ,
L’arrondissement est tout à la fois circonscription judiciaire, électorale et administrative. Son titre primitif est sa destination judiciaire pour les premiers degrés de juridiction civile, correctionnelle etcommerciale.L’affectation politique des arrondissemens à l’élection législative est venue de la loi rétrograde du 29 juin 4820, qui a dépouillé le chef-lieu de département de l’influence électorale et légitime que lui avait donnée la loi libérale du 5 février 4847. Sa destination administrative est purement secondaire; l’arrondissement n’est qu’un intermédiare entre le département et la commune; l’administration départementale passe par cet intermédiaire pour agir et pénétrer dans les diverses localités.
C’est le département qui est la grande unité locale, celle qui d’abord s’associe directement par les préfets à l’action de l’État, et qui ensuite rattache à l’unité sociale de l’État toutes les sphères particulières d’intérêts, tous les centres
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partiels de population. Toutefois les départemens ne forment pas une fraction territoriale assez grande pour que les villes et communes qu’ils contiennent concentrent leur vie et leurs intérêts dans la sphère départementale. Les anciennes provinces avaient un caractère puissant d’individualité, et faisaient du royaume, sous le point de vue de l’administror tion, un ensemble d’États particuliers, une sorte d’État fédératif. Les départemens, en se formant des débris de ces grandes divisions, ont donné un territoire nouveau à des institutions nouvelles : la base territoriale a été assise en vue de l’unité politique et de la centralisation administrative; et^ sous ce rapport, la division de la France en départemens fut l’une des plus grandes idées de l’assemblée constituante. Il fallait déraciner l’esprit antique, les habitudes féodales ou parlementaire des provinces : c’était la condition nécessaire pour arriver à l’uniformité des lois administratives et civiles. Mais là s’arrêtait la pensée du législateur de ' 89. L’assemblée nationale ne voulait pas et ne pouvait pas détruire ces fortes distinctions qui sont dans les races ou qui tiennent aux relations de l’homme avec la terre qu’il habite ; elle voulait que la même loi régnât à Cambray et à Toulouse, à Lyon et à Brest; mais elle savait que les mœurs, les besoins, les idées même des contrées diverses d’un vaste pays ne pourraient subir le joug de l’uniformité. Ce qui fait la grandeur et la force de la France, c’est son inépuisable variété d’esprits, de ressources, de besoins. La ligne qui sépare un département d’un autre est quelquefois indivisible; un sentier, un ruisseau, une borne l’atteste; et cependant entre les mœurs et les besoins de leurs babitans il existe souvent des différences marquées, à peu de distance de la ligne séparative. La division départementale n’a pas pour objet de mettre le niveau sur des inégalités naturelles. Ce serait donner à ses effets une extension arbitraire et fatale que de vouloir tout confondre sous le point de vue de l’uniformité ; c’est un but de politique et d’administration, et non de nivellement absolu que s’est proposé le législateur de 89. Aussi la centralisation administrative qui tendrait à absorber les détails et les intérêts
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dp la vie locale, comme à effacer les différences d’esprits et de mceurs, serait contraire au but de l’institution. L’action administrative doit s’allier avec les diversités naturelles, sans chercher à les comprimer.
Le département, qui est la grande unité locale, sous le rapport politique et administratif, est aussi l’unité judi-^ ciaire pour la juridiction criminelle des cours d’assises et du jury. Tous les besoins de Injustice sociale sont ainsi satisfaits dans Indivision départementale, depuis le tribunal de police de la commune et la justice de paix du canton , jusqu’au tribunal civil, commercial, correctionnel de l’aprondissement et à la cour d’assises du chef-lieu.
Le district ou arrondissement, sous la constitution de 1791, le département, sous la constitution de l’an III, suffisaient aux besoins de l’organisation judiciaire de premier et deuxième ressorts, telle, que l’avaient voulue ces deux constitutions qui , craignant de ressusciter les grands corps de magistrature, déféraient l’îippel des jugemens à des tribunaux du môme ordre. La constitution de l’an VIII fut plus hardie ou plus confiante dans l’état nouveau de la France; elle établit des cours d’appel supérieures; et de là une circonscription nouvelle qui enferme aujourd’hui trois, quatre, cinq départemens dans les ressorts d’une cour royale, soumet à la présidence d’un conseiller la cour d’assises de chaque département, et place sous la surveillance du procureur-général de la cour tout entière les tribunaux et les officiers ministériels du ressort. — L’immutabilité légale, imposée à la circonscription politique et judiciaire, devenait aussi l’un des fondemens nécessaires de la circonscription des 27 cours royales.
IL La division territoriale sous le rapport ecclésiastique (14 archevêchés, 06 évêchés) n’est point soumise à la division politique , comme l’avait voulu la constitution civile du clergé. La circonscription des diocèses établie , d’après le concordat et la loi organique du 18 germinal an X, par le pouvoir législatif et l’assentiment du souverain pontife , ne peut être modifiée , dans le droit actuel , que par le concours des mêmes pouvoirs. Cependant ce prin-
§ II. — DIVISION tebritoriale et administrative. 107 cipo n’.T pas été suivi par la loi du 4 juillet 1821 , qui autorisait l’établissement successif de 30 sièges épiscopaux dans les villes où le roi le jugerait nécessaire : la loi portait que l’établissement et la circonscription de tous ces diocèses seraient consentis entre le roi et le saint-siège : ainsi la création des sièges épiscopaux, en un certain nombre , émanait du législateur , mais la circonscription était abandonnée aux pouvoirs combinés du roi et du pape. C’était une dérogation au principe de la loi du 18 germinal ; cette dérogation exceiitionnelle , née d’un temps de réaction , ne peut tirer à conséquence pour changer le principe général , en matière de circonscription diocésaine. — C’est par la loi aussi qu’a été établie la circonscription des paroisses de canton (1) ; elle ne pourrait être modifiée que par une loi. Les curés de canton sont inamovibles , et la circonscription devait participer à l’inamovibilité du titre. Mais les succursales des cures cantonales peuvent être établies et modifiées par l’action simultanée des évêques et des préfets , avec l’avis préalable des communes intéressées , et sous l’autorisation du roi (2).
III. Les circonscriptions purement administratives tiennent uniquement à l’exercice du pouvoir exécut if ; elles ont pour objet de faciliter le service des administrations j il suffit donc d’une ordonnance du roi pour les créer , les modifier ou les supprimer. — Comme les services administratifs .auxquels elles sont liées, elles embrassent divers rapports. Les circonscriptions sont distribuées :
1° Sous le rapport militaire , en 20 divisions (ord. 20 oct. 1835) ;
2“ Sous le rapport maritime, en G arrondissemens ;
3" Sous le rapport des ponts et chaussées, en 14 divisions ;
4° Sous le rapport du service des mines , en 18 arrondissemens ;
5“ Sous le rapport des douanes, en 20 directions ;
0“ Sous le rapport forestier, en 32 arrondissemens ;
(1) !.. 18 germinal an X, art. 60.
(î) !.. 18 gmn., 61 , Gî ; D. 11 prairial an XII.
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7“ Sous le rapport universitaire , en 26 académies, dont la circonscription repose sur celle des cours royales (moins la cour royale d’Ajaccio) ;
8“ Sous le rapport financier ( c’est-à-dire pour les contributions directes , les contributions indirectes , l’enregistrement , la poste aux lettres) en recettes , directions , perceptions et bureaux dont l’assiette est déterminée par la division territoriale en départemens , arrondissemens , cantons et communes.
Sur ce territoire ainsi divisé pour l’exercice de l’action sociale se trouve répandue une population de 33,541,000 habitans (1). La statistique du royaume donne sur les divers centres et sur la répartition de la population générale les documens suivans :
Les 86 villes, chefs-lieux de départemens, ont 2,773,271 habitans ;
Les 435 villes de 3,000 habitans et au dessus renferment 2,906,842 habitans ;
Les 36,666 communes rurales , de moins de 3,000 habitans, ont 26,889,108 habitans.
D’après ce résultat , la population des bourgs et des campagnes forme donc près des 5/6 de la population totale du royaume.
s IM. - HIÉRARCHIE ADMINISTRATIVE.
C’est au sein de ce territoire et des divisions politiques, judiciaires , électorales , administratives qui le partagent , c’est pour régir cette population des villes et des communes rurales , que le pouvoir se distribue sur tous les degrés de la hiérarchie administrative.
La hiérarchie part du roi et descend jusqu’aux derniers rangs de l’exécution. Le roi n’administre pas ; il délègue le pouvoir administratif à des agens supérieurs ; mais il conserve, sous la responsabilité ministérielle, la nomination aux fonctions publiques et le droit de révocation.
Les ministres forment le second degré de la hiérarchie : le conseil des ministres est le représentant de l’action
(1) Ordonnance 15 mars 1837 , étal an 1" janvier.
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exécutive dans son ensemble ; chaque ministre en particulier représente la branche d’exécution qui lui est confiée. Comme il s’agit exclusivement du pouvoir exécutif , une ordonnance royale peut étendre ou restreindre les attributions de chaque ministère. Les ministres exercent l’administration générale au siège du gouvernement , au centre de l’État.
Mais il faut que l’administration générale sorte de ce centre d’activité et se répande vers tous les points de la circonférence : les préfets sont les représentans de l’administration générale dans les département : ils forment le troisième degré de la hiérarchie. Ils ne relèvent pas seulement du ministère de l’intérieur dans l’exercice de leurs attributions ; ils sont les intermédiaires par lesquels l’action de tous les ministères peut se communiquer dans les départemens. Des agens spéciaux relèvent de chaque ministère pour les services administratifs ; ils en reçoivent directement l’action pour la communiquer ; le préfet seul est le représentant de l’administration générale de l’État. Du centre partiel de chaque préfecture , il faut aussi que l’action se propage dans le département , et arrive à la commune, à l’unité primitive de la société : entre les départemens et les communes se trouve , comme on l’a dit , une circonscription intermédiaire , l’arrondissement; entre les préfets et les maires il existe un agent intermédiaire , le sous-préfet. Sous l’empire , l’application de ce principe avait donné un sous-préfet , même à l’arrondissement du chef-lieu de préfecture. Aujourd’hui , l’arrondissement du chef-lieu est sous l’administration immédiate du préfet. — Le sous-préfet n’agit pas par lui-même ; il fait exécuter les instructions , les ordres , les arrêtés du préfet dans les communes de son arrondissement , en se mettant en communication directe avec les maires. Les sous-préfets ne sont donc pas administrateurs ; ils sont des agens intermédiaires d’administration : il n’y a qu’un administrateur dans le département , c’est le préfet.
Le département, ramené à l’unité locale et primitive, se résout en communes : c’est donc dans la commune que
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se trouve le quatrième et deraier échelon de la hiérarchie administrative. Les maires ont en eCfel deux qualités bien distinctes : celle d’administrateurs municipaux, celle de fonctionnaires de l’État. Dans la première , ils représentent le pouvoir communal proprement dit ; dans la seconde , ils représentent l’action générale de l’État : sous ce dernier rapport , ils relè\ ent du préfet , du ministre de l’intérieur , du roi , ils sont sous leur aiitonté (1).
Ainsi les 'quatre degrés de la hiériU’chie administrative descendent du trône vers l’unité communale : le roi, les ministres, les préfets, les maires, voilà l’ordre hiérai'chique. Le roi procure l’action, mais il ne l’exerce pas; les ministres l’exercent et la procurent ; les préfets l’exercent et la procîurent ; les maires la reçoivent, l’exei'cent et ne la procurent pas ; elle s’arrête en eux, elle se résout dans leur part d’attributions administratives.
L’action , dans l’administration actuelle de la France, repose sur l’unité ; elle est , à tous les degrés, confiée à un seul fonctionnaire. Les directoires administratifs, créés par l’assemblée constituante, ont fait place au système de l’unité administrative du consulat, selon la loi du 28 pluviôse an Vlll. — Mais à côté de l’action, pour la faciliter et l’éclairer, se trouve l’institution des conseils.
A chaque ministère est attaché un comité du conseil d’État, qui est chargé de préparer les instructions, les règlemens, les solutions de toutes les questions qui peuvent intéresser le service ; c’est un comité consultatif du premier ordre. — A côté des préfets est placé le conseil de préfecture, lequel, dans ses attributions complexes, est chargé de donner son avis sur toutes les décisions, sur tous les arrêtés qui doivent être légalement pris par le préfet, en conseil de préfecture^ ce conseil n’est pas alors un tribunal administratif, il n’est qu’un comité consultatif, dont Lavis peut u’être pas suivi. — A côté des maires, se trouvent le conseil des répartiteurs pour l’assiette des impôts, et le conseil municipal qui, en 'certains cas intéressant l’ordre public, peut éclairer l’action du maire.
(1) Voil üi~doasous, livre U®, le chap. S, De l'adm. municipale.
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Ayir, conseiller, voilà doue les deu^ premiers modes par lesquels se mauiieste la puissance administralive : si la fouction du pouvoir actif est exei-cée, aux divei-s degrés de la liiérurcliie, par uu seul fouclionuaire , la fouctiou du pouvoir consultatif est naturelleiuenl exercée \>ar plusieui-s.
L’administration, sous l’inlluence des conseils legaux, agit soit par voie générale d’ordonnance et de règlement sur l’ensemble du royaume, soit j>ar voie d’arrêté et d’action sj)éciale sur les divisions territoriales et les individus. — Elle agit aussi par voie de décision et de jugement, en matière administrative- contentieuse ; et alora ce sont ou les fonctionnaires actifs qui deviennent juges en premier ressort, ou les conseils qui, institués comités consultatifs sous un rapport, deviennent, sous un auti'e, conseils de juridiction et tribunaux administratifs de premier et de deuxième degrés.
Mais si l’action administrative manifeste sous ces diverses formes le pouvoir exécutif de l’Ellat, la société aussi a son action d’examen et decontrôle sur l’administration : l’interveutiou sociale et le droit d’examen sont représentés, à côté des ministres, par les chambres législatives j à côté des préfets et sous-préfets, par les conseils de département et d’aiTondissemeut ; à côté des maires, par les conseils municipaux : l’action du pouvoir administi’atif et le contrôle social se présentent donc toujours sur deux lignes parallèles.
Ainsi la hiérarchie administrative comprend : 1“ les degrés successifs de l’administration générale et locale; 2“ les adjonctions, à chaque degré, de conseils consultatifs; 3“ les adjonctions, à certains degrés, de juges et tribunaux administratifs; et, de plus, l’ordre constitutionnel et la hiérarchie administrative embrassent les institutions diverses par lesquelles la société est représentée dans son droit souverain d’examen et de contrôle général et local.
Le pouvoir administratif étant fondé dans sa hiérarchie et réglé dans ses divers modes d’action, de conseil, de jugement, de contrôle national, le législateur a dû lui assurer rindépcndancc la plus entière : le pouvoir judiciaire.
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par son impulsion propre, ou par l’effort des intérêts particuliers qui s’agitent en sa présence, pouvait se laisser facilement entraîner hors de ses limites : le souvenir de l’intervention des parlemens dans la sphère administrative était, au surplus, un avertissement légué par l’ancienne monarchie : aussi la loi du 16 août 1790 [art. 13] a-t-elle défendu aux tribunaux ordinaires de troubler de quelque manière que ce soit les opérations des corps administratifs, et de citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions (1).
L’indépendance réciproque des pouvoirs administratifs et judiciaires est aujourd’hui un principe fondamental de notre droit public et administratif.
Ces caractères généraux reconnus, nous pouvons aborber les trois grandes sections de notre plan : l’administration générale, l’administration locale, la justice administrative, considérées par rapport à la conservation et au but de la société.
(1) Voir aussi décr. Î2 déc. 1789, secl. S, art. 7 : « Elles (les administrations « de département et de district) ne }K)urront être troublées dans l'exercice de « leurs fonctions administratives par aucun acte du pouvoir judiciaire. »
DANS SES RAPPORTS AVEC LA CONSERVATION DE LA SOCIÉTÉ
Cette première partie embrasse les matières qui se rattachent essentiellement à la conservation de la société sous le point de vue de l’intérieur et sous le point de vue de l’extérieur. De là 'plusieurs titres qui pourraient se placer sous deux sections correspondantes , mais que nous comprenons dans une seule série, pour ne pas multiplier les divisions sans nécessité absolue :
Titre 1. Du domaine national;
Titre II. Des impôts ;
Titre III. De la défense sociale considérée dans ses moyens préventifs et répressifs, et dans ses rapports avec les droits et les devoirs de l’administration ;
Titre IV. De la force armée ;
Titre V. Des servitudes militaires;
Titre VI. De l’institution diplomatique, dansses rapports avec les droits et les devoirs respectifs de l’administration et des citoyens.
DROIT ANCIEN
L’idée de la royauté s’était élevée si haut dans l’ancienne monarchie , que le domaine de la couronne , au lieu d’être regardé comme une branche du domaine national, était l’expression générique qui comprenait toutes les parties du domaine. Il y avait donc identité entre le domaine de l’État, en général, et le domaine de la couronne. Nous ne rechercherons ici que deux résultats : quels étaient les élétnens du domaine de la couronne , et quels principes le régissaient.
I. Les élémens du domaine de la couronne étaient de deux espèces, le domaine corporel et le domaine incorjwrel.
Le domaine corporel comprenait le grand et le petit domaine.
Le grand domaine renfermait des seigneuries ayant justice haute , des duchés , marquisats , principautés , et leurs mouvances. — Les forêts royales, les chemins publics , les fleuves , les rivages de la mer étaient attribués expressément au roi en propriété par les ordonnances de Louis XIV, de 1669 et 1681.
Le petit domaine se composait d’objets détachés qui ne constituaient pas un corps de seigneurie , comme des prés, des bois , des fours , des moulins , des marais , etc.
Le domaine incorporel comprenait des droits dont les uns étaient féodaux par leur origine, les autres régaliens : ainsi les droits d’amortissement, de franc-fief, de bâtardise, d’aubaine, avaient été pris par le domaine de la couronne dans le régime féodal ; les droits d’anoblissement , de confiscation , de déshérence ; le droit de créer des offices vénaux , les droits do contrôle , de centième denier, avaient été puisés dans le pouvoir inhérent à la royauté: ce sont ces droits
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productifs et leurs semblables dont l’ensemble constituait le domaine incorporel.
Voyons maintenant quels principes régissaient le domaine de la couronne.
II. Le principe de l’inaliénabilité s’est formé historiquement, par succession de temps et révolution d’idées.
Sous les deux premières races et sous la monarchie féodale , jusqu’à saint Louis , les dons et aliénations des biens du domaine ont été parfaitement libres ; les dons et afiénations qu’avait pu faire le saint i-oi n’ont jamais été l’objet d’aucune réclamation. Mais les successeurs de saint Louis , et surtout Philippe4e-Bel , avaient dissipé les biens de la couronne; et, pour la première fois, en 1318, trois ordonnances de Philippe-le-Long réTOquèrent les dons faits depuis saint Louis (1) : son exemple fut suivi ; les étatsgénéraux de 1356 réclamèrent vivement des révocations qui furent prononcées oar l’ordonnance de Charles V, de l’année 1379 (2). — La maxime de la révocabilité devint populaire ; l’ordonnance née de l’insurrection du 25 mai 1413(3), sous Charles VI , la rappela comme une règle nationale; et au XVI* siècle le principe de Vinaliénabüité et de V imprescriptibilité du domaine fut nettement formulé par l’ordonnance de François 1", du 30 juin 4539. Mais l’établissement du principe , ses effets , ses exceptions , les règles domaniales dans leur ensemble , ne furent définitivementorganisésque par l’ordonnance de 1 566 , appelée l’ordonnance du domaine, et qui est l’œuvi'c du chancelier de Lhôpital. Pour avoir le Code complet de l’ancien droit sur cette matière, il faut y joindre les ^its d’avril 1667 , d’août 1708 et d’octobre 1711.
La maxime fondamentale voulait que le domaine de la couronne fût inaliénable et imprescriptible. La maxime souffrait quatre exceptions :
(1) Ord. 18, 29 juillet, 16 novenibje 1318. — Même révocation fut prononcée sous diarIes-l«.Bel et Pjiilippo-dc-Valois, en 1321 et 1*19.
(2) Gollecl. du Louvre, t. 6, )i. 5t.
(3) C’estrordonnance connue sous le nom d’ordonnance cal>uc/uenn<,dunomde Ciiboclie, (jarçon boui hei', chef de l’instirreclion bo«rpirignonnc.(V. art. 17-21.)
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Les objets dépendant du petit domaine pouvaient être aliénés irrévocablement (édit 1708);
2“ Les biens du domaine en général pouvaient être, en cas urgent, engagés, c’est-à-dire aliénés sous faculté perpétuelle de rachat (1566); c’est ce genre d’aliénation qui a produit la classe importante des domaines engagés;
3" Les biens pouvaient être valablement échangés contre d’autres biens; pour la validité de l’échange, il fallait des procès-verbaux d’évaluation et des lettres patentes enregistrées par le parlement (1711);
4° Les biens pouvaient être concédés à titres d’apanages.
Les principes, en matière d’apanage, ont subi de grandes modifications. Jusqu’au XIll' siècle , les apanages furent transmissibles aux filles des princes apanagés. Sous Louis VIII (1226), les apanages devinrent des fiefs masculins, réversibles à la couronne à défaut d’héritiers mâles. — Une ordonnance de Charles V (1379) fut rendue pour empêcher à l’avenir les démembremens du domaine qui avaient affaibli la couronne , sous le roi Jean , par les apanages de la Bourgogne , du Languedoc et de l’Anjou , constitués en faveur des fils puînés du roi. L’ordonnance portait : « Il sera donné apanage en nos terres , de 12,000 livres tournois, avec le titre de comte, et 40,000 livres de deniers pour entrée. » C’était un principe nouveau; la concession de l’apanage ne paraissait alors qu’une indication de paiement d’une pension annuelle et pécuniaire. Les états-généraux , tenus à Tours en 1 483 , réclamèrent l’exécution d’une ordonnance si favorable à l’unité territoriale du royaume; mais le principe passa dans la doctrine des jurisconsultes et des domanistes(l), ét non dans les faits: les apanages furent constitués suivant l’ancien usage , avec condition de retour à la couronne ; le principe de Charles V, des états-généraux , des domanistes , ne fut réalisé qu’en 1790 par l’assemblée constituante.
Lamaximede l’inaliénabilité du domaine, avec les exceptions ci-dessus indiquées , était la première règle de l’an-
(I) Voir Clioppin, Traité du Domaine, liv. II, lit. 3, ir S».
DOMAINE national. DROIT NÉ DE LA RÉVOLLTION. W’t
cien droit; une sëconde règle non moins essentielle, c’était la dévolution des biens du prince au domaine, lors de son avènement au trône de France. Tous les biens que le prince possédait, à quelque titre que ce fût, de- prince apanagiste ou de propriétaire de son chef, étaient unis au domaine par le fait seul de son avènement. Quelques uns des rois , Louis XII et Henri IV principalement , voulurent empêcher cette confusion de biens; mais, aprèsLouis XII, l’ordonnance de \ 566 consacra la maxime de la dévolution , et ne fit aucune distinction entre les biens qui avaient appartenu à ce prince et les autres biens domaniaux. Henri IV fit enregistrer au parlement de Bordeaux la donation qu’il avait faite à sa sœur de ses biens du Béarn. Le parlement de Paris refusa l’enregistrement des lettres patentes , et sa courageuse résistance amena Henri IV à reconnaître le principe monarchique de la dévolution. Dans l’édit de juillet 1607, il le confirma de nouveau et le représenta comme l’effet du mariage saint et politique des rois avetla couronne de France.
Telles sont les notions essentielles de l’ancien droit sur les élémens constitutifs du domaine de la couronne et sur les principes qui le régissaient.
CHAPITRE IL
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Le domaine de la couronne , comme la souveraineté du roi, embrassait tout dans l’ancienne monarchie. Lagénéralitéde ce domainerépondaitàla généralitédu pouvoir royal. La révolution de 1 789 met la souveraineté nationale à la place de la souveraineté du roi, el\e domaine national est mis aussi à la place du domaine de la couronne. Une qualification générale en remplace une autre par suite de la révolution profonde qui s’est opérée dans le système politique.
C’est dans le décret du 2‘2 novembre 1790 que l’assemblée constituante a déposé sa doctrine nouvelle en matière domaniale. Nous allons, en suivant la même méthode que dans le chapitre précédent, examiner les élémens du domaine national et les principes qui le régissaient d’après le législateur de 89.
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Le domaine national , comme celui de la couronne , se composait d’un domaine corporel et d’un domaine incorporel. Cette distinction prise dans la nature des choses' par l’ancien droit , et acceptée par la révolution , est fondamentale aussi dans le droit nouveau.
Le domaine corporel, d’après le décret de 1790, comprenait :
1“ Les objets non susceptibles de propriété privée ( chemins publics , fleuves , ports , rades , attribut au roi par les ordonnances du XVII® siècle);
2° Les fortifications des villes déclarées places de guerre, et les anciennes fortifications des villes qui ne l’étaient plus, si toutefois ces villes n’avaient ni un titre contraire, ni la possession de dix ans , ni même une ancienne possession troublée seulement par les prétentions du domaine dans les quarante dernières années.
3° Les immeubles qui , au moment de la révolution, faisaient partie du domaine de la couronne ;
4° Les biens du clergé et des monastères que le décret du 2 novembre 1789 avait mis à la disposition de la nation ; et plus tard , sous l’assemblée législative et la convention , les biens des émigrés qui furent confisqués au profit du domaine national.
Le domaine incorporel avait subi plusieurs réductions ; il avait perdu les droits originaires du régime féodal, et les droits régaliens, empreints du caractère de la royauté absolue, comme le droit de créer des offices vénaux, le droit d’aubaine , le droit de confiscation. — Il avait retenu le droit de déshérence, celui d’occupation sur les objets sans maîtres , et de plus un droit important qui faisait la transition entre l’ancien et le nouveau régime, celui de ressaisir les domaines engagés , échangés et apanagés.
Il y avait ainsi de grandes modifications dans les élémens du domaine; il y eut révolution plus profonde encore dans les principes qui devaient le régir.
Le domaine fut déclaré aliénable ; la maxime de l’ancien droit fut donc renversée.
Trois causes doivent être assignées à ce changement es-
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sentiel. — La vue d’utilité publique qui avait fondé l’ordonnance de -1566 était le désir de soulager le peuple d’une partie des impôts, et d’enlever aux courtisans le moyen de s’approprier les biens de l’État. Mais elle ne s’était point réalisée. Les revenus des biens de la couronne en 1788 figuraient dans les recettes de l’État pour 2 millions; la faveur avait dispersé entre les mains des courtisans les lambeaux du domaine; le motif de l’ordonnance de 1560 avait cessé depuis long-temps. — En second lieu l’assemblée nationale éprouvait l’immense besoin d’acquitter les charges de l’État, de rembourser le prix des offices supprimés, d’éteindre non la dette constituée en rentes , mais la dette exigible. En 1790, la dette exigible en capitaux était de 2 milliards 300 millions, les biens domaniaux étaient estimés 2 milliards 450 millions. Les assignats furent créés dans le but d’appliquer la valeur des domaines nationaux à l’extinction de la dette : les assignats , délivrés aux créanciers de l’État et destinés ù l’acquittement des prix de ventes, se liaient ainsi à la division des propriétés. — Le Ijesoin, dans l’intérôt de la révolution , de diviser et de mobiliser les vastes possessions du clergé fut donc un troisième motif qui détermina l’assemblée constituante à proclamer le principe de l’aliénabilité du domaine national. — Le domaine |>ouvant être aliéné par un acte du pouvoir législatif, était, [lar voie de conséquence, déclaré prescriptible; le temps de la prescription fut fixé à quarante ans.
Des exceptions étaient nécessaires :
Les grandes masses des forêts (100 arpens, ou 150 hectares) furent mises hors de l’aliénation et du commerce (1); Les édifices consacrés à un service public ,
Les salines de l’État,
Les terrains militaires ,
Eurent mis en dehors de l’aliénation et de la prescription. Voilà pour le changement des principes domaniaux et l’action de la révolution sur les biens compris réellement dans le domaine national. U faut voir de plus quelles furent l’action de la révolution et les règles spéciales :
(1) D. 6 aoRt 1790. — 22 nov., art. 12.
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4“ Sur les droits de la royauté constitutionnelle en matière réelle et domaniale;
2“ Sur les biens détachés de l’ancien domaine par engagement, échanges et apanages;
3° Sur les biens vendus nationalement, et particulièrement désignés dans les lois sous le nom de domaines nationaux.
1/ Droits de la royauté constitutionnelle en matière réelle et domaniale. — La révolution, qui confondait l’ancien domaine de la couronne avec le domaine national, dota richement la royauté, 4° par la création d’une liste civile de 25 millions , d’un douaire de 4 millions en faveur de la reine survivante , et de rentes apanagères en faveur des fils puînés; 2® par l’afiiectation à la jouissance personnelle du roi des châteaux et domaines laissés au choix de Louis XYI ;
3° et enfin par la faculté attribuée légalement au roi de se créer un domaine privé dont il aurait la libre disposition à titre de propriétaire (4). — Tout était nouveau pour la , France dans cette législation; c’était une nécessité du passage de l’ancienne monarchie au gouvernement représentatif. Le principe nouveau entraînait plusieurs corollaires : ainsi, la liste civile devait être votée au commencement de chaque règne , mais après le serment du roi à la constitution ; la liste civile devait avoir un administrateur qui exeiv cerait les actions judiciaires du roi et contre lequel les actions et jugemens seraient dirigés et prononcés (2); les fils puînés du roi devaient être élevés et entretenus aux frais de la liste civile jusqu’à leur mariage ou jusqu’à l’âge de 25 ans accomplis. — La nation était déclarée exempte à l’avenir des dettes contractées par les rois. — Les objets dépendant de la dotation mobilière et immobilière de la couronne étaient livrés au roi à titre de jouissance usufr actuaire; la propriété en appartenait à la nation.
L’innovation relative à l’existence légale d’un domaine privé naissait de la situation particulière d’un roi constitutionnel qui , libre dans l’emploi de sa liste civile, pouvait
(1) D. 24 nov. 90, 26 mai, 18 juin M.
(2) Consl. 91, chap. 2, art. 11.
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faire des acquisitions immobilières à titre sinçfulier. Le roi devenait alors propriétaire et pouvait disposer par acte entre vifs des objets acquis ; mais s’il n’en avait pas disposé , la réunion des biens se faisait au profit du domaine national. Les fils puînés de France n’avaient aucun droit à prétendre dans la succession du roi, de la reine, de l’héritier présomptif de la couronne (1).
A côté de ces innovations, l’assemblée constituante maintint l’ancien principe de la dévolution des biens : « Les « biens particuliers que le roi possède à son avènement au « trône sont réunis irrévocablement au domaine de la na- « tion (2). »
11. Biens détachés de l’ancien domaine. Le décret du 22 novembre donna à la nation le droit de déposséder les en- ^agistes , quelle que fût la date de leurs titres , et les acquéreurs apparens des biens du domaine, dont le titre était jiostérieur à l’ordonnance de 1560. Mais il imposa au Trésor l’obligation de rembourser le prix , et autorisa les détenteurs à se maintenir en possession jusqu’au remboursement.
Les écbances furent soumis à un examen sévère dans leurs formes et leurs dispositions ; si les formes légales n avaient pas été observées, ou si les échanges voilaient un titre gratuit, ils devaient être annulés.
La condition du remboursement empêcha la nation de se mettre de suite en possession des biens. Un décret de la convention, du 10 frimaire an II, ordonna la main-mise immédiate et sans remboursement; cette rigueur du comité de salut public ne fut pas exécutée. Le directoire, par la loi du 11 ventôse an VII, adopta une base toute nouvelle pour consolider entre les mains des détenteurs les biens engagés , échangés ou donnés, qui provenaient de l’ancien domaine. Les détenteurs furent déclarés propriétaires incommutables, à la charge par eux de payer au trésor le quart de la valeur des domaines possédés. Depuis , et par une loi du 12 mars 1820,1e législateur a statué qu’il ne serait fait aucune
(1) D. 22 nov. 90, 7, 17.
(2) Oonsl. 1791, chap. 7, 9.
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recherclie des anciens biens , aucune réclamation de l’indemnité légale après le laps de trente ans , à partir du 14 ventôse an VII. — Les trente ans expiraient en mars 1829; mais l’administration des domaines , pour interrompre la prescription , a lancé des centaines d’assignations qui ont provoqué devant les tribunaux un grand nombre de di»> eussions sur les anciens caractères des concessions domaniales.
Ce qui précède concerne les domaines engagés, échangés ou donnés : restent les biens apanagés.
L’assemblée constituante a professé sur les apanages le principe de Charles V et des états de 1483; mais, sans remonter jusqu’à cette origine historique, elle prit pour point de départ la doctrine enseignée par Choppin ( au Traité du domaine) (4) ;
« L’apanage des enfans de France ne consiste plus « qu’en une pension annuelle et pécuniaire, pour laquelle « on délivre à l’apanagé une certaine quantité de fonds de « terre. J) — Elle en concluait que les concessions ne renfermaient qu’un mode d’indication de paiement, et que la nation pouvait reprendre les biens en y substituant une rente apanagère. Elle prononça donc la révocation des apanages existons, par le décret du 43 août 1790; toutefois, dans son décret général sur les matières du domaine (22 novembre), elle ne reproduisit pas la révocation formelle, d’où l’on peut induire son intention de susprendre alors les effets de la révocation. Mais par l’art. 16 de ce dernier décret elle déclara qu’à l’avenir il ne serait plus créé d’opomges réels, et qu’il serait assigné, sur le trésor royal, aux fils puînés du roi, âgés de25 ans, des rentes apanagères dont la quotité serait déterminée à chaque époque par la législature en activité.
Les anciens apanages, qui avaient été restitués en 1814 aux princes apanagistes, ont fait définitivement retour au domaine par l’avènement de Charles X et de Louis-Philippe (2). Il n’y a plus de possession à titre d’apanage ,
(1) Voir le Rapport du comité des domaines, par Eajubault, 18 août 1790.
(î) L. 2 mars 1882.
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cl la disposition non abrogée de la loi de 1790 qui prohibe la création à venir des apanages réels est toutnV fait en rapport avec l’esprit de nos institutions.
111. Domaines nationaux. Sous l’assemblée constituante , le domaine national avait absorbé les biens du clergé et ceux de l’ancien domaine pour les aliéner et les diviser nu profit des individus et de la société entière; d’un autre coté, la nation avait remis aux héritiers des religionnaires fugitifs de 1085 les biens confisqués par le roi après la révocation de l’édit de Nantes, et non aliénés au profit des particuliers (1). Un principe de droit et de devoir social avait détermié la double mesure adoptée par l’assemblée.
La constituante n’étant plus, la situation politique s’aggrava soit à l’intérieur, soit du côté de l’étranger; et l’assemblée législative, après deux sommations, l’une au nom du roi, l’autre au nom de la nation représentée, décréta la confiscation et la vente, au profit de la nation, de tous les biens mobiliers et immobiliers des émigrés (2). Ce sont les biens justement attribués au domaine national par l’assemblée de 89, et ceux que la législative et la convention confisquèrent à titre de représailles, sur l’émigration en guerre contre la France, qui ont formé, par suite des aliénations publiques et des reventes privées, la masse des propriétés long-temps désignées sous le nom de domaines nationaux. Cette classe de propriété a été une ample matière à la législation civile, administrative, exceptionelle. Les lois sur les domaines non encore aliénés, et sur ceux déjà vendus aux citoyens, ont subi toutes les variations des systèmes politiques qui se sont succédé en France, depuis la révolution de 1789 jusqu’à celle de 1830. Mais enfin tous les débats sont clos; et le droit administratif qui, sous la restauration, a été si abondamment alimenté par les discussions sur les domaines nationaux, peut aujourd’hui se contenter de recueillir 1“ quelques notions sur les rapports successifs de l’État et des émigrés à l’égard des biens confisqués; 2“ quelques règles d’application aux dif-
(1) D. 10 juillet 1790.
(î) D. Î7 juillet 1798.
1 ; , Çooglt-
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ficultés qui peuvent s’élever encore à l’occasion des actes primitifs, ou de clauses insérées dans les ventes nationales.
La constitution consulaire de l’an VIII avait déclaré que les biens des émigrés étaient irrévocablement acquis au profit de la république.Mais, deux ans après, lesénatus-consulte du 6 floréal an X, sur l’amnistie des émigrés, ordonnait au profit des amnistiés la remise des biens non aliénés, sauf les bois et les forêts déclarés inaliénables et les biens affectés aux hospices. La restauration, par la loi du 5 décembre 1814, ordonna la remise des biens non vendus et faisant partie du domaine de l’État. La concession était plus large que celle exprimée sous le consulat; cependant ce n’était pas une restitution que la loi voulait faire; l’expression de biens restitués qui aurait pu emporter l’idée d’un droit de la part des anciens émigrés fut volontairement rejetée. La remise des biens n’était qu’un abandon à titre de libéralité en faveur des émigrés et de leurs parens ; aussi l’héritier légitime de l’émigré fut-il appelé à l’exclusion du légataire universel; et le parent le plus proche, au jour de la remise des biens, fut-il préféré aux autres parens.
Mais, de 1814 à 1825, les idées favorables à l’ancienne émigration avaient fait de grands progrès. Ce n’est plus à titre de libéralité, c’est à titre de droit que réclament les représentans des émigrés , et la loi du 27 avril 1825 porte que : (( 30 millions de rente , au capital d’un milliard , sont affectés à l’indemnité due par l’État aux Français dont les biens-fonds situés en France.... ont été confisqués et aliénés...» — Le fait quelquefois engendre le droit, quelquefois il prend le masque du droit : la guerre de l’émigration contre la France engendra le droit de dépossession ; la réaction aristocratique de 1825 prit le masque du droit pour saisir une indemnité qui , accordée à une seule classe d’infortunes , n’était qu’un privilège injuste. — La révolution de 1830 n’est pas entrée dans la voie des réactions; seulement elle a annulé, au profit du trésor, une valeur libre de 300 millions qui étaiit offerte encore aux espérances des participans à l’indemnité. La loi de 1832 ( 21 août ) a prononcé la déchéance contre ceux qui ne
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présenteraient pas , dans un certain délai , les litres justificatifs de leur demande d’indemnité ; et la loi du W juin 1835 a enfin proclamé la clôture de toutes les réclamations contre l’État , pour fait d’émigration. — Ainsi le droit administratif et les tribunaux sont affranchis par cette loi de toutes les questions soulevées, pendant dix ans, sur l’indemnité des émigrés et les prétentions de leurs créanciers.
La matière des domaines nationaux ne concerne aujourd’hui le droit administratif que relativement à la validité des ventes , à l’application des règles sur la contenance et les délimitations , à l’interprétation des clauses d’adjudication , aux règles de la compétence.
Validité des litres de vente nationale. — Un procès-verbal de vente nationale fait foi jusqu’à inscription de faux. — Mulle preuve n’est admise outre et contre le contenu au procès-verbal. — Les irrégularités dont les procès-verbaux peuvent être atteints ne sont point des nullités; il suflit qu’il y ait preuve de ce qui constitue la substance de la vente; les vices qui ne peuvent être imputés à l’adjudicataire ne peuvent lui préjudicier.
Si deux ventes ont été faites successivement du même objet , la première est valable, sans égard à la possession contraire du second acquéreur , sauf le cas de prescription par ce dernier. — Si la vente portait sur un objet déclaré non aliénable par les lois révolutionnaires , elle serait sans effet légal : la prescription ne pourrait même pas être invoquée à l’appui de la vente , car l’art. 2220 jwrle qu’on ne peut prescrire le domaine des choses qui ne sont point dans le commerce. La prescription n’aurait lieu , indé[iendamment de l’acte , qu’à partir du moment où la loi aurait rendu les choses aliénables et prescriptibles.
Contenance et délimitation. La vente en bloc d’un domaine national comprend tout ce qui est contenu dans le domaine ; la vente en détail ne s’applique qu’aux objets spécifiés ; la vente à la mesure , c’est-à-dire à raison de tant la mesure, s’applique à la quantité de terre comprise dans la mesure énoncée. — La délimitation exprimée par les procès-verbaux donne à l’adjudicataire tout ce qui est renfermé
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en dedans des limites , mais les confins sont en dehors de la vente.
Intei-prétation. l.es procès-verbaux peuvent donner lieu à des dilUcultés d’interprétation. Bien que l’interprétation ne soit jxis l’objet principal du procès , et qu’elle puisse ne se présenter qu’incidemment, il doit y être fait droit avant tout , et si l’autorité judiciaire est saisie d’une affaire où se présente la question incidente de l’inter])rétation , il doit être sursis au jugement sur le fond jusqu’à ce que l’interprétation ait été donnée par l’autorité compétente.
Compétmct. Les actes d’adjudication de biens nationaux sont des contrats d’exception : ils sont soumis à une juridiction exceptionnelle, celle des conseils de préfecture qui , juges ordinaires en matière administrative, sont, en matière de biens vendus révoliitiounairement , des juges d’exception par l’extension même donnée, sur ce sujet, à leur compétence ordinaire. — Toutes les questions de validité des titres d’adjudication nationale, celles de contenance et d'application de limites, enOn celles d’interprétation , sont de la compétence des conseils de préfecture au premier degré, et du conseil d’État en dernier ressort. Cette compétence si étendue était fondée sur un motif tout jwlitique. La loi du 28 pluviôse an VHl , en la créant, avait pour but le maintien et la garantie des ventes nationales. Le législateur craignait l’action des tribunaux en une matière qui touchait aux crises de la révolution ; c’était pour consolider les ventes que l’autorité administrative était investie d’une juridiction presque absolue. Encore que le motif politique ne puisse pas avoir aujourd’hui la même force , cependant la loi ne saurait être appliquée autrement qu’elle n’a été conçue; les tribunaux ne seraient donc compétens, que dans les cas où les motifs de la loi n’auraient eu aucune possibilité d’application , c’est-à-dire dans les cas où, les actes d’adjudication gardant le silence, les questions ne pourraient être résolues que par des titres anciens ou les principes du droit commun. Là où le droit exceptionnel cesse, la juridiction exceptionnelle doit cesser ; là où le droit commun reprend sa force , la juridiction ordi-
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naire reprend son autorité. Il est certain donc , que les tribunaux civils ne peuvent jamais avoir le droit de juridiction quand il s’agit de la validité^ de la contenance , de ri«terprétation des titres nationaux , questions qui tiennent à l’existence même et aux effets directs des ventes; mais ils reprennent leur caractère de compétence quand les questions tombent dans les règles du droit commun. Ainsi, les domaines nationaux ont été adjugés selon les clauses ordinaii'es, (I avec leurs dépendances et leurs servitudes actives ou passives ; » ces dépendances , ces servitudes , ne peuvent souvent être appréciées que par d’anciens titres , ou des preuves du droit civil ; la connaissance en appartient par conséquent aux tribunaux , seuls juges des questions de propriété hors le cas exceptionnel de la validité des titres d’adjudication et des actes nationaux qui s’y rattachent.
CHAPITRE
DROIT ACTUEL. — DU DODAINB TUTlOyAL ET DE SES DIVISIONS.
Le domaine national, dans le sens le plus étendu , est celui qui , abstraction faite des droits de la propriété individuelle , appartient à la société considérée comme un être moral et collectif, souverain du territoire qu’il occupe: c’est le domaine éminent et de souveraineté.
Nous divisons le domaine national en trois parties : lé domaine de la couronne , le domaine public , le domaine de l’État. Cette division n’est pas conforme à celle ordinairement adoptée qui fait du domaine de la couronne uue branche du domaine de l’État. Les principes qui régissent le domaine de la couronne étant opposés sur plusieurs points essentiels à ceux du domaine public et à ceux du domaine de l’État , il est d’une saine logique d’en faire un ordre à part, et de réunir toutes les branches du domaine sous l’idée générale d’un domaine éminent et de souveraineté, le domaine national, expression que la révolution de 89 a naturalisée dans nos lois , et qui avait son équivalent en droit romain par le terme de dominiiim popidi romani
(1) Inst. Giiius, com. II, § 2.
DU DOHAIHB DE LA COURONNE
La théorie législative sur les biens et les droits réels de la couronne que l’assemblée constituante a réalisée par le décret du 22 nov. 1790, a été adoptée, sous quelques modifications importantes, par la loi du 2 mars 1832. — Ainsi, 1“ le principe de la liste civile votée au commencement de chaque règne,et représentée dansses droits actifs et passifs par un administrateur au choix de la royauté; 2" la dotation mobilière et immobilière de la couronne, donnant au roi la qualité d’usufruitier, libre de faire les additions et changemens utiles à la conservation et à l’embellissement des édifices ; 3® l’existence d’un domaine privé laissé à l’entière disposition du roi, même par testament et sans restriction de quotité indisponible [23]; la nécessité d’un administrateur du domaine privé contre lequel seraient dirigés les actions et jugemens relatifs à ce domaine ; 4“ l’établissement d’un douaire au profit de la reine survivante : toutes les innovations de la constituante ont passé, avec des dispositions plus explicites, dans la loi de 1832.
Les biens de lacouronne sont déclarés inaliénableset imprescriptibles [8]. Ils n’appartiennent pas au roi, dont les droits constituent un usufruit d’un ordre exceptionnel ; ils appartiennent à la société comme être moral, investi de la souveraineté du territoire et du domaine éminent. Les échanges ne pourraient être faits qu’en vertu d’une loi ; les coupes extraordinaires dans les forêts de la dotation auraient aussi besoin de l’intervention légilsative [12]. Les bois de la couronne sont soumis au régime forestier comme les bois del’Étatet des établissemens publics ; mais ils sont placés sous la surveillance d’agens et gardes spéciaux qui, nommés par l’administration de la liste civile, ne dépendent pas del’administration forestière (1). Les biens de la dotation, livrés au roi, au nom de la société, dans l’intérêt de la dignité du trône, sont affranchis de l’impôt général des propriétés foncières ; ils restent soumis aux charges départe-
(1) C(xtc foresl. 86, 87, 88.
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mentales et communales qui n’ont pas ce c<iractère de généralité [13]. La société donne; elle a dû offrir les objets exempts de l’impôt levé en son nom ; mais les départeinens et les communes ne donnent pas ; il n’y avait donc pas la même raison d’affranchir des charges locales les l)iens de la dotation.
L’exécution des titres et J ugemens peut être poureuivie sur les hiens du domaine privé, non sur ceux de la dotation ou sur les deniers de la liste civile. Le législateur a cru même devoir, par respect pour la dignité royale, déclarer expressément ces deniei'S insaisissables [27-28].
Si la loi de 1832 a recueilli les institutions nouvelles de 1790, elle a fait aussi des innovations d’une grande importance. Le principe de la dévolution des biens ^ fondamental dans l’ancien droit public et maintenu par la constitution de 1791 , a été aboli par l’art. 22 de la loi du 2 mars. Les biens possédés par le prince, au jour de son avènement au trône, ne sont plus réunis au domaine national ; ceux qu’il a pu acquérir pendant sou règne ne sont point frappés de réunion, lors même qu’il n’eu aurait disposé ni entre vifs ni par testament; ils sont soumis à toutes les lois qui régissent les autres propriétés [21]; iis sont donc sous l’empire du droit commun, relativement à l’impôt, à l’exercice du droit de propriété et à la transmission ab intestat. On ne peut plus dire, avec la loi de 1790, qu’il n’y a pas de succession du roi, de la reine, de l’héritier présomj)tif. La loi civile a fait remonter ses règles de succession légitime et d’égalité jusque sur les marches du trône. Le législateur de 1832 a voulu, par l’organe de M. Sal verte, auteur de la proposition, « l’assimilation du domaine du prince à celui de tout particulier.»
Ainsi, ni la i>ersonne privée n’est absorbée dans la personne royale, ni le domaine privé dans le domaine national ; et comme conséquence de ce principe nouveau, le rapporteur de la loi, M. Dupin, proclamait que « jamais les dettes du roi ne seraient les dettes de l’État. »
Cette conséquence était indispensable, mais elle ne suffisait pas en présence de l’importance progressive que pou-
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vait acquérir le domaine privé, par suite du changement de législation : aussi ce domaine est-il légalement grevé d’une chai’ge qui ne lui était pas imposée par le décret dé
La loi de 1832 établit sur les fonds du trésor une somme annuelle d’un million pour la dotation de l’héritier de la couronne; des dotations peuvent être accordées aux fils puînés et aux princesses, filles du roi, par des lois spéciales. Les apanages i-éels^ prohibés pour l’avenir par le décret du 22 novembre 1790 [16], ne sont point rétablis par la loi du 2 mars, et les dotations , prévues comme possibles en faveur des fils puînés, ne sont dans les termes et l’esprit de la léjfislation nouvelle que des dotations en ai'gentj ou des rentes apanagères, selon l’expression du décret de 1790. Mais la différence qui existe sur ce point entre la loi de 90 et celle de 1832, c’est que la première imposait la rente comme obligatoire pour l’État, à partir du mariage des fils du roi ou de leur âge de 25 ans accomplis, tandis que la seconde rend la dotation annuelle seulement facultative, et l’autorise en cas d’insvfjîsance du domaine privé\^i'\. Celte différence entre les deux législations de 89 et de 1830 vient du changement de condition dans le domaine privé : puisqu’on l’affranchissait du droit de dévolution au profil de l’Etat, on devait lui imposer les charges que son accroissement successif lui permettait de supporter, ubi commoda, ibi et oms; c’est encore le droit civil qui a fait invasion dans le droit public. — La loi de 1832 n’est pas toutefois plus rigoureuse que celle de 1790; elle a déduit seulement une juste conséquence de l’innovation , par laquelle était anéantie la maxime de la réunion des biens , au jour de l’avènement du prince et à l’époque de son d^ès.
DU DOMAINE PUBLIC
L’assemblée constituante a souvent confondu dans ses décrets le domaine national et le domaine public. — D’un autre côté, nos lois nouvelles qualifient du nom de domaine de l’État et même de domaine public ce que les lois de la
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révolution appelaient domaine de la mlion. Il faut écarter ces confusions de langage qui empêchent la précision des idées et obscurcissent la clarté des doctrines.
Le domaine national , d’après la définition doniu'o plus haut , est le domaine éminent et de souveraineté ; il comprend généralement ce qui est en dehors de la propriété individuelle.
Le domaine public est une des branches du domaine national ; selon la juste définition de M. Proudhon , « il (f embrasse tous les fonds qui , sans appartenir à personne, (( ont été civilement consacrés au service public do lu sotf ciété. ))
Le domaine de l’État est celui dont l’État , représenté par les pouvoirs constitués , jouit comme un simple particulier , exclusivement et à titre de propriétaire : il est aussi, comme le domaine de la couronne et le domaine public, une branche du domaine national.
La doctrine des jurisconsultes avait confondu , depuis le Code civil, le domaine public et le domaine de l’État : mais M. Proudhon (Traité du Domaine public) a fait la division avec tant de netteté et de profondeur , en s’appuyant sur le droit romain qui avait aussi distingué les quædam publica et les qucedam universitatis , que la distinction est aujourd’hui définitivement acquise à la science du droit.
Cette distinction au surplus est fondée sur la nature des choses. Il est des choses qui , improductives naturellement ou par la volonté sociale, sont destinées à l’usage de tous , comme les rivages , les porta , les routes , les fleuves, et généralement toutes les portions du territoire qui ne sont pas susceptibles de propriété privée [C. civ. 538]; les membres de la société en jouissent en cette qualité ut sinquli. — Il est aussi des choses productives , comme des forêts , des domaines , dos hôtels , qui sont possédés non par les membres de la société , tU sin- (juli , mais par la société elle-même , ut universitas , re- I présentée par les pouvoirs de l’État.
I Celle distinclion , fondée sur le droit romain et sur la
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nature des choses, est aussi consacrée par le Code civil. Le domaine public est caratérisé par les art. 714,538, 540 ; ces deux dernières dispositions emploient mênue l’expression propre de domaine public, — Le domaine de l’État est expressément qualifié parles art. 713, 541, 560.
L’article 539 paraît contraire à cette distinction nette et tranchée , en déclarant que tous les biens vacans et sans maîtres , et ceux des personnes qui décèdent sans héritiers ou dont les successions sont abandonnées , appartiennent au domaine public. Il est évident que ces objets ne sont pas livrés à l’usage de tous , et que par conséquent ils ne peuvent pas tomber vraiment dans le domaine public tel que nous l’entendons. — Mais une vérification de texte a prouvé que c’est par erreur que les mots appartiennent au domaine public ont été substitués à ceux du texte original promulgué le 14 pluviôse an XII , et qui portait les mots appartiennent à la nation. Sous le consulat , le législateur suivait la tradition de l’assemblée constituante; il disait encore la nation dans le sens où nous disons rÉtat. Lorsqu’on 1807 Napoléon a voulu mettre le nouveau Code civil en harmonie avec les formes du. gouvernement impérial, « les dénominations empereur, empire, « État y ont été substituées à celles de premier consul , gou- « vernemcnt, république, nation; » ce sont les expressions même de Bigot-Préameneu dans l’exposé des motifs (1). Ce rt’est pas , comme l’a pensé M. Proudhon (2), par l’ordonnance du 30 août 1816 que le mot domaine public a été substitué par erreur dans l’art. 539 à celui de nation qui s’y trouvait. L’erreur remonte jusqu’à la loi du 3 septembre 1807, qui contenait l’édition officielle du Code Napoléon. D’après l’exposé des motifs , > le mot État devait remplacer le mot nation ; l’expression domaine public de l’art. 539 est donc une erreur matérielle. Ce fait authentiquement reconnu maintient dans toute son exactitude, d’après notre code , la distinction fondamentale entre le domaine public et le domaine de l’État.
(1) Locré , Législation rivile, t. 1, p. 114.
(î) Domaine publir, 1. 1, p. î74, '
domaine public.
Les conséquences de cette distinction sont importantes et à l’égard de l’I^tat et à l’égard des individus.
4“ Le droit de l’État sur le domaine public s’exerce par un pouvoir d’administration , de surveillance, d’entretien, de police , de juridiction , dans l’intérêt de tous , et afin que chacun puisse en jouir librement. — Mais son droit sur le domaine de l’État, propiement dit, est celui du propriétaire ; sa gestion est celle qui tient au titre de propriété ; de là des difféi’ences importantes pour l’application de la compétence administrative ou judiciaire;
2“ A l’égard des tiers, la distinction n’est pas moins essentielle dans ses effets : chaque chose qui fait partie du domaine public est hors du commerce et imprescriptible [2226] : — chaque chose qui fait partie du domaine de l’Etat est aliénable et prescriptible [2227].
Un objet peut passer du domaine public dans le domaine de l’État ; l’art. 544 en donne un exemple dans les tei’rains, remparts et fortifications des places qui cessent d’être places de guerre. En passant d’un domaine dans l’autre , l’objet qui était inaliénable et imprescriptible devient aliénable et prescriptible.
Une question grave s’est élevée : est-il nécessaire qu’il y ait une décision expresse de l’autorité administrative , pour que la transition d’nn immeuble , du domaine public dans le domaine de l’État , produise ses effets légaux à l’égard des tiers ? — L’affectation d’un fonds à un service public est un fait extérieur : si ce fait cesse complètement, si , par exemple, l’assiette d’une ancienne route est cultivée comme un champ pendant plus de trente années depuis la cessation du service public , il n’y a plus d’affectation réelle à l’usage de tous ; il n’est pas besoin de déclaration expresse à cet égard. L’imprescriptibilité du fonds naissait de son incorporation au domaine public; le fonds y était incorporé par sa qualité de chemin public; mais si cette cause d’incorporation a cessé, l’effet a dû cesser également : le fonds n’a plus eu que la qualité d’un terrain ordinaire dépendant du domaine de l’État, et susceptible de propriété privée. — Il ne faisait pas partie
. Di
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du dômaine publie par sa nature , mai» par »a deatination; la destination ayant changé pendant longue» année», le fonds a repris sa nature primitive; la forme fait ici la réalité, forma dal esje m,- le terrain , en cessant d’être livré au service public , est redevenu susceptible d’appro-priation , et la possession privée a pu servir de base à la prescription trentenaire. — Le cas d’un chemin est cité comme exemple et non comme limitation de la règle.
Si nous avons insisté sur cette proposition , que l’affeo» talion d’un fonds à un service public peut être abolie eoo^ ftrmément ou tacilment , c’est que MM. Macarel et Boulatignier (t) ont formellement combattu sur ce point la doctrine de M. Proudhon, conforme à la solution que, nous venons de présenter (2).
Après avoir caractérisé le domaine public , ses différences avecledomaine de l’État, et les conséquences légales decette diversité , il nous reste à déterminer le» élémens qui le composent.
Ces élémens sont :
1° Les objets énoncés dans l’art. 538, « les chemina, « routes et rues à la charge de l’État , les fleuves et rivières c< navigables ou flottables , les rivages , lais et relais de la (f mer, les ports, les havres, les rades et généralement « toutes les portions du territoire iranoais , qui ne sont pas «.susceptibles d’une propriété privée; »
2® Les objets énoncés dans l’art. 540 î k les portes , « murs , fossés , remparts des places de guerre et des forte- « ress^ . ») — « Il ne faut pas s’arrêter à la rédaction vicieuse de l’art. 541 , qui met sur la môme ligue (il en est de même) les terrains des placés qui ne sont plus places de guerre , en ajoutant qu’ils appartiennent à l’État : les premiers mots assignent ainsi au domaine public ce que les derniers mettent avec raison dans le domaine de l’État,-
3® Les églises consacrées au service publie du culte,
(1) De la Fortune publiqueen France et de son administration , 1. 1", p. 88. — Dans le même sens, M. Isambert, Traité de la Voirie, n“ S7i. — ft^pwloir* de Favard^Langlade , Inaiiénabilité.
(î) Proudhon , Domaine puNir, t. 1-, p. M9.
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« tant que leur destination n’a pas été changée ou par la (( force des choses ou par le môme pouvoir qui les avait « précédemment placées hors du commerce (1) ; »
4° Les canaux de navigation inférieure ;
5° Les chemins de fer.
Bien que, dans les deux derniers cas, il puisse y avoir lieu à des drois de péage , ces voies de communication n’en sont pas moins destinées à un service publie; les droits j^erçus ne sont qu’un impôt levé sur le voyageur , et ils ne donnent pas le caractère do propriété privée à une dépendance du domaine public.
6“ Doit-on mettre dans les dépendances de ce domaine les cours d’eau non navigables, selon la doctrine de M. Proudbon , qui enseigne que « le corps et le très- fonds du lit naturel des petites rivières font partie du domaine jniblic quant à la nue propriété, le droit do superficie ou d’usufruit perpétuel en étant concédé aux riverains pour la revendication et jouissance des divers avantages que peut leur procurer le voisinage de ces cours d’eau (2). »
Cette doctrine a été vivement combattue par M. Troplong (3), et la raison fondamentale de ce dernier jurisconsulte est prise du rapprochement des art. 500, 5G1 ; il dit en résumé : — Ces articles sont placés sous le titre de l’accession; l’art. 560 déclare que les îles et atteri'issemens qui se forment dans les fleuves et rivières appartiennent à l’État. Pourquoi? Parce que l’État est propriétaire du lit des fleuves, et que l’accessoire suit la nature du principal. — L’art. 561 attribue aux jiropriétaires l’iverains les îleselalterrissemens formés dans les rivières non navigables. Pourquoi? Évidemment par l’application du même principe que l’accessoire suit le principal.
La raison décisive du savant magistrat est donc prise de l’application que l’on doit nécessairement faire aux deux dispositions du code de la règle accessomm sequitur uatumm p7'incipalis. Mais si l’on établit que l’art. 560 n’est pas fondé
(1) Proudhon, n» 341.
(2) Domaine public, l. III, n°* 933, 937, 956, 967.
(3) Comitienlaire du titre de la prescription, 1. 1“, n“ 145.
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sur cette règle, il s’ensuivra qu’on ne doit pas dès lors regarder cette règle comme le fondement nécessaire de l’art. 561. Le Code fournit à cet égard deux argumens qui nous semblent péremptoires ;
Premier argument, la distinction entre le domaine public et le domaine de l’État est consacrée par le Code civil , nous l’avons démontré plus haut ; or, l’art. 538 dit que les fleuves et rivières navigables sont des dépendances du domaine public , ei l’art. 560 dit que les îles etatterrissemens formés dans leur lit appartiennent à l’État ; donc il y a une différence entre les fleuves et leurs îles quant au domaine de propriété. Tout le monde peut naviguer sur un fleuve , tout le monde ne peut jouir de l’île qui surgit d’un fleuve. Le fleuve est inaliénable et imprescriptible ; l’usjne établie sur le lit de ce fleuve sera toujours censée établie par tolérance, et la possession ne sera jamais une cause de propriété ; au contraire, l’île née d’un fleuve est aliénable et prescriptible comme tout autre domaine de l’État. Il ne faut donc pas dire que la règle occessonum soit ici applicable, puisque nie aura, en droit, une nature différente de celle du fleuve et de son lit. — Le même raisonnement s’étend à l’art. 561 ; l’île née d’une rivière non navigable peut être attribuée en propriété aux riverains, sans en conclure que la rivière et son lit leur appartiennent. La loi a été libre d’attribuer cet objet aux riverains qui y ont le plus d’intérêt par leur voisinage , comme le droit romain attribuait aux riverains les îles des fleuves, bien que les fleuves fissent partie du domaine public (1) : ces attributions sont indépendantes de la question de propriété des fleuves et rivières.
Le deuxième argument , à l’appui de notre thèse , est puisé dans l’art. 563. Lorsqu’une rivière non navigable se forme un nouveau cours et abandonne son^ancien lit , le lit donné est attribué non aux riverains, mais aux propriétaires des fonds nouvellement occupés : si la propriété de l’ancien lit avait nécessairement appartenu aux riverains , ou la loi civile l’aurait laissée à ces derniers, ou , les expropriant
(1) Imlit., lib. II, tit. 1, g ïî, De rerum divisione. — Diff., lib. XLIII, lit. 12, L. l,g 6, Si insula in publico flumine.
DOMAINE Pl'BLIC.
en faveur d’autrui , elle leur aurait assuré une indemnité : au contraire , c’est expressément à titre d’im/emm/é qn’elle attribue l’ancien lit aux propriétaires dépossédés par le changement du cours d’eau. Pourquoi donc cette indemnité ? La raison en est que, dans nos principes de droit, il est dû indemnité toutes les fois qu’il y a expropriation pour cause d’utilité publique. Ici, le propriétaire dépossédé pour cause d’utilité publique reçoit une indemnité en nature de fonds , et le nouveau lit de la rivière pour lequel l’indemnité est payée tombe naturellement dans le domaine public. Si ce nouveau lit venait lui-même à être abandonné, il ne retournerait pas à son ancien propriétaire; il serait attribué , pour la même cause , à celui qui serait nouvellement dépossédé par le changement du cours de l’eau. — Le principe de la propriété particulière ne se fait donc sentir qu’en faveur de celui qui est nouvellement privé de son fonds ; le propriétaire riverain du lit abandonné est mis tout-à-fait en dehors de son application par l’art. 563.
Ajoutons qu’aux termes de l’art. 3 du Code de la pêche lluviale (1) , « dans le cas où des cours d’eau seraient ren- (( dus ou déclarés navigables ou flottables , les propriétaires « qui seront privés du droit de pêche auront droit à une « indemnité préalable, a — La loi accorde indemnité pourle droit de pêche, qui appartient incontestablement aux propriétaires riverains; mais elle n’accorde pas iïmdeinnüé pour la prétendue propriété du Ut du cours d’eau , qui pas^ serait cependant alors , dans le système de M. Troplong , du domaine privé dans le domaine public.
Nous concluons de tout cela que, dans le silence de la loi , on doit s’attacher à la nature des choses. Or , l’eau courante est dans le domaine public , le lit qui lui sert de passage et de véhicule est donc aussi dans le domaine public ; Ulpien l’a dit, en ne considérant les choses que sous le point de vue logique, impossibile est ut alveus fluminis publici non sit publicus (2). Et l’on sait qu’en droit romain les coiu-s d’eau étaient publics , sans distinction des lleuves
(1) Loi (iii 15 avril 1849.
(4) hig., lit). XLIII, lit. '4, L. 1, g 7, /V fluminibus.
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nayigabtes ou non navigables , fiumim caiiem omnia publiea sunt(\); perlinel interdictum ad flumina publiea , sive navigabilia sunt j sive non sunt (3). Cette théorie , qui classe les fonds des cours d’eau non navigables ni flottables dans le domaine publie , nous paraît la seule vraiment rationnelle et conforme aux principes de notre droit. — Il faut mettre dans une classe à part les canauœ artificiels destinés soit à l’irrigation des terres, soit à ralimentatiop des usines; le terrain a été fourni volontairement et par contribution pour recevoir le passage de l’eau dans un but déterminé. Ces canaux et leurs francs-bords font exception aux règles ordinaires des cours d’eau.
Cette doctrine serait peu importante , si l’on ne considérait que l’intérêt immédiat du propriétaire riverain , puisque tous les droits utiles sont reconnus lui appartenir; mais elle est très-essentielle, du point de vue administratif, en ce qu’elle fonde le droit de l’administration sur le régime des cours d’eau. Hors de cette théorie , le droit de l’administration est exceptionnel et exorbitant; avec cette théorie, il devient , comme noua le verrons plus tard , d’une facile et régulière application.
DU DOMAINS DE L’ETAT
Le domaine de l’État est aujourd’hui , comme sous l’ancien droit, corporel et incorporel.
Il faut considérer les élémens qui le composent et les règles qui le régissent sous l’un et l’autre rapport.
(I) IntM; lib. II, tii. 1, n° 8, D$ rerum Uvuione.
(î) Oiÿ., lib. XLIII, lit. 13, L. 1,§ î, Nequid in flumine publico. — On peut opposer la ioil du lit. 12, § 3, portant : Ptuminum qtuedem publiea sunt, quœdam non. Mais le sens de cette loi n’est pas équivoque ; car Ulpien , à qui elle est empruntée, dit queCassiusdérmitpuMicuin/Iuinen quod perennesit, et il approuve la définition. C’est donc la continuité du cours qui constitue la qualité du fleuve public; le (lumen privatum sera celui qui ne coulera que pendant un certain temps forren* vel hyeme fluens. C’est dans ce sens seulement que le jurisconsulte dit, § 4 : « Si « autem flumen privatum sit cessabit interdictum; nibil enim differt acaeteris « locis privalis flumen privatum. »
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I. Èlémens constitutifs. — Le domaine corporel renferme des biens meubles et immeubles.
Les biens meubles se composent d’objets d’un nombre indéfini et d’une valeur inappréciable, tels que les bibliothèques royales , les archives nationales , les objets de l’imprimerie royale, les collections d’objets d’arts et de sciences formées et entretenues par l’Étal ; tous les objets précieux , diarnans , pierreries , statues , musées , tableaux , etc., compris dans la dotation mobilière de la couronne , et inventoriés en vertu de la loi du 2 mars 1832 ; mais les monumens et les objets d’arts placés , depuis cette loi , dans les maisons royales , soit aux frais de l’État, soit aux frais du roi, sont déclarés propriétés de la couronne [7]. — Dans les biens meubles, il faut comprendre encore le mobilier et le matériel des ministères et des administrations publiques , les matières premières ou fabriquées destinées aux services publics, à la marine, aux finances, à la guerre, et enfin les armes et objets confiés <à la ganle nationale. Ces élémens d la fortune publique dans un État comme la France sont d’une importance incalculable : aussi n’a-t-on pas essayé de donner la statistique de la richesse mobilière de l’État.
Les biens immeubles se composent :
1° Des immeubles et forêts provenant de l’ancien domaine et du clergé, qui n’ont pas été compris dans la dotation immobilièrede la couronne par la loi du2mârs 1832;
2° Des biens provenant du domaine extraordinaire créé sous l’empire par le sénatus-consulte du 30 janvier 1810 , et réuni au domaine de l’État par la loi du 15 mai 1818 (c’est ce sénatus-consulte qui avait ressuscité des inféodations transmissibles de mâle en mâle , et réversibles, en cas d’extinction de la race masculine);
.3“ Des biens provenant de la dotation de l’ancien sénat et des sénatoreries , réunis au domaine par la loi du 28 mai 1829 [art. 7];
4“ Des édifices et biens immeubles affectés au service des ministères et administrations générales;
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5° Des biens qui ont cessé de faire partie du domaine public sans passer dans la propriété privée par titre ou prescription ;
6“ Des îles et atterrissemens qui se sont formés dans les fleuves et rivières navigables;
7“ Des biens qui ont été recueillis par l’État comme vacans et sans maître [539-713], et de ceux advenus par droit de déshérence [723-768] ;
8“ Des biens donnés ou légués à l’État purement et simplement , ou sous certaines charges et conditions.
La statistique publiée en 4837 nous fournit des résultats précis sur le nombre et l’importance des immeubles de l’État.
Services des cultes 215 propriétés;
consistant en 74 évêchés ;
86 séminaires;
31 écoles secondaires ecclésiastiques;
15 écoles tenues par des prêtres ou des religieuses;
39 communautés religieuses.
Propriétés estimées au total de. . . 430,047,573 fr.
Forêts de l’État 1,473 forêts d’une é-
tendue totale de 1,019,139 hectares , estimées. . . . 726,993,456 fr.
Chambres législatives 8 propriétés. . 14,798,393 fr.
MINISTÈRES
de la justice 7 8,458,800
des affaires étrangères 8 2,951,492
de l’instruction publique 11 28,625,343
(le l’intérieur. . , 432 49,319,366
des travaux publics 61 23,151,082
de la guerre 6,260 205,451,840
de la marine 384 127,374,554
des finances 1,079 38,439,160
Propriétés de l’Etat non affectées à des services publics (1) 808 ' 8,695,570
10,771 1,277,295,629 fr.
Ainsi , le nombre total des propriétés de l’État est d’environ onze mille; et le total delà valeur estimative est de plus d’un milliard deux cent soixante-dix-sept millions.
II. C’est à cette richesse immobilière que se rapporte
(1) Le produit de ces biens qui sont affermés, d’après les comptes officiels a été, en 1835, de 560,722 fr. — Fortum publique. 1. 1, p. 198.
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IViPerctce du droit de propriété appartenant à l’État; cel exercice est subordonné à des modes de gestion générale ou spéciale.
GESTION GÉNÉRALE
Elle comprend quatre objets :
Les modes d’acquérir ;
Les modes d’aliéner ;
L’administration des biens;
L’exercice des actions judiciaires.
1“ Modes d’acquérir. — Le droit de la guerre et la conquête, par les armes et les traités, ont toujours été i*egardés par les nations comme le plus grand moyen d’accroissement territorial. La guerre était devenue en Europe une cause si désastreuse de changement de possessions et d’Élats, que Grotius, au XVII' siècle, voulant faire un traité de droit naturel applicable aux bases de la société, fit un traité sur le droit de la guen'e et de la paix. La civilisation chrétienne cependant a fini par transformer le droit des gens en matière de conquête. La conquête aujourd’hui a pour objet l’acquisition et la conservation , et son titre est juste ou injuste selon que la cause primitive de la guerre était ou non appuyée sur la justice. Napoléon, en 4810, avait fondé , sur les bénéfices des conquêtes , l’existence d’un domaine extraordinaire dont les derniers restes ont été réunis à l’État, et la loi du 2 mars 1832 porte : « Il ne « sera plus formé de domaine extraordinaire ; en consé- « quence , tous les biens meubles et immeubles acquis par « droit de guerre ou par des traités pateiis ou secrets apt( par tiendront à l’État [25]. » — U faudrait une loi expresse pour donner à la couronne quelques uns des objets de la conquête, et les stipulations des traités secrets ne peuvent jamais profiter ni au roi ni aux chefs militaires ; les produits de toute nature appartiennent au domaine de l’État.
Le droit de conquête est un mode d’acquisition d’un ordre à part.
L’État acquiert ordinairement ou à titre gratuit par
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donation et testament, ou à titre onéreux , par échange et par vente ( il peut aussi acquérir par prescription.
Les donations et legs ne peuvent être acceptés qu'avee l’autorisation du roi, défenseur non seulement de l’État, mais encore des familles. Si l’intérêt légitime de celles-ci sollicite le refus , l’intérêt indirect de l’Etat doit céder à la faveur des titres de parenté.
Les échanges ne peuvent avoir lieu qu’en vertu d’une loi approbative. L’ordonnance du 42 décembre 1827 a déterminé les formes à suivTe pour préparer l’échange d’un bien privé contre un bien du domaine de l’État : là demande doit être adressée au ministre des finances, communiquée, s’il y a lieu d’y donner suite, au préfet de la situation , accom^ pagnée d’une expertise , et soumise au conseil d’administration du domaine et au comité des finances du conseil d’État. Le contrat d’échange sera enregistré et transcrit ; les biens donnés à l’État seront purgés de toutehypothèque; la radiation des inscriptions sera rapportée; la loi ne sera présentée aux chambres qu’après l’accomplissement de toutes les formalités; et l’échangiste ne pourra entrer en jouissance que lorsque la loi aura été rendue [6-44].
Une seule exception existe en matière d’échange. — Les portions de terrains dépendantes d’anciennes routes ou chemins, et devenues inutiles par suite de changement de tracé ou d’ouverture d’une route royale ou départementale, pourront être cédées par l’administration , sur estimation contradictoire , à titre d’échange et par voie de compensation du prix , aux propriétaires des terrains sur lesquels les parties de route neuve devront être exécutées. — Seulement , lorsqu’il s’agira de terrains abandonnés par des routes royales , l’acte de cession devra être soumis à l’approbation du ministre des finances (4).
Les acquisitions ne sont pas assujetties directement à la nécessité d’une loi pour leur validité ; mais comme l’acquisition au nom de l’État suppose un prix , et que les spécialités du budget peuvent ne pas s’appliquer à cette destination, il faut ordinairement une loi soit pour autoriser, soit
(1) Loi 20 mai 188«, art. 4.
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pour ratifier l’acceptation. Ainsi , une loi du 24 mai 183(3 a ouvert spécialement un crédit supplémentaire pour l’acquisition d’un terrain qui affecté , dit la loi» au service du Muséum d’histoire naturelle^ — Non seulement l’acceptation est autoi-isée , mais l’affectation même du terrain à acquérir est ici spécifiée par le législateur. Ce|)endant la règle en matière d’acquisition n’est pas absolue; des acquisitions se font par ordonnances ; dans la môme année 1830, une ordonnance du 8 mai a autorisé l’acquisition d*une dépendance des bains de Plombières.
La nécessité d’une loi pour l’acquisition par vente ne peut pas être aussi impérieuse que pour l’acceptation par échange. — L’échange emjwrte aliénation d’une partie du domaine de l’État; l’acquisition n’est qu’un accroissement en faveur du domaine; et comme une ordonnance suffît à l’acceptation d’une donation , une ordonnance peut suffire à la validité d’une acquisition , sauf le besoin d’un fonds spécial pour subvenir au prix, ce qui emporte alors la nécessité de l’intervention législative.
Les liarticuliere peuvent prescrire contre l’État; par la même raison le domaine peut prescrire contre les particuliei’s ; la possession de trente ans , publique et continue est donc pour l’État un mode d’acquisition selon le droit commun.
2“ Modes d’aliéner. — En règle générale, l’alicnalion des biens de l’État ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi et aux enchères , avec publicité et concurrence. Tel est le principe posé par ies décrets de l’assemblée constituante, au moment même où elle proclamait l’aliénabilité du domaine (1).
Dans l’état actuel de notre législation, trois modifications ont été apportées pour des cas spéciaux.
La première est relative aux biens ruraux, maisons, bâtimens et usines de l’État : les lois des 16 floréal an X et 5 ventôse au XII ont confirmé à cet égard les formes prescrites par la loi du 16 brumaire an V, qui consistent dans la
(t) Déci'. Î2 ilov. 1790, arl. 8.
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mise aux enchères , mais sans qu’il soit besoin de l’intervention législative : ces formes sont encore pratiquées par l’administration des domaines pour les ventes de cette nature d’immeubles; c’est une mesure exceptionnelle qui devrait céder au respect du principe général.
La seconde modification est relative aux concessions de marais, d’atterrissemens, etc. La loi du 16 septembre 1807, sur le dessèchement des marais, porte, art. 41 : « Le gou- (( verneraent concédera, auw conditions qu’il mira réglées j les « marais, les lais, relais de la mer..., accrues, atterrissemens « et alluvions des fleuves , rivières et torrens, quant à ceux « de ces objets qui forment propriété publique ou doma- « niale. >» — La concession se fait par une ordonnance royale rendue en conseil d’État [5].
La troisième modification est relative aux terrains usurpés sur les rives des forêts domaniales et non prescrits par le possesseur. L’État avait le droit d’agir en revendication et de mettre en vente publique les terrains qui seraient restitués. Mais la crainte de jeter le trouble dans la classe nombreuse et pauvre des possesseurs a motivé la loi du 20 mai 1836 qui autorise le gouvernement a concéder aux détenteurs, sur estimation contradictoire et aux conditions qu’il aura réglées, les terrains dont l’État n’est pas en possession et qu’il serait fondé à revendiquer. — Cette faculté de traiter ainsi , par transaction , avec les détenteurs actuels, doit être exercée dans les dix ans de la loi, sans qu’il puisse y avoir déchéance, après ce délai, du droit de l’État d’exercer des poursuites contre les détenteurs qui n’auraient pas valablement prescrit.
Ce droit spécial de concession ne [leut s’appliquer aux terrains usurpés qui seraient enclavés dans les forêts domaniales; mais la faculté accordée au gouvernement peut s’étendre aux usurpations commises sur la partie du domaine de l’État étrangère au sol forestier , pour tous les terrains dont la contenance n’ excéderait pas cinq hectares (art. 2). Dans tous les cas , la concession n’est permise qu’en faveur des détenteurs eux-mêmes ; en concédant à des tiers les terrains usurpés , on eût donné lieu à des spéculations coii-
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traiios au but de paiv et de eonsoUdaüon ([ue se proposait le législateur.
3“ Modes d’administrer. — L’administration générale de l’État se compose de différens ministères et services auxquels doivent être affectés les immeubles dont ils ont besoin : aussi le domaine de l’État est-il réparti entre les divei’ses branches dn pouvoir, moins les forêts et un certain nombre de propriétés isolées. Cette affectation d’un immeuble à un ser^ ice administratif se fait par une ordonnance du roi; car c’est un acte d’administration et non d’aliénation. Mais entre les ministères et les administrations diverses il y a des rapports qui représentent les relations d’individu à individu : ainsi une administration ne peut empiéter sur les immeubles affectés à une autre : les droits qui tiennent à l’affectation d’un immeuble, faite dans l’intérêt d’un service, ne peuvent être valablement soutenus ou invoqués, dans les litiges judiciaires on administratifs, par des fonctionnaires étrangers à cette brancbc de service public; une administration ne jKHit pas argumenter du fait d’une autre comme de son fait propre. Enlin , si une administration dépossédée par une ordonnance du roi en éprouve du préjudice, elle doit être indemnisée par celle qui la remplace (1).
L’administration des domaines s’exerce, par un service central et par un service départemental. C’est le ministre des linances qui est le chef naturel et responsable du domaine, car de lui relèvent toutes les ressources ordinaires et extraordinaires de l’Etat. Il a sous sa dépendance hiérarchique un directeur-général , qui étend ses vues et son action sur l’ensemble des biens domaniaux.
Le service local a deux agens principaux : le directeur de l’enregistrement et des domaines dn département, et le préfet. Mais il y a cette différence essentielle dans leur caractère, que le directeur des domaines exerce la régie, la gestion matérielle, et que le préfet a la surveillance, la haute administration. Ainsi, la direction recouvre les créances en capitaux ou arrérages; elle fait procéder aux ventes de mobilier; elle prépare les élémens nécessaires à la confection
(I) Arl. cous. (l'Ivtal, 29 mai 1822.
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des baux et des ventes d’immeubles; elle ]ierçoit les prix de ferme et les prix de vente; mais le préfet, qui seul administre au nom de l’État, préside soit par lui-même, soit par un conseiller de préfecture délégué , aux baux administratifs et aux adjudications d’immeubles.
En un mot, l’État est propriétaire; comme tel, il a des régisseurs de ses biens, ce sont les employés des domaines ; et il a des rcpt'ésentans, ce sont dans les départemens les préfets , à Paris le ministre des finances.
Les règles de gestion des biens domaniaux non affectés à des services administratifs ont été fixées par le décret du 28 octobre 1790 [tit. 2, art. 4], qu’on suit aujourd’hui dans la pratique, en tenant compte des changemens o^)érés dans l’organisation administrative. La constituante mettait l’administration dans des assemblées et des directoires ; le principe de l’unité a remplacé, depuis la loi du 28 pluviôse an VIII, l’action collective descorj» administratifs par l’action personnelle du fonctionnaire; c’est une différence qu’il ne faut jamais perdre de vue, quand on applique les lois de la révolution au nouvel ordre de choses. Cela posé, voici la règle établie par le décret de 1790 : (f Les assemblées ad- « ministratives ou leur directoire ne pourront régir par eux- « mêmes ou par des préposés quelconques aucun des biens « nationaux ; ils seront tenus de tous les affermer, même les « droits incorporels. » — Une exception nécessaire a été faite par le décret du 19 août 1791 [8] .• « Dans le cas où « quelques objets ne jwurraient être affermés, ils seront « régis de la manière la jilus avantageuse par le départe- (( ment , sur la proposition du préposé de la régie. »
Les formes et les effets des baux administratifs sont déterminés par le même décret [13-22], le bail doit être précédé de publications par affiches : il ne peut avoir lieu qu’aux enchères et à charge de cautions. L’acte de bail emporte hypothèque , exécution parée. — Si l’immeuble est aliéné avant l’expiration du bail, le fermier, malgré son acte authentique, peut être expulsé, sauf une juste indemnité; l’art. 1743 du Corlc civil n’est ]>as applicable. Si le fermier est ])rivé de récoltes par cas fortuit, gelée, inonda-
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lion , il ne ixjul réclamer une diiiiinulion de prix ; l’article 170U est aussi sans application.
On a voulu écarter ainsi, dans rintérèl de nital, des ventes futures toute entrave, et des revenus toute incertitude : les adjudicataires ont dû prendre ces motifs d’ordre public en considération.
4“ Exercice des actions judiciaires. — Ici deux questions à résoudre : Quelle est l’autorité compétente pour connaître des matières domaniales ? — Quel fonctionnaire a qualité pour exercer l’action , et dans quelle forme doit-elle être exercée, soit au nom de l’I^tal, soit contre lui ?
Quelle autorité est com|)étente?
Il ne s’agit ici ni des ventes de biens nationaux aliénés en vertu des lois révolutionnaires , ni des objets saisis en guerre, ües motifs politiques en ont fait attribuer la connaissance à l’autorité administrative. — Il s’agit de la propriété domaniale oixlinaire. — Or, règle générale, toute discussion sur des questions de possession , de propriété, de servitudes, appartient aux tribunaux civils. Toutefois, si le procès entre l’État et les particuliei*s ne peut être jugé sans qu’il y ait lieu d’interpréter la vente par adjudication, les tribunaux doivent surseoir et renvoyer les parties à se pourvoir en interprétation devant le conseil de préfecture : mais ce n’est qu’un sursis qui ne dessaisit pas le tribunal de la connaissance du fond, et qui ne doit être ordonné que lorsqu’il y a réellement doute et obscurité dans la clause du contrat.
Ce renvoi pour cause d’interprétation est fondé sur la st'îparation constitutionnelle entre l’autorité administrative et l’autorité judiciaire; celle-ci pourrait s’immiscer dans les actes administratifs, les contredire, les annihiler sous prétexte d’interprétation, si le droit d’interpréter lui était abandonné : elle ne peut donc qu’exercer le droit d'appli- <jucr les conventions dont le sens est indubitable (4).
La com|)étence des tribunaux, quand il s’agit des baux administratifs, est encore plus étendue (|ue lorequ’il s’a-
(I) Sur lit cninpùli'iK’c l'iiliv pailiculici's, voir liv. III , cliap. 1", iii pri'nrtiiio.
iO.
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148 LIV. I. AUM. GÉN. l"^ l'AUT. TIT. 1. CH. III. SECT. III. git de ventes et de droits réels : l’interprétation elle-même appartient aloi-sà l’autorité judiciaire, comme lesquestions de validité des baux, d’exécution, de résiliation. Pourquoi? Parce que la difficulté ne peut alors toucher aux droits réels de l’Étal, quelle est nécessairement relative à des droits plus ou moins étendus sur les fruits d’un immeuble; l’État, dans ce cas, est assimilé à la personne individuelle qui , dans son intérêt privé, s’efforce de tirer le meilleur parti de son revenu : or les tribunaux sont les juges naturels des intérêts privés.
La compétence judiciare est donc le principe général en matière de baux administratifs.
La compétence administrative n’est que d’exception. Cette compétence exceptionelle s’applique à trois cas particuliei's.
La première exception existe lorsqu’il s’agit des établissemens thermaux qui appartiennent' à l’État (1), et qui sont aujourd’hui ceux de Vichy, Bourbonne, Plombières, Provins ; on suit alors les règles déterminées par l’arrêté consulaire du () nivôse an XI, lequel est en contradiction avec les principes actuels de la jurisprudence administrative; la compétence exceptionelle s’étend aux questions même qui regardent la ferme de ces établissemens. — La deuxième exception est l’elative aux baux que l’administration des domaines passe en présence des officiers du génie et des intendans militaires pour les herbages des fortifications (2). La troisième exception est applicable au salaire administratif réclamé par un gardien du domaine.
Ainsi, les règles de la compétence, au sujet du domaine de l’État , sont aujourd’hui d’une grande simplicité ; les obstacles qui s’étaient long-temps élevés contre le progrès de la juridiction civile étaient nés successivement de l’esprit ombrageux de la législation révolutionnaire, qui se défiait de la doctrine des tribunaux, et de l’interprétation
(1) Anclé coiisuluii'c du 3 lloréiil au VllI.
J) D«5cr. 10 juillel 1791. — üiclioii. dos traviiux publics, par M. Tarbc, coiisoiUor d’Etat, n"” Baux adniiiiist. M. de Cornu'iiin, 3' édit., p.'270, regarde cette exception couiimc contestable.
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extensive et fausse donnée à l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an Vin. On assimilait tous les biens du domaine de l’État il ceux qui avaient été vendus nationalement pendant la révolution, et l’on violait, par l’application d’une exception politique, la garantie légitimement due aux droits et à la jiropriété ordinaires. Aussi, quand la Charte de 1814 a proclamé l’inviolabilité de toutes les propriétés, sans distinction de celtes apjielées nationales; ipiand elle a rendu la vie à ce vieux principe de notre droit, si souvent méconnu, que nul ne peut être distrait de ses juges naturels, le droit administratif s’est profondément modifié dans sa doctrine sur la compétence : les juges civils sont les jiu/es naturels de la propriété, et le conseil d’État, par une ordonnance du 25 mare 1830, a reconnu le principe, désormais incontestable, que toutes les questions de propriété devaient appartenir aux tribunaux.
Quel fonctionnaire a qualité pour exercer les actions en matière domaniale, et dans quelle forme doivent-elles être exercées?
D’après ce qui vient d’être établi on doit reconnaître qu’il y a des actions domaniales judiciaires et des actions domaniales administratives; les unes qui rentrent dans la compétence ordinaire, les autres dans la compétence exceptionnelle : mais le même fonctionnaire est aujourd’hui reconnu avoir seul qualité pour exercer les unes et les autres Cl). — Ce fonctionnaire, dans les départemens, c’est le préfet: à Paris, c’est le ministre des finances.
Le préfet est chargé de l’administration (2) : il a donc seul le droit de plaider au nom de l’État (3). — La direction des domaines n’a pas le droit de concourir à l’action.
Le représentant de l’État, dans sa plénitude d’indépendance, n’a besoin, pour intenter l’action domaniale ou pour y défendre, ni de l’autorisation ni de l’avis du conseil de préfecture (4).
(1) Ait. cons. d’Etat, 23 décembre 1835.
(2) L. 28 pluv. an VIII, art. 3.
(3) G. proc. 69.
Ct) .Avis cons. d'État, 28 aoflt 1823.
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Mais les tiers ne peuvent intenter d’action contre l’État qu’nprès l’accomplissement d’une formalité essentielle. La loi du 28 octobre porte : <f II ne pourra être exercé (f d’action contre le procureur-général-syndic, en sa qua- « lité (de représentant de l’État), par qui que ce soit, sans « qu’au préalable ou ne se soit pourvu par simple mi^moîVe K d’abord au directoire du district pour donner son avis ,
(( ensuite au directoire du département pour donner une K décision, à pHne dp nullitp.» [Tit. 3, art. 15.]
D’après la loi du 28 pluviôse, qui n’a abrogé cette disposition ni implicitement ni explicitement, le mémoire doit être adressé, non au conseil de préfecture, mais au préfet, seul administrateur.
L’objet de la disposition , qui exige le mémoire préalable, est de prévenir les procès ou de les concilier, s’il est possible. Le mémoire doit contenir , dans ce but , l’exposé des motifs sur lesquels on entend fonder l’action future.
Le mémoire étant exigé par la loi produit l’effet d’interrompre la prescription ; si le préfet ne répond pas dans le mois, le tribunal peut être saisi directement de la connaissancedu litige par la partie intéressée; l’État est censé avoir connu et apprécié les moyens :i leui* juste valeur, quand il n’y a pas répondu dans ce délai.
Le mémoire est exigé à peine de nullité(l); mais la nullité n’est pas d’ordre public, et elle ne peut pas être opposée en tout état de cause (2). Le mémoire est un préliminaire de conciliation, et le défaut de citation en bureau de paix, dans les matières ordinaires, peut être couvert par la défense des parties. — Quand l’État se défend au fond, il est présumé avoir vu dans les moyens du demandeur trop peu de force pour justifier la demande : s’il avait cru t\ leur force réelle, il aurait opposé , sans doute, la nullité tirée du dé-
(1) Les lois nouvelles onl étendu cette formalité essentielle du mémoire préalable aux demandes que l'on veut intenter contre les départcmens ot les commîmes. Ainsi le droit administratif est devenu prc-sque uniforme, quand il s'agit d'actions à intenter par les tiers, mais non quand il .s'agit , pour l'État, les départemens, les communes, de défentlre aux actions. Voir le livre 2 eur l'admin, locale.
(2) .Arrêt eass. 4 aofii 183ô.
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faut (le mémoire préalable; il ne peut imputer qu’ii luimême (le n’avoir pas invoqué la nullité in liminp iilis.
Comme il s’agit do questions réelles , de droits do propriété ou de jouissance , la procédure , l’instruction , les degrés de juridiction, ne doivent pas avoir de caractère exceptionnel ; seulement le préfet adresse au ministère public un mémoire contenant les moyens de l’État. Les causes dn domaine sont susceptibles d’appel et de cassation ; le pourvoi soit en cassation soit nu conseil d’État, dans les affaires administratives , doit être formé par le préfet ou par les tiers dans les trois mois de la notification de l’arrêt ou de la décision. Le privilège d’extension de délai accordé à l’État par le règlement de 1738 a été aboli (1).
Après le pourvoi, le préfet cesse d’être pour la suite du procès le représentant légal; c’est le chef naturel du domaine, au siège du gouvernement, le ministre des finances, qui reprt'sente alors l’État et qui doit poursuivre les effets du pourvoi à la diligence de la direction générale des domaines.
GESTION SPÉCIALE. FORÊTS DE l’ÉTAT.
Parmi les biens de l’État non affectés à des services publics il en est (pii ne sont pas soumis aux règles ordinaires du domaine. Nous avons indiqué l’exception qui concerne l(is établissemens thermaux nu sujet de la compi'tenco (2). Mais une excejition d’une tout autre importance a été faite à l’égard des forêts de l’État. Cette partie du domaine a dû être soumise à une gestion spéciale , à raison de sa nature. — Il en fut ainsi aux différentes époques de la monarchie.
.Sous la seconde race , des officiers étaient établis pour la régie des forêts. Les Capitulaires disaient : uForestarii bene défendant foresiast; foreslœ bene sint custodiice (S). Mais ces
(1) L. 1, déc. 1790; arrêlé 15 thermidor an XII.
(2) Il y a exception aussi aux régies ordinaires du domaine, à l'égard des salines de l'Est qui ont été affermées à une compagnie et que le gouvernement a soumises à dc.s régies particulières de gestion. Voir M. Macarel, Fortune publique, p. 229.
(91 Capilnlaires de Bilnze, 1. 1, p. 996.
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oHiciers avaient une double mission : garder les forêts, favoriser les défricheniens et empêcher la plantation de forêts nouvelles. — Charlemagne disait aux préposés de ses domaines ; et ubi locus fueritad slirpandum, stirpare facientjudices (Capit. 802). Louis-le-Débonnaire prescrivait aux comtes de ne point planter de bois nouveaux et de faire arracher les bois plantés sans son autorisation. Cela s’explique par l’immense étendue des forêts au IX* siècle; selon Pecquet (Lois forestières), cette étendue était alors, en France, de 40 millions d’hectares.
Sous le régime féodal , les seigneurs donnaient quelquefois en fief la garde et la défense des forêts ; Ducange cite une charte de 4202 : « Concessi in foresta forestariam custodiam in feodo (4). » De là sont venues les sergenteries fieffées qui ont subsisté jusqu’à l’ordonnancede 4069.
Sous la monarchie parlementaire , les maîtres des eaux et forêts furent institués comme administrateurs et comme juges en cette matière. Charles V créa, en 4360, la charge de grand-maître, lequel fut « souverain-général maître in-
quisiteur, dispositeur et réformateur seul et pour le tout (f des eaux et forêts. » A cette époque remonte l’institution de la TABLE DE MARBRE, siége général de juridiction forestière. — Henri II érigea en offices des charges de lieutenans du grand-maître et établit des sièges de la table de marbre dans les divers parlemens (février 4554). — Sous Henri III, les offices de grands-maîtres furent réduits à cinq , et l’ordonnance de 4669 réunit définitivement dans l’institution des maîtrises V administration et la. juridiction en matière d’eaux et forêts. En plusieurs parlemens, et notamment en celui de Bretagne, année 4704, le siége de la table de marbre devint une chambre du parlement.
La révolution abolit les maîtrises comme juridiction et administration (2). — Les juges de district furent investis de la juridiction ; l’administration fut confiée à une conservation générale de cinq membres, ayant sous ses ordres des conservateurs pour les départemens.
(1) Supp., V” Forestaria custodia
(2) D. 7 sept. 1790.
GESTION SPÉCIALE. FOUÊTS DE l’ÉTaT, 15.^
La loi du 15 sepU'inbre 1791, sur ror^amso/jon fores- /(èrp^et les ordonnances des 1" août 1827 et 5 janvier 1831, constituent les bases de l’organisation actuelle. Les attributions conférées à l’administration forestière sont exercées, sous l’autorité du ministre des finances , par une direction générale.
Le directeur-général, nommé par le roi, est assisté de trois sous-directeurs qui forment le conseil d’administration ; il dirige et surveille toutes les mesures relatives au service; il rend compte au ministre des finances des résultats de toutes ses opérations.
Le service local se fait dans les 32 arrondissemens forestiers par les conservateurs; des inspecteurs et sous inspecteurs correspondent aux divisions et subdivisions des conservations forestières : on compte 440 gardes -généraux, 140 gardes à cheval , 2 ,950 gardes à pied : une école royale forestière est établie àiNanci (1).
Les garanties principales exigées des agens de l’administration sont :
1“ L’âge de 25 ans au moins;
2“ Le serment prêté devant le tribunal civil et enregistré au greffe;
3“ L’incompatibilité de leurs fonctions avec toute autre fonction administrative et judiciaire ;
4“ Le dépôt de l’empreinte de leur marteau aux greffes des tribunaux et des cours royales.
L’ordonnance des eaux et forêts de 1669 et la loi du 15 septembre 1791 avaient confondu dans leurs dispositions ce qui était du domaine de la loi et ce qui était de l’ordre purement règlementaire. Le Code forestier (2) a recueilli tout ce qui était du domaine de la loi ; l’ordonnance du 1" août 1827 , ce qui était du domaine de l’ordonnance : leur ensemble forme nue législation complète sur les forêts. Le Code est la seule loi pour l’avenir [art. 218]; les droits anciens sont régis par les lois et les titres du passé.
Le sol forestier de la France n’est anjourd’bui que de 7
(t) Ord. 26 août 1824 - 31 octobre 1838. i) Loi 21 mai, 31 juillet 1827.
hectares appartiennent à l’État
L’État a donc la plus faible partie de la richesse forestière ; cette partie est évaluée à la somme de 727 millions.
F^a législation en cette matière est nécessairement complexe, puisque la propriété des forêts est répartie entre propriétaires d’une qualité toute différente. I^es règles relatives aux bois de l’État ne doivent pas être séparées complètement, de l’ensemble du irgime forestier; il y a des affinités quisc soutiennent et s’éclairent mutuellement. Ainsi, nous considérerons la législation forestière, 1“ sous le point do vue du droit commun à l’égard de tous propriétaires, État, communes, particuliers ; 2° sous le point de vue du droit spécial à l’administration des forêts de l'État.
LÉGISLATION FOKESTIÈRE , DE DROIT COMMUN
Le but de la législation actuelle est de concilier l’intérêt public, qui demande la conservation des bois, avec le droit de la propriété privée qui réclame son libre exercice. I.i’aucienne législation sacrifiait le droit des particuliers à l’intérêt présumé du public ; le Code de 1827 est une transaction entre ces intérêts rivaux , mais transaction fondée à la fois et sur l’expérience et sur les progrès de l’économie sociale.
Sous le point de vue du droit commun , nous comprenons les règles relatives :
A la soumission ou non-soumission des bois au régime forestier;
' Aux défricbemens ;
Aux droits d’usage ;
(I) On peut consulter : 1” le Code forestier, par M. le pi’ociircur-{fÉnéral Dupin ;
»■ I.e Code forestier, par M. A. Chauveau, profcs-scur à la FaculIct tlo droit de y Toulouse ;
3” Le Traité des droits d'usage et servitudes réelles, par Proudhon, édition aiiRmenl.'e par M. Ciiras.son (ü la siiile du Traité de l'Usufruit).
Digitiz, t;
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Aux affectcnlions établies pour le service de la marine;
A la servitude léfialo concernant les arbres de lisières ;
A la prohibition d’établissemens dans un certain rayon.
1. Sont soumis au réprime forestier, c’est-à-dire aux règles (le gestion et d’administration déterminées par le code et l’ordonnance du !*'■ août 18‘i7 : 1® Les forêts de la couronne (sauf la nomination des officiera, qui ne dépend pas de l’administration forestière); 2" les forêts do l’État; 3“ les bois des communes et établissemens publics; 4“ les bois indivis de l’État, des communes, des établissemens publics avec les particuliers.
Les bois qui appartiennent exclusivement aux propriétaires privés sont soumis seulement à la surveillance de l’administration, et non nu régime forestier [2-117]. La surveillance est toute de protection : elle ne gène point l’exercice du droit de propriété; elle garantit la propriété des abus dont les bois auraient à souffrir.
IL La question des défrichemens est la question vitale du sol forestier. Le législateur a prescrit des l'ègles différentes, selon que les bois appartiennent à l’État, aux communes, aux simples citoyens. — Pour autoriser le défrichement des bois de l’État, une loi est nécessaire. — Défricher un bois, c’((st presque l’aliéner; ce n’est plus posséder comme rusufruitier , salro renim subslantin ; le pouvoir législatif devait donc intervenir afin d’autoriser le défrichement comme pour autoriser l’aliénation elle-même d’un bien de l’État. — Une autorisation spéciale du gouvernement suffit pour les bois des communes et des établissemens publics [îM]. Le pouvoir ex('*cutif est le tuteur des communes; il ale droit d’autoriser le défrichement parce qu’il a le droit d’autoriser par ordonnance l’aliénation des biens des communes. — Quant aux particuliers, la liberté du défrichement est restreinte, mais seulement pendant les vingt années qui s’écouleront à partir du Code de 1827. — La restriction consiste dans l’obligation imposé'e au ])ropriétaire qui veut défricher d’en faire, six mois à l’avance, la déclaration à la sous-préfecture de la situation. Ce délai est donné à l’administration des forêts, afin qu’elle puisse former son ojiposi-
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tion, si elle le juge convenable. Le préfet est tenu de statuer dans les six mois de l’opposition , sauf recours au ministre des finances. — Cette restriction n’est pas applicable au défrichement des bois qui forment parc ou enclos , ou des bois ouverts d’une étendue inférieure à quatre hectares.
III. Les droits d’usage dans les bois et forêts tirent leur origine des concessions que les rois , les seigneurs féodaux et ecclésiastiques, les monastères, avaient faites à des communautés d’habitans, à des familles de tenanciei'S. Les concessions avaient été faites à raison de Y habitation des tenanciers sur les lieux , et en vue des terres qui relevaient du roi , des seigneurs , des abbayes ; les droits d’usage qui , par leur nature , étaient des droits réels , se trouvaient assujettis au mode de jouissances appelé p/’o modo jugerum , c’est-à-dire que la jouissance des tenanciers indivis ou des membres de la communauté était réglée selon l’étendue des héritages que chacun possédait dans le fief ou dans la paroisse : la base du droit et le mode de jouissance étaient donc toujours réels; et c’est cette double réalité que les anciens jurisconsultes exprimaient par ces mots : « Sic fit ttl debeantur rei a re (4). »
Le principe est aujourd’hui changé, relativement au mode de jouissance des communaux entre habitans de la commune (par exemple , pour les droits d'affouage) et relativement à la fixation des parts de plusieurs communes dans les biens indivis entre elles; on ne prend plus pour base l’étendue des possessions territoriales; les partagés, en matière d’affouages ou de biens communaux , se font par feux, c’est-à-dire par chefs de famille ayant domicile (2). Mais les anciens droits d’usage qui appartiennent soit aux particuliers, communes et villages dans les hois de l’État, soit aux particuliers, communes et villages dans les bois des simples propriétaires , sont soumis à l’empire des titres et des principes du passé; et, par conséquent, c’est encore la règle pro modo jugerum qui est la règle applicable ,
(1) Guy-Coquille, quest. 30S, l. II.
(î) D. 80 juillet 1806, avi» du con.s. d’Elat, 80 juillet 1807, 86 avril 1808, ^code forestier, art. 105.
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sauf les modifications conventionnelles. Les droits d’usage dans les bois et forets, au surplus, constituent une perception de fruits plutôt qu’une servitude discontinue; dès lors ces droits sont régis par des lois sjiéciales et non par les principes des servitudes : ils peuvent être acquis par la prescription , et l’on doit suivre la règle de droit tantum prœscriptum quantum possessum (1).
I.,e Code forestier se trouvait en présence de pl usieurs classes d’usagers et de plusieui’s sortes d’usages. Des déchéances nombreuses avaient été prononcées depuis la révolution, contre les usagers qui n’avaient pas rempli certaines conditions; le Code les a relevés de déchéances trop rigoureuses, et il a reconnu parmi les usagers des bois de l’État : l" ceux qui pourraient invoquer des actes du gouvernement, des jugemens ou arrêts définitifs, sans distinction entre les actes administratifs ou judiciaires; 2" ceux dont les droits seraient avérés jiar suite d’instance administrative ou judiciaire alors engagée [1827]; ,3“ ceux qui, ayant la jouissance de fait au moment de la promulgation, feraient reconnaître leurs droits devant les tribunaux , par suite d’instance engagée dans les deux ans [01].
Mais si le Code forestier a maintenu largement les droits (lu passé, il a stipulé aussi en faveur de l’avenir. L’art. 62 porte : « Il ne sera] plus fait à l’avenir , dans les forêts de (( l’État, aucune concession' de droit d’usage de quelque K nature et sous quelque prétexte que ce puisse être. »
Les forêts de l’État comprennent dans leur ensemble 1473 articles de propriétés ; il en est 236 qui, d’après les relevés de l’administration , sont aujourd’hui grevés de droits d’usage.
Les usages sont de deux espèces distinctes ; ou ils s’exercent sur les bois mêmes, et donnent un produit en bois;. ou ils s’exercent sur la superficie seulement du terrain, comme le pâturage. Il était de l’intérêt public de donner à l’État, aux communes et même aux particuliers, le moyen d’affranchir les forêts, en partie ou en totalité, de l’exercice des droits d’usage, si préjudiciables à leur
(1) C. c. 636, c.iss. 19 août 1829, Prcnulhoii, l'suf., I. Vl, n- 3087.
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prospérité. De là le cautonnemeDt et le droit de rachat.
Le caiitoimenient est la conversion du droit d’usage en un droit de propriété sur une partie déterminée du bois généralement soumis à l’usage.
Le droit de cantonnement a son origine légale dans un arrêt du parlement de Paris de décembre 1515 j il a été maintenu par le décret du 20 sept. 1790 [8-9] et par le Code forestier. L’action en affranchissement d’usage par voie de cantonnement appartient au gouvernement [3], aux communes, aux établissemens publics [1 1 1], et aux pai'ticuliers [118] : celte action n’appartient point aux usagers; c’est à ceux qui possèdent à titre de propriétaires à juger de l’intérêt qu’ils peuvent avoir à renoncer à une partie de leur domaine pour affranchir l’autre. Le cantonnement sera réglé de gré à gré, ou, en cas de contestation, par les tribunaux, quelle que soit la qualité du propriétaire [63-111-121].
Le droit de rachat s’ajiplique spécialement aux usages dans les bois, comme })acage, pauage et glandée. Il n’est pas permis de restreindre l’usager à une propriété partielle, qui ne pourrait tenir lieu de l’objet qu’on s’était proposé par la concession originaire du droit d’usage. Une indemnité en argent, de gré à gré ou fixée à dire d’exjverls par les tribunaux, pouvait seule représenter la valeur du droit; elle propriétaire, quel qu’il soit. État, commune ou citoyen, a la faculté de racheter l’usage, sans que l’usager puisse en imposer l’obligation. — Cependant l’intérêt des communes pauvres, dont la principale ressource est dans la possibilité d’élever des bestiaux, non pour le commerce, mais à l’usage des habitans [70], a fait établir une exception : « Le l’achat ne pourra être requis par l’administra- « tion, les communes, les particuliers dans les lieux où U l’exercice du droit do pâturage est devenu d’une absolue (( nécessité. — Si la nécessité est contestée, les parties se « pourvoiront devant le conseil de préfecture, qui, après « une enquête de commodo el incommodo, statuera sauf le « recours au conseil d’État [64-M2-120]. »
La nécessité de la conservation des bois subordonne l’exeroicc des droits de pâturage et de panage à la condition
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que les bois auront été déclai-és défeimblcs \\av VudiiiiniBtraliou forestière : ce qui est commun aux Iwis de l’Élut , des communes, des particuliers
L’administration a un autre droit plus important encoir, c’est celui de réduire l’exercice des droits d’usage suivant Vêlai et la possibililé des forêts.
Dans les bois de l’État, des communes et des établisseniens publics, celte réduction jAeul porter sur les droits d’usage, quel qu’en soit l’objet : dans les bois des particu-* liers , cette réduction, suivant l’ètat et la possibilité , n’est applicable qu’aux droits de pâturage, parcours , |)anage et glaudée [G5-112-H9].
IV. L’intérêt do la marine royale a créé dans les bois et forêts des alfeclations spéciales à son service. Il y avait des affectations (le bois établies aussi en faveurdes ateliers d’artillerie (1) et de l’administration des i)oudres (2); mais tous les privilèges autres que celui de la marine ont été virtuellement abrogés {«ir le Gode forestier; la discussion di« chambres ne laisse aucun doute à cet égard. Ce privilège consiste dans le droit qui appartient au département de la marine de faire choisir et marteler par ses agens, loreque des coujjes devront avoir lieu, les arbres propres aux constructions navales. Les arbres marqués pour le service de la marine dans une coiqio ne peuvent être détournés de leur destination par l’adjudicataire; iis sont compris dans l’adjudication, mais ils doivent être livrés à la marine pour le prix (jui sera déterminé à l’amiable ou par expertise à frais communs; les experts sont nommés contradictoirement, et, en cas de partage, un expert d’office est désigné par le président du tribunal civil [123-127]. L’ordonnance de 11)69 consacrait le droit de choix et de martelage dans les l)oi8 des particuliers. Le Ccxle de 1827 a vu dans ce droit une atteinte à la propriété privée, atteinte ([ue la nécessité de l’intérêt public [)eut seule justifier. Cette nécessité n’a pas paru impérieuse à notre éjxjque où le commerce donne à la marine royale les moyens de faciliter ses approvision-
(1) Oïd. 28 aortt 1810.
(2) Uticrel 10 lloiéal an XllI.
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nemens; le privilège de la marine dans les bois des particuliers n’avait donc été maintenu que transitoirement et pendant les dix ans postérieurs à la promulgation du Code. Aujourd’hui, il n’existe plus; la propriété privée en est affranchie. Le droit de choix et de martelage ne peut être exercé, depuis 1838, que dans les bois soumis au régime forestier, c’est-à-dire ceux de la couronne , de l’État, des communes, des étahlissemens publics.
V. C’est ordinairement dans les lisières des bois que se trouvent en plus grand nombre les arbres pro|)res aux constructions navales ; aussi, pour favoriser leur développcnieut, l’ordonnance de KHib avait-elle probiM l’élagage des arbres de lisière , en ce sens que les propriétaires riverains n’avaient pas le droit de faire élaguer les branches qui avançaient sur leur héritage. C’était tine servitude légale imposée à la propriété riveraine des bois et forêts, dans un intérêt d’utilité publique. L’art. 872 du Code civil porte que celui sur la propriété duquel avancent les branches du voisin peut contraindre ce dernier à couper ses branches. Mais les lois générales ne dérogent pas tacitement aux lois spéciales, et la prohibition de l’ordonnance de 1009 subsistait. Le Code forestier s’est j)lacé entre la disposition absolue de l’ordonnance et l’art. 07‘2 : si les arbres de lisière ont plus de trente ans, les propriétaires riverains ne peuvent se prévaloir de l’art. 072; s’ils ont moins de trente ans , les voisins peuvent invoejuer le droit commun , et par conséquent demander même que les arbres à haute tige, placés à une distance moindre de deux mètres de la ligne séparative, soient arrachés, sauf la différence des usages locaux pour la règle des distances (1). — La servitude légale et d’utilité publique en faveur des lisières de bois et tbrèts est applicable aux bois des particuliers comme à ceux des communes et de l’État.
VI. L’intérêt public et la sûreté des bois et forêts soumis au régime forestier ont fondé des prohibitions légales contre les étahlissemens qui , soit dans l’enceinte, soit en dehoi*s de la forêt, pourraient être des causes d’incendie ou des
(1) C. for. 150; G. civ. 671.
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moyens de favoriser les soustractions de bois ; l’autorisation du gouvernement est indispensable pour toute construction de four à chaux, tuilerie , maison ou ferme, etc., dans un rayon tantôt d’un kilomètre , tantôt de 500 mètres [151-153].
LÉGISLATION FORESTIÈRE DANS SES RAPPORTS SPÉCIAUX AVEC LES FORÊTS DE l’État.
1. Affectations de coupes de bois à titre particulier. — Les bois de l’État, comme on l’a vu, sont soumis à des droits d’usage que le Code a renfermés dans de justes limites, et aux privilèges de la marine. Ils restent , de plus , soumis à des affectations , à titre particulier, qui n’existent pas, comme les droits d’usage, dans les bois des citoyens et des communes. — Les ordonnances de Moulins , 1566, de Idois, 1579, et celle des eaux et forêts de 1669 avaient successivement prohibé les affectations de coiqies de bois , J
à titre particulier , dans les forêts de l’État. Mais malgré ' les prohibitions , des concessions de coupes avaient été attribuées gratuitement à des paroisses , à des établissemens industriels , à des individus : elles étaient au nombre de 87 loi's de la promulgation du Code forestier. — Le législateur a statué , à ce sujet , et en vue du passé et en vue de l’avenir. Quant aux concessions du passé , il faut avec le code distinguer entre elles : 1“ Toutes les affectations temporaires ou perpétuelles faites depuis les prohibitions, c’est-àtlire depuis 1566, ont été bornéesà une durée de dix ans; elles ont dû expirer au 1" septembre 1837 -, cette dernière période de dix aus est une concession transitoire faiteà l’ancienneté d’un abus, sous la foi duquel avaient pu s’étaldir d’importantes usines; 2° les affectations, dont les concessionnaires prétendraient que le titre n’a pas été atteint par les anciennes prohibitions, celles, par exemple, dont ’
l’existence serait antérieure à l’an 1566, pourront subsister, mais il faut, sous peine de déchéance, que les inté- |
cessés se soient pourvus devant les tribunaux, dans l’année de la promulgation du Code forestier, pour faire statuer sur l’irrévocabililé de leurs droits [58]. '
Di. di-, C'îHv'U
Ü2 UV. I. VUM. GÉN. 1‘* PART. TIT. 1. CH. III. SECT
Les iilïeclatioiis niuintcnues aujourd’hui , comme irrévocables , en conséquence de ces dispositions , sont au nombre de dix-scpl. — L’État i)eut en affranchir ses forêts j>ar un cantonnement amiable ou judiciaire ; mais l’action en cantonueinent ne peut être exercée contre lui. « Les affectations faites pour le service d’une usine cessent de plein droit et sans retour , si le roulement de l’usine est arrêté jvendant deux années consécutives , sauf les cas d’une force majeure dùme»t constatée [59] ». — Mais si le Code a ainsi ménagé les intérêts du passé , il a été plus libre en face de l’avenir, et il porte qu’à l’avenir il ne sera plus fait dans les bois de l’État aucune affectation ou concession de cette nature, en faveur des communes , des particuliers , des établissemens industriels [58, GO].
IL Règles de gestion. La gestion des forêts de l’État diffère essentiellement de la gestion des autres biens qui lui appartiennent : les biens du domaine doivent être affermés; les bois et forêts ne jieuvent jamais l’être. Un grand intérêt social commandait cette distinction sans laquelle les forêts auraient été livrées aux irrégularités funestes des gestions particulières. Mais cette distinction fondamentale étant faite, la loi a dû déterminer les règles que l’administration forestière serait tenue d’observer dans la gestion des bois de l’État. Ces règles embrassent la délimitation et le bornage , l’aménagement , les adjudications , les exploitations de coupes et le réarpentage.
1» Délimitation et bornage.
La délimitation est la séparation établie régulièrement entre les bois de l’État et les propriétés riveraines ; elle est partielle ou générale.
Lorsqu’elle est partielle , si elle est effectuée par un simple bornage , les frais de l’opération sont en commun ; si elle est effectuée par des fossés de clôture, les fossés sont exécutés aux frais de la partie requérante , et pris en entier sur son terrain. — La loi moderne a rejeté bien loin cette rigueur de l’ordonnance de 1669 [lit. 27], qui voulait que les riverains se limitassent par des fossés de quatre pieds de large, à peine de réittnon.
KÈCLKS DE GESTION. DÉLIMITATION
Lorsque l’administration veut opérer la délimitation générale et le bornage d’une forêt de l’État, l’opération doit être annoncée à l’avance par un arrêté du préfet : l’arrêté doit être publié et afiiclié dans les communes limitrophes , et de plus signifié au domicile des propriétaires riverains, ou à celui de leui-s fermiers ou agens. La loi prend toutes les précautions [H] pour que le procès-verbal de limitation, déposé au secrétariat de la préfecture, soit utilement communiqué à tous les intéressés ; le droit d’opposition pont être exercé pendant un an ; le gouvernement , dans le même délai , doit déclarer s’il approuve ou s’il refuse d’homologuer le procès-verbal ; sa déclaration est rendue publique. — S’il n’y a ni opposition ni refus, l’opération est définitive , et le bornage est effectué en présence des [parties intéressées , ou elles dûment appelées par un arrêté du préfet.
La délimitation générale est dans l’intérêt de tous les riverains et de l’État; aussi les actions partielles en séparation devront-elles être suspendues , dans le cas où l’administration offrirait de procéder, dans les six mois , à la délimitation générale de la forêt.
Les actions partielles en séparation, comme les contestations nées des opjiositions au procès-verbal de délimitation générale, doivent être portées devant les tribunaux.
Aménagement.
L’aménagement est la division d’une forêt en coupes successives ; c’est l’opération la plus importante pour la reproduction et la prospérité des forêts. L’aménagement est réglé par des ordonnances royales; il sert de b^e aux mises en vente des coupes ordinaires. Les quarts en réserve ou les massifs réserv'és ne pourraient être mis en vente sans une ordonnance spéciale du roi, à peine de nullité des ventes [10].
3" Actjudications.
Les adjudications de coupes de bois doivent être' publiques, à peine de nullité. La publicité légale résulte des mesures de publications qui doivent , de quinze jours au
164 LIV. 1. AUM. GÉN. 1“ PAlir. TIT. 1. CU. III. SECT. III. moins , précéder l’adjudication , et du caractère de publicité qui doit s’attacher à l’opération même de la vente [17-18-19].
Le Code forestier a été modifié, à l’égard des adjudications, par la loi du 4 mai 1837. Les articles 25 et 26 sont supprimés et remplacés par les dispositions suivantes :
« Art. 45. — Toute adjudication sera définitive du moment où elle sera pro- « noncée, sans que dans aucun cas il puisse y avoir lieu à surenchère.
« Art. 46. — Les divers modes d'adjudication seront déterminés par une or- « donnance royale; ces adjudications auront toujours lieu avec publicité et libre « concurrence. »
Le but de cette loi est d’autoriser à l’avance les modes d’adjudication publique que l’administration jugera le plus convenables , par enchère , par soumission cachetée , ou au rabais, ce qui n’était pas légalement possible auparavant ; le Code permettait de faire , le lendemain de l’adjudication, une surenchère qui excluait tout autre mode de vente que la vente aux enchères.
La loi de 1837 a aussi modifié quelques expressions des articles 20 et 27 du Code forestier, pour les mettre en rapport avec le changement qui précède.
Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant les opérations d’adjudication, soit sur la validité des opérations , soit sur la solvabilité de ceux qui auraient fait les offres et de leurs cautions , sont décidées immédiatement par le fonctionnaire (préfet, sous-préfet, ou maire s’il s’agit de bois communaux) qui présidera la séance d’adjudication.
Les formalités et les règles relatives à l’adjudication des coupes sont applicables aux adjudications de glandée; mais les adjudicataires ne peuvent abattre ni emporter les glands , faînes ou autres fruits , semences ou productions des forêts, compris dans les adjudications [53-57).
4» Exploitation des coupes et réarpentage.
L’adjudicataire des coupes ne peut les exploiter qu’ après avoir obtenu le permis par écrit de l’agent forestier local : il sera tenu de faire agréer à cet agent un gai-de-vente as-
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sermentc ; il ser<a vesponsable des délits commis dans les ventes et d Vonie. de la cof/née, fixée à 250 mètres à partir des limites de la coupe [45-31].
Il aura besoin d’une décharge émanée du préfet pour mettre sa responsabilité à couvert , et être entièrement dégagé envers l’administration forestière. Cette décharge ne peut être accordée qu’après la confection d’un procès-verbal de réarpentage et de récolement, auquel l’adjudicataire ou son cessionnaire sera tenu d’assister. Si, dans les délais de la loi, l’administration, mise en demeure de faire procéder au réarpentage, ne l’a pas fait, l’adjudicataire demeurera libéré [51-48-37].
111. Compétence. Les règles établies pour la compétence judiciaire, relativement aux biens de l’Etat en général, sont applicables aux contestations qui concernent les bois et forêts : propriété, droits d’affectation à titre singulier, droits d’usage, difficultés sur cantonnement , tout rentre dans la juridiction ordinaire.
La compétence des conseils de préfecture ne s’exerce que sur les questions essentiellement administratives.
\insi, 1“ sur les difficultés relatives soit ii la forme, soit aux énonciations du procès-verbal de réarpentage entre l’administration et l’ancien adjudicataire [50];
2" Sur les contestations relatives à la nécessité de conserver aux liabitans d’une commune le droit de conduire leurs bestiaux au pacage dans les bois de l’État [64];
3" Sur les questions de libération de la part de l’adjudicataire et de ses cautions ; mais si le non-jiaiement était certain et ne donnait pas lieu à une contestation, c’est au préfet seul, représentant l’État, qu’il appartiendrait de prononcer la déchéance avec restitution de fruits; [Loi d5 floréal an X, art. 8.]
4“ Il est toutefois une attribution de compétence qui regarde les usagers en général , et qui s’applique à l’exercice de leurs droits. L’administration forestière, comme on l’a vu, a la prérogative de réduire l’exercice des droits d’usage suivant l’état et la possibilité des bois; l'intérêt public (|ui se lie à la prospérité des forêts est la base de cette pré-
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rogalive : en cas de contestation sur la possibilité et l’état des forêts, le recours a lieu devant le conseil de préfecture. — Il en est de incine si les difficultés portent sur les cantons déclarés défensables le conseil de préfecture est juge des contestations relatives à la déclaration [(>5-07]. L’initiative de ces deux espèces de déclarations appartient à l’administration ; or ces mesures ne constituent pas des actes civils de propriété ou d’usage j elles forment des actes de police forestière : la connaissance en appartient donc naturellement aux conseils de préfecture et au conseil d’État.
Quand il s’agit des biens de l’État, le préfet seul a qualité pour exercer les actions domaniales ; quand il s’agit des bois et forêts, la capacité varie selon que l’action a pour objet la répression d’un délit et la réclamation ou la défense d’un droit ; en cas de poursuite correctionnelle , l’administration forestière agit concurremment avec le ministère public; en cas de procès civil ou administratif, le préfet représente l’État; l’agent de l’administration forestière n’a pas plus de droit à cet égard que l’agent de l’administration des domaines pour les matières domaniales : l’État alors est en cause , et son représentant départemental, c’est le préfet,
IV. Aliénabilüé du sol forestier, — Le principe de l’inaliénabilité des forêts du domaine avait été maintenu, pour les grandes masses de bois, par le décret du 22 novembre 1790. Cette loi avait défendu de les comprendre dans la vente des biens nationaux; ces biens étaient donc Aors du commerce et par conséquent imprescripiiblca, aux termes de l’art. 2226 du Code civil. La première loi qui ait porté atteinte à cette inaliénabilité est celle du 25 mars iH17 , qui déclara tous les bois de l’État affectés à la caisse d’amoi'^ tissement [143] ; c’était une garantie offerte aux créanciers de l’État et une base de crédit public : mais par cela même que les forêts étaient comme hypothéquées par la loi, elles étaient implicitement reconnues aliénables. — Après 4830, des besoins impérieux se firent sentir. Sur la richesse foncière affectée à la caisse d’amortissement, la loi de 1817 avait réservé la valeur d’un revenu de quatre millions
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qu’elle destinait ii la dotation’ d’établissemens ecclésiastiques : ce projet d’affectation qui n’avait pas conféré des droits acquis, a été anéanti par la loi du 25 mars 1831 ; et cette loi, pour concourir à l’extinction des charges publiques, a permis l’aliénation des forêts jusqu’à concurrence des quatre millions réservés. — L’organe du gouvernement avait bien dit, lors de la discussion, qu’il ne serait rien aliéné des grandes vinsses de forêts, mais la loi de 1831 n’a fait aucune exception; et dès lors, les lois de 4817 et de 4831 doivent être considérées comme ayant établi en France l’aliénabilité des forêts de l’État. '
L’opération consommée en vertu de la loi du 25 mars , a produit des résultats importons de différente nature. Sous le rapport de l’économie sociale , le résultat a été de livrer à la propriété privée, à la circulation du commerce, à l’application de l’impôt foncier et de l’impêit de mutation , une étendue de 116,000 hectares de bois, dont une partie a été défrichée, selon les facultés stipulées dans les cahiers des charges. — Sous le l’apport financier, la vente a versé dans les caisses de l’État une somme de 114 millions, et cependant le revenu des forêts qui, avant la loi de 1831 , était de 26 millions , est encore aujourd’hui do 24 millions et demi, ce qui n’est pas une diminution de revenu proportionnelle au capital réalisé (1). — Enfin, sous le ]ioint de vue des principes du droit, les lois de 1817 et (le 1831 ont mis les forêts do l’État sur la même ligne que les biens de l’État en général; elles leur ont imprimé le caractère commun de biens aliénables et prescriptibles donné par l’art. 2227 du Code civil aux biens de l’État et des communes.
Nous venons d’examiner le domaine corporel, ses élémens constitutifs, la gestion générale des biens de l’État, la gestion spéciale de ses forêts; nous arrhons maintenant au domaine incorporel.
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Nous allons considérer en même temps les élémens qui le composent et les règles qui le régissent.
(1) Dflafuriune publique, par M. Macarel, p. 236.
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Le domaine incorporel de la couronne comprenait autrefois tous les droits inhérens à la royauté , tous les attributs du pouvoir, comme celui de créer des offices, de lever certains impôts. — Le domaine incorporel de l’État est aujourd’hui tout-à-fait distinct des attributs de la royauté constitutionnelle et des fonctions du pouvoir législatif; ainsi, créer des charges pour l’administration générale du royaume, conférer des titres pour l’exercice de charges particulières, comme celles d’avoué, d’agent de change, de notaire, ou établir des impôts, c’est faire des actes du pouvoir exécutif ou législatif, et non des actes de propriété domaniale.
Le domaine imcorporel de l’État, dans le sens restreint de notre législation , se compose de droits productifs dont les uns sont susceptibles de /erme , dont les autres sont exercés par l’administration , au nom de l’État. Les droits susceptibles de ferme se réduisent à quatre espèces : i° droits de pêche fluviale; 2“ droits de bacs et bateaux; 3“ droits de péage sur les ponts à la charge du gouvernement; 4° droits de chasse dans les forêts de l’État. — Les droits non susceptibles de ferme sont aussi au nombre de quatre: i° droit de confiscation spéciale; 2“ droit d’amende; 3" droit d’épaves; 4" droit de déshérence.
Nous devons parcourir ces deux classes de droits.
PREMIÈRE CLASSE. — DROITS SCSCEPTIDLES DE FERME
Pêche fluviale. — Les droits de pêche s’exercent au profit de l’État dans les fleuves, rivières navigables et flottables, canaux, contre-fossés, dont l’entretien est lï la charge de l’État ou de ses ayant-cause. La loi sur la pêche fl uviale[4 5 avril 1829] a déterminé les droits et les obligations réciproques de l’administration et des citoyens. L’administration a la prérogative de classer les rivières, de déclarernavigables celles qui n’avaient pas encore ce caractère. En cas de déclaration nouvelle, il est dû aux propriétaires riverains une indemnité pour le droit de pêche particulière dont ils sont privés. '
(1) Voir lo TrailA de la forlutw publirive. de MM. Macarel Pt Boulalifcnier, t. I".
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Le droit de l’État ne devait pas nuire à la liberté de la pêche maritime. La démarcation entre la pêche maritime et la pêche fluviale se trouve déterminée par les circonscriptions dans lesquelles s’exerce V inscription maritime , (on modo de recrutement de l’armée de mer) ; les avantages de la pêche ont dû être accordés librement aux hahitans des contrées sur lesquels pèse exclusivement le service de mer. Une ordonnance du 10 juillet 1835 a marqué , pour les départemens qui en étaient susceptibles par leur situation , le point jusqu’où s’étend l’action de l’inscription maritime, et par conséquent elle a déterminé la limite précise entre la pêche maritime et la pêche fluviale. La même ordonnance a aussi fixé le tableau des fleuves , rivières , canaux et portions de fleuves et rivières dans lesquels la pêche sera exercée au profit de l’État j le tableau comprend 77 départemens.
La concession des droits de la pêche se fait par voie d’adjudication auxenclières, avec concurrence et publicité, ou par voie de licence , à défaut d’offres suffissantes pour l’adjudication. Toute location clandestine serait nulle; la concession par licence est la seule exception , et une exception forcée, à l’adjudication publique.
Les fonctionnaires dont la participation aux enchères pourrait nuire à la concurrence, sont déclarés incapables de se rendre adjudicataires. Ainsi , sont incapables les agens et gardes forestiei-s , les préfets et conseillers de préfecture, les juges civils de l’arrondissement, les membres du ministère public , les greffiers. Les associations secrètes qui auraient pour objet les adjudications, sont prohibées ; les adjudications faites aux associés sont frappées de nullité: ou a voulu prévenir et réprimer des coalitions funestes aux produits de la ferme, aux revenus de l’État ; ( ces produits sont annuellement d’environ 450,000 fr. ). — Les adjudications sont faites pour neuf années; des cantonnemens de pêche sont assignés à chaque fermier. — Le procès-verba . d’adjudication emporte execution parée et contrainte par corps contre les adjudicataires et leurs cautions.
Les contestations , en général, telles qu’interpretation ,
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eiécution des baux, questions de propriéléou d’indemnités, fondées sur des titres anciens ou sur les principes du droit commun , sont de la compétence ordinaire des tribunaux civils (1).
Sont réservées à la compétence administrative des conseils de préfecture, les difficultés relatives à la validité des surenchères , parce qu’il s’agit alors d’un des élémens de l’opération administrative : sont réserA'ées au conseil d’État les questions que peut provoquer l’application de l’ordonnance du 40 juillet 4835 sur la délimitation de la pêche fluviale et maritime ; il s’agit , en ce cas , de l’interprétation d’une ordonnance administrative, que le roi seul peut donner en son conseil d’État.
2“ Droits de bacs et bateauæ. — Les droits de cette nature appartenaient autrefois aux seigneurs féodaux l’ordonnance des eaux et forêts [ Ut. 27 , art. 41 ], les avait maintenus en faveur de ceux dont les titres étaient antérieurs à 1566, époque de l’ordonnance du domaine. L’Assemblée constituante ôta à ce droit son caractère féodal, mais en laissa l’exercice aux anciens seigneurs à titre de propriété. — L’Assemblée législative supprima entièrement le droit, et accorda à tous la liberté d’établir des bacs et bateaux de passage (2). — Le Directoire revendiqua au profit de la nation le droit de bacs et bateaux. La loi du 6 frimaire an Vil, ordonna aux détenteurs de bateaux de passage de justifier de la propriété de ces objets , ou de les restituer à l’État. Le remboursement fut assuré en faveur des propriétaires , et les préposés de la régie furent autorisés à prendre possession des objets au nom de la nation [9]. Les motifs qui réunissaient le droit de bacs et bateaux au domaine national étaient pris, par la loi , dans la sûreté personnelle des citoyens , dans la nécessité de maintenir le bon ordre et la police , dans l’intérêt du trésor , dans le droit de souveraineté nationale. L’article 2 parlait seulement du passage des fleuves , rivières et canaux navigables et flottables. De là s’est élevée la question de savoir si les passages publics
(1) Art. 4, 1. 15 avril 1829.
(2) n. 25 aoftt 1792.
III. DROITS DK PÉAGE
sur les rivières non navigables appartenaient aux simples particuliers : ces ]>assages rentrent dans la dépendance du domaine de l’État , en raison surtout des routes en prolongement ou continuité desquelles le passage est établi (1).
La perception des droits de bacs et passage d’eau doit être affermée aux enchères publiques , à la diligence du préfet pour les baux de trois à neuf ans, avec approbation du ministre des finances pour les baux de quinze et dix-huit ans. — Le matériel appartient à l’État ( il est estimé TUOjOOüfr. ); les adjudicataires sont obligés de l’entretenir. C’est l’administration des contributions indirectes qui a la régie de cette branche du domaine incorporel de l’État.
Les contestations entre l’administration et les fermiers , relativement au paiement des fermages échus (2) , et celles qui peuvent s’élever entre les fermiers et sous -fermiers ^
pour leurs droits respectifs, sont de la compétence judiciaire ; mais les contestations étrangères aux conditions du prix , et relatives aux clauses , à l’exécution des baux entre l’administration et les fermiers , aux indemnités que les fermiers pourraient prétendre , par exemple , pour résiliation de bail , pour préjudice résultant de travaux publics, comme la construction d’un pont , pour dommage causé par l’établissement d’un autre bac de passage, toutes les contestations de ce genre sont de la compétence du conseil de préfecture. Il s’agit alors de l’entreprise d’un service public, d’un intérêt de communication et de viabilité, d’une surveillance à exercer sur une dépendance du domaine public , la compétence administrative devient , en ce cas , la compétence ordinaire (3).
3°. Droits de péage. — Plusieurs lois avaient autorisé des droits de péage en faveur des compagnies ; la loi du
(1) Avis (lu cons. d'État, 2 avril 1829. ^
(2) Par exemple, les oppositions aux contraintes ou coinmandemens de payer <léccrn(is par l'administration des contributions indirectes, les demandes en indemnités pour non-jouissance. Voir plusieurs cas ]>arliculiers résultant de la
jurisp. du cons. d’État. — Fortune publique, 1, 369. f
(3) Fortune publique, de MM. Maearel et Roiilatiftnier, 1, 371. — Ord. du 'cons.
d’État du 6 sept. 1826. i
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24 mai IS.'îi a aussi autorisé des droits de péage en faveur de r^tatpour concourir à la construction et à la réparation des ponts à la charge du gouvernement. Cette perception j)eut être mise en ferme ou en régie , selon les circonstances. Les droits de péage sont autorisés par la loi annuelle des recettes de l’État. — La compétence, en cas de diniculté, est purement administrative, car il s’agit exclusivement d’un intérêt de viabilité sur une dépendance du domaine public.
4”. Droits de chasse dans les forêts de l’État. — La concession de ces droits était, sous la restauration , entre les mains du prince (i). La loi du 21 avril 4832 [art. 5] a Aoulu que le droit fût affermé et mis en adjudication publique aux enchères. — Cette branche de rcAemi ayant été peu productive, une seconde loi du 24 avril 4833 a donné aux préfets la faculté de faire des concessions à prix d’argent; la ferme n’est donc plus obligatoire. — La concession [)eut être faite pour six saisons. (Le revenu annuel est d’environ 400,000 fr. )
DEUXIËUE CLASSE. — DROITS NON SUSCEPTIBLES DE FERME
I" Confiscations spéciales. — Le di-oit de confiscation immobilière, aboli par la Constitution de 1794 , rétabli par le décret du 27 juillet 1792, maintenu par le Code pénal de 1810 et définitivement anéanti par la Charte [ 57 ], n’a point entraîné dans sa chute le droit de confiscation mobilière sur des objets saisis. Ce droit subsiste et dans plusieurs dispositions du Code pénal actuel [ 4 1-4 70-46 4- 477, etc.] , et principalement dans les lois sur les douanes et les contributions indirectes. Quelquefois les objets confisqués sont détruits [477], quelquefois ils sont attribués aux hospices [480], le plus souvent ils appartiennent au domaine de l’Etat.
2° Amendes. — Les amendes prononcées parles tribunaux judiciaires ou administratifs ne sont point attribuées définitivement au trésor public.
Les unes sont affectées en partie ou en totalité aux com-
(1) Ord. 15 août 18U.
III. ÉPAVES
mimes ( amendes de police rurale , municipale , correctionnelle; amendes de grande voirie, de police de roulage et d’octroi); les autres sont attribuées à des administrations spéciales (amendes en matière dédouanés): ce sont principalement les amendes prononcées en matière criminelle qui font partie des revenus casuels de l’État. — Le recouvrement en est fait au nom du procureur du roi par la régie de l’enregistrement et des domaines (1); l’exercice en appartient , pour certaines classes de contraventions , à des administrations spéciales , telles que l’administration des forêts et celle des contributions indirectes qui sont chargées d’en taire le vei*sement an Trésor. Le droit d’amende dérive, de la réparation due à la société lésée jmr les contraventions , les délits et les crimes; la répartition entre les communes, certaines administrations et le Trésor, est l’œuvre de la loi, qui a ordinairement réglé l’attribution sur le caractère de l’intérêt le plus spécialement attaqué par la nature et l’espèce du délit.
3° Épaves. — Le droit d’épaves est celui qui s’exerce sur les objets mobilière qui n’ont pas de maître.
Par le droit romain, les épaves appartenaient à l’inventeur; par le droit coutumier, au seigneur haut-justicier et au lise roval.
L’assemblée constituante abolit le droit des seigneurs à cet égard (2), mais les droits de la nation ou de l’État furent établis sans précision (3).
Les art. 539, 713 du Code civil ont reproduit la même indétermination en parlant des biens qui n’ont pas de maître, et l’art. 717 a renvoyé pour plusieurs cas aux lois particulières.
On distingue trois espèces d’épaves : les épaves maritimes, les épaves de fleuves, les épaves de terre.
1“ Les épaves maritimes sont régies principalement par les dispositions de l’ordonnance de la marine de 1081. Le droit de bris et naufrage a été aboli par l’ordonnance; mais '
(1) Code d’inst. ci'iin., art. 197.
(2) D., 13 avril 1791, arl. 7.
(3) D. 22nov. 1790. . , t
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l’État a conservé des droits sur les objets qui, provenant de jets de mer et de naufrages, n’ont pas reçu de signe de propriété : les deux tiers appartiennent à l’État, le tiers à l’inventeur J il en est de même pour les objets trouvés sur grève. — Les vaisseaux échoués tomlient entièrement dans le domaine de l’État. — Les objets trouvés doivent être déclarés immédiatement au juge de paix qui fait procéder à la vente (1).
S’il s’agit d’objets trouvés en mer ou tii-és du fond de l’eau, la propriété en est à l’inventeur seul. — De même, le varech et les herbes marines utiles à l’agriculture appartiennent à l’inventeur, s’il est habitant de la commune la plus voisine de la cote où l’herbe est déposée par les flots.
2° Les épaves de fleuves, d’après l’ordonnance de 1669, appartiennent à l'État.
Si des frais ont été faits pour retirer les objets, les inventeurs n’ont droit qu’à l’indemnité de leui-s travaux et de leurs dépenses.
3“ Les épaves de terre comprennent plusieure objets dont les maîtres ne sont pas connus.
Les objets abandonnés dans les bureaux des voitures publiques doivent être vendus, après deux ans, au profit de l’État ;
L’argent déposé à la poste appartient à l’État , s’il n’est réclamé dans les huit ans (2);
Les objets déposés dans les grefies des tribunaux par saisies ou par suite d’instructions judiciaires doivent être vendus de six mois en six mois; le prix en est déposé à la caisse des consignations; après trente ans, il est acquis à l’État. — Quant aux objets perdus , l’inventeur doit en faire la déclaration au greffe du tribunal civil ; après trois ans, s’ils ne sont pas réclamés, ils appartiennent à l’inventeur (3).
4°. broit de déshérence. — I^e droit d’aubaine a été aboli par l’assemblée constituante : le Code ci^^l l’avait rétabli
(1) D. 9 août 1791.
(S)L. 31 janvier 1833.
(3) Décision minisl. du 3 août 1845.
IV. DROIT UE DÉSHÉRENCE
indirectement jiar le droit de réciprocité; la loi du 14 juillet 1819 en a eflacé les dernières traces. Mais le droit de déshérence, dont la nature était tout-à-fait distincte, a été maintenu. L’État succède aux biens de ceux dont l’hérédité est abandonnée, ou qui, morts ab intestat, n’ont pas laissé de parens au degré successible; il recueille aussi les biens acquis par un condamné depuis la mort civile.
L’État est un successeur irrégulier; il n’a point la saisine, c’est-à-tlire la possession de droit [724]; l’administration des domaines, qui prétend droit à la succession , est obligée de faire apposer les scellés et de faire faire inventaire par acte notarié [769]. L’État doit se faire envoyer en possession par justice. — Il est successeur aux biens et non à la personne ; il n’est donc tenu des dettes que jusqu’à concurrence des biens. La pétition d’hérédité peut être exercée contre lui ; il n’est qu’un successeur irrégulier dont les droits cessent devant ceux de l’héritier; la revendication des biens peut donc être faite pendant trente ans; les tribunaux sont seuls compétens pour connaître des actions relatives aux biens et de celles qui seraient intentées par des créanciers.
L’État est propriétaire des biens échus par succession vacante; ils font partie du domaine; nul n’en peut disposer.— Une exception a été faite à l’égard des biens laissés par un mort civilement; le roi peut faire, au profit de la veuve ou de la famille du condamné , telle disposition que l’bumanité lui suggérera [33] : cette faculté est une branche du droit de gi’ace, l’une des plus belles prérogatives de la couronne : le roi aurait pu faire grâce au père, à l’époux condamné, mais la société aurait souffert peut-être de l’acte de clémence. Par la remise de tout ou partie des biens, le roi, sans danger pour la société, fait grâce à la veuve , aux enfans , de la rigoureuse application du droit civâl.
Nous avons examiné ce qui concerne le domaine national et ses subdivisions sous le droit ancien, sous le droit intermédiaire, sous le droit nouveau ; élémens constitutifs, règles de gestion générale et spéciale, compétence, tel est le
DIVISION
J.,e système des impositions de l’ancienne monarchie est si différent , dans la multiplicité de ses branches et de ses ramifications , du système des impositions actuelles , qu’il n’y a pas nécessité de lier ici l’exposé de l’ancien droit administratif à l’explication du droit qui nous régit. Mais on ne peut écarter ainsi les idées de l’assemblée constituante en matière d’impôts : car le lien est évident sur plusieurs points entre la législation actuelle et celle de la révolution.
- L’économie politique touche directement à la question des impôts. La législation d’une époque en reproduit ordinairement les idées économiques , surtout quand elle est refondue d’un seul jet dans un temps de révolution.
L’assemblée constituante a réalisé , en grande partie du moins , dans ses lois sur les contributions , les principes de l’école de Quesnay , de Mirabeau père , de Turgot. Les économistes du XVIII* siècle ne reconnaissaient qu’une seule source de richesse, le revenu territorial , le produit net des immeubles. Ce revenu engendrait et représentait toute la richesse nationale qui n’était ^ sous ses ajiparentes variétés, aux yeux des économistes, que la transformation du revenu foncier : il s’ensuivait que ce revenu seul devait être frappé directement de l’impôt , et que les impôts in-
(1) Ou peut consulter : 1“ le Traité de la fortune publique, de MM. Macarel et Boulatignier ;
2" Le Traité des contributions directes, de Gervaise ;
3" Le Code des contributions directes, par Belmoiid.
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directs n’étaienl qu’un mensonge dispendieux, puisqu’en définitive ils retombaient exclusivement sur le producteur. Cette doctrine effaçait donc la distinction des imiMtS directs et indirects sur laquelle reposait l’édifice confus des anciennes impositions. — Elle avait été combattue avec une admirable logique par un écrivain de la Bretagne , Graslin , reoeveur-général des fermes a Nantes , dans son Essai analf/tique sur la richesse et l’impôt (1). Mais la secte des économistes était toute-puissante : sa théorie exclusive avait passé dans les esprits ; et l’assemblée constitdante abolit tous les droits de consommation , appelés droits d’ai'des , sur les boissons (2) , tous les droits sur les sels (3) , sur les tabacs , et même tous les droits d’octroi (-4) ; elle ne conserva que les droits de douane, les droits d’enregistrement , de timbre et d’hypothèque qui ont une nature à part. Si elle maintint encore, sous ce dernier point de vue , la division en impôts directs et impôts indirecte , cette distinction , fondamentale dans l’ancien système de la monarchie , n’avait plus de valeur , de sens réel dans la nouvelle législation : elle était purement nominale,
La division adoptée par l’assemblée constituante fut celle en contribution foncière et mobilière sur les revenus, et en imposition sur les capitaux (B).
l^a contribution sur les revenus présumés embrassait : L’impôt foncier , assis sur le revenu net des immeurbles (0);
L’impôt mobilier, assis sur les revenus présumés de la personne, d’après la valeur locative de l’habitation (7);
L’impôt des patentes , ^ assis sur la valeur locative du logement de l’industriel et du logement de l’industrie (8). La contribution sur les capitaux embrassait :
(1) Ouvrage publié en 1767, sans nom d’auteur, et portant l'indication do Londres.
(2) D. 2 mars 1791.
(3) D. 11 mars 1790.
(4) D. 9 février 1791.
(5) Voir sa doctrine exposée dans l’adresse à lu Dation , du 24 juip 1791,
(6) D. 23 nov., !«' déc. 1790.
(7) D. 13 janvier 1791 .
(8) D. 2 mars 1791.
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Les droits d’enregistrement et de succession (4);
Les droits de douane reportés aux frontières du royaume (2).
Afin de suppléer aux droits d’octroi , aux impôts de consommation qu’elle avait supprimés , et de pourvoir aux dépenses municipales , la constituante établit les sols additionnels aux contributions foncière et mobilière (3).
Elle rejeta la proposition d’un impôt sur les rentes de l’État, par des motifs d’intérêt public (4) j mais le droit de remboursement fut reconnu dans les rapports du comité de contribution (5).
Elle décréta pour l’assiette et la répartition de l’impôt foncier la grande pensée du cadastre par masse et par parcelles (6). C’était le moyen de réaliser le principe d’égalité proportionnelle dans les charges foncières.
Le directoire , qui fut un gouvernement de transition entre l’époque des crises révolutionnaires et l’époque de la réorganisation , éprouva des besoins impérieux d'argent ; il avait à déblayer le sol national de la confusion et du discrédit des assignats. Il appela à son aide l’esprit de fiscalité , reconstitua les droits de greffe , et modifia les droits d’enregistremeut de la constituante en recueillant dans ses lois les doctrines des fermiers-généraux sur les droits de contrôle. C’est au directoire que nous devons l’impôt des portes et fenêtres (7), et l’impôt personnel des trois journées de travail (8).
Lie consultât rétablit les impôts indirects (9) , et il les rétablit au nom de la justice : « La contribution indirecte , disait l’exposé des motifs , pesant sur chacun en proportion de ses besoins ou de sa consommation , est le plus juste des impôts , et la voie la plus sûre pour obtenir des res-
(1) D. 5 déc. 1790 - 7 fév. 1791.
(î) D. 1“ déc. 1790 - S8 juillet 1791.
(3) D. 29 mai 1791.
(t) D. 4 déc. 1790.
(5) Rapport de M. de Montesquiou, 27 août 1790
(6) D. 21 aoùt-16 sept. 1791.
(7) L. 6 frimaire an VIl.
(8) L. 3 nivôse an VU.
(9) L. 5 thermidor au Xll.
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sources extraordinaires sans accabler aucun «enre de propriété. n ^
Ainsi l’assemblée constituante , le directoire , le consulat , peuvent revendiquer une part à peu près égale dans notre système actuel de contributions directes et indirectes. — La constituante a innové par sa large théorie de l’impôt ioncier et mobilier ; le directoire s’est rattaché au passé par sa ci^ification des droits d’enregistrement et de greffe, par son impôt sur le jour des maisons habitées , et sur la tète de chaque individu ; le consulat a remonté au delà de l’école des économistes en rétablissant , comme fondamentale , la division en impôts directs et impôts indirects ou de consommation.
La législation actuelle est partie des bases données par ces trois gouvernemens successifs , qui ont marqué la première et la dernière période de la révolution. L’école moderne des économistes s’est trouvée conduite, par son libre progrès , à professer des principes en harmonie avec les bases générales de notre système d’impôts. Aujourd’hui donc la théorie de l’impôt en France se trouve conforme aux notions d’économie politique données par la science et par l’état même de la société. La théorie de l’impôt ne lient plus être séparée de ces notions.
Cette branche de la science sociale , qu’on appelle l’économie politique, embrasse des faits et des rapports : « C’est <( une science toute de faits, et bornée, par sa nature à « la recherche des rapports que les hommes ont entre eux K et avec les objets de leiu-s besoins (1). » Elle s’exerce principalement sur les rapports de la société et des individus avec les choses : de là ses relations possibles avec le droit civil, qui , dans une de scs applications, s’exerce aussi sur les rapports de la société et des individus avec les choses; mais la différence fondamentale entre les deux sciences est que le droit civil considère les choses dans leur attribut de propriété, dans leur transmission héréditaire ou volontaire , tandis que l’économie politique con-
(1) £ssai analytique sur la richesse et l’impôt, de Gi-usliD.
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sidère seulenienl les choses dans leur valeur éclmnfîeable cl productive : propriété j valeur, deux idées essentiellement distinctes , et qui ont dû servir de base à deux sciences différentes.
L’économie politique , comme science de faits sociaux qui changent , se modifient , se développent , est une science relative ; elle repousse l’absolu ; elle est mobile dans ses points de vue comme la société , dont elle comprend et éclaire la situation sous le rapport de la richesse nationale. Elle embrasse tous les faits qui constituent ou qui modilient la valeur échangeable et productive des choses , d’après l’étal donné de la société à l’intérieur et à l’extérieur; elle indique les moyens appropriés à l’état de la société pour développer les élémens de la richesse nationale : de là ses rapports avec le droit administratif, surtout en matière d’impôts ; car les impôts sont un des élémens de la richesse ou de la misère publique , et ils exercent une grande influence sur la valeur échangeable et productive.
L’économie sociale renferme quatre. faits principaux; la production de la richesse, la distribution des pi-oduits, l’échange des valeurs , la transmission volontaire ou héréditaire des capitaux.
La production de la richesse ou des revenus se fait par trois classes de producteurs ; les propriétaires fonciers , y compris les fermiers-cultivateurs ; les capitalistes ou ceux qui disposent soit d’une force pécuniaire , soit d'une force intellectuelle ; les travailleurs , ce qui embrasse les industriels, les commerçans par échanges ou par transports, les ouvriers.
La distribution de la richesse se fait entre les différentes classes de producteurs : les propriétaires fonciers ont le revenu net, les cultivateurs la rente territoriale, c’est-àdire le bénéfice de vente qui dépasse les frais de production ; les capitalistes ont les profits de leur capital pécuniaire ou les revenus de leur fonds intellectuel ; les travailleurs ont les profits de l’industrie et du commerce , ou le salaire du travail.
DES IMPOTS. ÉCONOMIE POLITISEE
Oes deux faits de la production et de la distributidh de la richesse supposent un échange préalable de valeurs j ou nécessitent un échange postérieur à la production et à la distribution, car l’échange des revenus et des objets est l’élément indispensable de la satisfaction des besoins réci proijues.
Enfin les valeurs étant produites , . distribuées , échangées, deviennent, dans la part qui excède la consommation , un capital nouveau qui produira de nouveaux revenus , subira différentes mutations , et sera transmis par les derniers détenteurs a leurs héritiers légitimes ou testamentaires.
Or, tout agent qui concourt à la production des revenus doit prendre part à leur distribution. C’est là un principe fondamental en économie politique, et c’est ce principe qui devient la base légitime de l’impôt.
En premier lieu, le gouvernement prend part à la production de la richesse nationale par la protection qu’il exerce , au nom de la société , sur les producteurs, sur tous les élémens de la production , et par les travaux d’utilité générale qu’il entreprend et qu’il dirige;
En second lieu, il facilite les échanges et en assure les effets )
En troisième lieu , il garantit les transmissions héréditaires par cette même protection sociale dont il est l'instrument toujours actif. Donc, participant hla pradiutioh, l’État doit, comme tous les autres agens, avoir part aussi à la distribution : telle est la base rationnelle et scientifique de l’impôt.
C’est dans ce concours de l’État à la production, aut échanges, aux transmissions, que se trouve la raison de l’impôt général sur les revenus et de l’impôt spécial sur les capitaux.
L’impôt est donc le prix de la protection exercée par le gouvernement au nom de la société : ce prix est payé par les propriétaires fonciers et les fermiers sur les revenus nets de leur terre , par les capitalistes de différentes classes sur leui’s produits présumés, par les travailleurs indus-
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triels, commerçans, mercenaires, sur leurs profits et salaires présumés.
C’est là l’impôt général et direct sur les revenus.
L’impôt indirect ou de consommation a la même base ; il est le tribut payé par tous et surtout par la classe la plus nombreuse, en vue de la protection qui maintient l’ordre de la société, donne au travail des moyens d’exercice , et crée des institutions de bienfaisance publique et d’instruction pour la classe ouvrière. On peut les considérer comme une juste compensation de l’impôt que paient les propriétaires territoriaux : « Les impôts indirects pèsent princi- « paiement sur le pauvre, mais ils sont balancés par ceux « qui portent uniquement sur les propriétaires de biens- « fonds, et ils \es justifient (l). »
Enfin, les impôts de mutation sur tes capitaux échangés entre les personnes ou transmis d’une génération à une autre, sont également le prix de la protection sociale qui a concouru à la formation , à la circulation du capital , et qui garantit sa transmission : c’est au moment où le capital apparaît et se manifeste par un emploi productif , par une transformation territoriale, que le prélèvement est fait sur le capital au profit de la société , qui protège la transaction. C’est au moment où l’héritier du sang , où le successeur testamentaire va profiter du capital à la formation duquel il n’a pas concouru , que la société réclame une sorte de prime d’assurance pour l’avenir, un prélèvement qui devient le prix anticipé de la garantie publique.
Impôts directs, impôts indirects, droits d’enregistrement et’de mutation , telle est la division qui servira de base aux trois chapitres suivans ; mais nous plaçons ses différentes branches sous l’empire de cette idée générale, que l’impôt en lui-même est la part assignée par la loi au gouvernement dans la distribution de la richesse publique, et que, dans son principe économique et rationnel , il est le prix de la protection que la société accorde à tous les intérêts.
(1) M. ftp Tracy , Traita â’^conomie politique, cliap. XII, p. 804, <le lYdition ill-18, 1828. f . 1 ,
CHAPITRE I
IMPOTS DIKECTS.
Les impôts, considérés dans leur application aux citoyens, sont des impôts de répartition ou des impôts de quotité. Il y a impôt de réparlilion quand une somme fixe et totale est votée par le pouvoir législatif, sauf à des pouvoirs intermédiaires et locaux à la répartir entre les communes et les individus contribuables. Il y a impôt de (luotité lorsque la somme à. payer par chaque contribuable est fixée à l’avance par la loi ou par un tarif, mais que le total à recouvrer pour le trésor est incertain; il n’y a pas alore de répartition à faire par les pouvoirs locaux : les agens du fisc agissent directement contre les contribuables. — La contribution foncière, par exemple, est un impôt de répartition ; la contribution des patentes est un impôt de quotité; tous les impôts indirects sont des impôts de quotité.
Les impôts directs, proprement dits, sont de quatre espèces :
La contribution foncière,
La contribution des portes et fenêtres ,
La contribution personnelle et mobilière ,
La contribution des patentes;
Il faut y joindre les centimes aihUtionnels.
Nous aurons à nous occuper ici de l’établissement des impôts et de leur recouvrement.
En outre des contributions de droit commun , il y a des , contributions spéciales assimilées aux impôts directs ; ce sont :
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CONTRinUTIONS DIHRCTES DE DROIT COMMUN.
S l«r. - IMPOT FONCIER.
L’impôt foncier est celui qui frappe directement sur le re* venu net des immeubles.
Les principes en furent établis par le décret du 23 novembre 1790} ce décret, ù la vérité, a été abrogé par la loi du 3 frimaire an VII [art. 154]; mais cette loi, qui régit l’impôt aujourd’hui, a conservé l’esprit et les dispositions fondamentales du décret de l’assemblée constituante.
Il faut considérer l’impôt foncier dans sa nature , dans sa base, dans ses règles de répartition.
I. Nature de l’impôt. — La contribution est indépendante de la personne du propriétaire. C’est la propriété qui doit ; le propriétaire n’est qu’un agent qui acquitte la dette de la propriété. : l’impôt est donc un droit réel. De là naissent deux conséquences: le propriétaire a le droit de délaissement; ponr s’affranchir de l’impôt, il peut délaisser an profit de la commune les terres vaines et vagues, les laudes et bruyères qui sont imposées : d’un autre côté, le Trésor a le droit de poursuivre l’expropriation d’un immeuble qui serait privé de tout produit par la négligence et l’incurie du propriétaire (1).
L’impôt, qui est un droit réel, est assis spécialement sur les fruits et revenus des immeubles : aussi doit-il être payé non par celui qui a la propriété directe , mais par celui qui a la propriété utile, comme l’empliytéote et l’usufruitier. — Les détenteurs qui possèdent au nom du propriétaire et à titre précaire, comme les locataires et fermiers, et ceux qui ont seulement un droit d’usage oud’anticbrèse, lequel ne donne pas la propriété utile, ne sont pas pereonnellement obligés au paiement de l’impôt; ils n’en sont tenus qu’à l’acquit et décharge du propriétaire , et comme détenteurs des récoltes affectées à l’impôt. Le trésor peut donc agir contre eux, en cette qualité de détenteurs, mais ils imputent la (1) Arrêt du cons. d'Élai, 21 février 1821.
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somme payée sur le prix de ferme dû au pi*ô|)t’iélâifé. [C. civ. 2098.]
II. Base de l'impôt. — L’impôt est établi Sur lé revenu des propriétés non bâties, et sur celui des propriétés bâties.
Le revenu imposable des propriétés nort bâties est le revenu net; on appelle ainsi le revenu qui reste au propriétaire, déduction faite des frais de culture, de semence, d’exploitation , d’entretien; cette déduction emporte ordinairetnent le tiers du revenu brut. C’est sur l’évaluation du revenu net qu’est assis l’impôt territorial.
Le revenu imposable des propriétés bâties est représenté par le revenu net de la valeur locative ; on l’obtient en déterminant d’abord la valeur locative de la maison , et puis en faisant soustraction du quart de cette valeur pour indemnité de dépérissement, frais d’entretien et de réparation. S’il s’agit de bûtimens destinés à l’industrie, la déduction, pour former le revenu net, est du tiers de la valeur locative, parce que les objets de cette nature demandent un entretien plus dispendieux pour le propriétaire. — Pour asseoir l’impôt des propriétés bâties , on considère deux choses : la superficie du sol sur lequel s’appuie la construction et la construction elle-même : le revenu du sol est évalué comme celui des terres de première qualité; le revenu des bâtimens est estimé d’après leur valeur locative et selon leur destination ordinaire ou industrielle.
Les salines , salins et marais salans sont cotisés à la contribution foncière dans les rôles des communes où ils sont situés, savoir: les bâtimens qui en dépendent, d’après leur valeur locative, et les terrains et emplacemens, sur le pied des meilleures ferres labourables (I).
Des exceptions ont été faites , relativement à l’impôt ;
Les premières sont fondéessur la destination des immeubles à des services d’intérêt public : ainsi les domaines de la couronne, les bois et forêts de l’État, les autres biens de l’État, affectés à des services administratifs , les places publiques servant aux foires et aux marchés, les chemins ])U-
(1) D<^cr. 15 oct. 1810; Loi sur les sels du 17 juin 18V0.
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blics et vicinaux et les rivières , quoique non navigables , sont exempts de l’impôt foncier (1).
Les secondes exceptions sont fondées sur l’intérêt de l’agriculture : ainsi les marais desséchés ne subissent aucune augmentation d’impôts pendant 25 ans ; les terres vaines et vagues pendant 30 ans , si elles sont plantées ou semées en bois ; pendant 20 ans , si elles sont plantées en vignes , mûriers , arbres fruitiers ; pendant 10 ans, selon les autres genres de culture qui suivront le défrichement [112]. Le propriétaire qui veut opérer ces améliorations et jouir de l’exemption d’impôt doit en faire la déclaration à la souspréfecture.
La troisième exception est fondée sur l’intérêt des entreprises et des améliorations de construction : ainsi les propriétés nouvellement, bâties ou reconstruites ne peuvent être imposées que la troisième année après la reconstruction.
La contribution cesse complètement si les bâtimens sont en démolition ou hors de service.
IIL Répartition de l’impôt. — Cadastre. — (Statistique). — La répartition entre les départemens se fait par les chambres législatives , et dans la loi même de l’impôt. Les basés générales doivent être renouvelées tous les cinq ans, afin que les charges soient en rapport avec la population et les revenus des départemens, selon les états dressés par les soins de l’autorité administrative.
La répartition entre les arrondissemens se fait par le conseil général du département et sur les tableaux fournis par la direction des contributions. — Si le conseil refusait la répartition, le préfet aurait le droit de la faire, car l’intérêt général ne doit pas souffrir d’une résistance particulière.
Entre les communes, la répartition a lieu par les soins du conseil d’arrondissement : ce conseil a deux sessions à cet effet , l’une pour exprimer et transmettre au conseil général les vœux et réclamations des communes de l’arrondissement , l’autre pour opérer la répartition d’après les
(1) L. 3 frim. an Vil, tOS.
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décisions émises et les bases posées par le conseil général.
Entre les contribuables, la répartition est faite par l’autorité communale que représente la commission des répartiteurs. Cette répartition , qui se fait la dernière, est celle qui atteint les individus j jusqu’alors les divisions territoriales ont été seules comprises dans les opérations législatives et administratives : celle-ci touche à la propriété individuelle; c’est là que doit se réaliser le principe constitutionnel de l’égalité proportionnelle des impôts. — Le moyen employé pour atteindre ce but, c’est l’institution du cadastre parcellaire. Le cadastre parcellaire est dans chaque commune la base de la répartition de l’impôt foncier ; et ses résultats généraux par chaque département servent aussi de base principale à la répartition faite par les chambres entre tous les départemens du royaume.
Le cadastre, dont l’origine se retrouve dans les tables de recensement de la Gaule romaine des IV' et V' siècles, peut être réputé, après un si long oubli, une création de l’assemblée constituante (1). Les décrets des !21 août [art. .30] et 16 sept. 1791 portaient que l’opération contiendrait d’abord un plan de masse qui présenterait la circonscription de la communauté et sa division en sections, et puis des plans de détail qui composeraient le parcellaire de la communauté. — La convention avait décrété l’institution du cadastre pour tout le territoire de la France. — Le )tremier consul, en 1799, avait fortement appuyé au conseil d’iîtat la réalisation du cadastre : « On n’a jamais rien fait (f en France pour la propriété, disait-il; celui qui fera une « bonne loi sur le cadastre méritera une statue (2). » L’institution ne s’est vraiment réalisée que depuis la loi du 31 j uillet 1821 [art. 20], qui a mis les frais du cadastre au nombre des dépenses obligées des départemens. — Le cadastre parcellaire a reçu un immense développement. (En 1836, on portait à 113 millions la somme dépensée par les départemens pour l’opération cadastrale.)
(1) Il y avait cependant une sorte de cadastre en Provence et en Languedoc : r.'était une tradition de l'usage romain.
(2) Histoire financière de la France, de Jacques Bresson, t. II, p. ît8. On y rapporte le discours entier de Bonaparte; il est plein d’t'nergie.
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l/eti8enil)le de l'opérdtiôri embrasse plusieurs objets : iti levée des plans ou arpoilta^ej l’expertise, la répai’ütion individuelle, les réclamations des parties intéressées.
1" La levée des plans est une opération d’art exécutée par le géomètre du cadastre, que nomme le préfet. Elle comprend d’abord la circonscription de la commune à cadastrer, sa division en sections, et la triangulation qui a pour objet de Axer la position respective de points importans, afin d’assurer la corrélation des parties et de l’ensemble. — Elle comprend ensuite le plau de chaque pièce et parcelle d’héritage, sa représentation exacte et son arpentage.
2" L’expertise est confiée à des propriétaires nommés par le conseil municipal, et les plus imposés; ils forment la commission des vMjicaleurs et classificateurs; ils sont assistés d’employés des contributions. — L’objet de l’expertise est d’évaluer le revenu net imposable de toutes les propriétés cadastrées i pour l’atteindre, on fait la classificalinn; cette opération consiste à désigner en combien de classes chaque nature de propriété (prés , vignes, bois, etc.) doit être divisée dans la commune; on ne peut admettre - plus de cinq classes pour chaque nature de propriété. — Après cette division générale, la commission indique à quelle classe appartient chaque parcelle d’héritage : c’est le classement, — Après avoir classé chaque parcelle, la commission fait l’évaluation du revenu imposable, c’est-.à-dire qu’elle estime le produit brut et les déductions nécessaires, et qu’elle détermine le produit net et par conséquent imposable de chaque classe de propriété.
3® Ces opérations donnent tous les élémens du travail qui concerne spécialement chaque commune, chaque section de commune, cbacpie propriétaire. Il ne reste plus à faire qu’une opération secondaire de chiffre et d’attribution ])our arriver à la répartition individuelle. Ce service, purement administratif, concerne le directeur des contributions. Il dresse les états de section dans l’ordre des numéros du plan cadastral, les matrices de râles qui indiquent, sous le nom de chaque propriétaire , les différentes par-
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celles qui lui appartienneut , le rôle auiaulral qqj cuiitient le montiint de la contribution foncière en principal et cen-r times additionnels, auquel la conjmune est imposée, la somme de son revenu cadastral et la prpportiou dans laquelle chaque propriétaire doit acquitter sa part de contribution, Le directeur des contributions met ainsi en œuvre tous les élémens donnés par l’opération cadastrale, laquelle est adoptée ou rejetée , eu cas d’inexactitude ou d’injustice , par un arrêté du préfet , pris en conseil de préfecture.
L’opération cadastrale , à ses divers degrés, peut contrarier les intérêts et les droits des propriétaires ; il faut donc que la voie des réclamations leur soit ouverte. Elle est ouverte à trois époques principales : après la confection du plan parcellaire, après la confection du rôle cadastral, après la mise à exécution de ce même rôle par le recouvrement, Après la confection du plan , les propriétaires reçoivent de la direction du département des bulletins qui indiquent l’opération relative cà leurs })arcelles d’héritage ; et , de plus , le plan parcellaire est déposé à la mairie : pendant un mois, un ingénienr vérificateur réside dans la commune , et il est chargé de recevoir les réclamations, de jirocéder au réarpentage , s’il y a lieu , et de faire les rcctilications nécessaires. — Après la confection du l’ôle cadastral , les propriétaires reçoivent aussi des bulletins qui contiennent le résumé des travaux faits par la directiou pour assigner à chacun sa part de contribution. Un expert est délégué pour recevoir les réclamations; pendant deux mois, il les reçoit et marque les cbangemens qui lui paraissent fondés. — Dans le troisième cas, et bien que le recouvrement du rôle ait commencé , les propriétaires sont admis à réclamer dans les six mois de la mise en recouvrement , mais alors leur réclamation ne peut porter que sur le classetnent de leurs parcelles d’héritage , classement qui sert de base à l’évaluation du revenu imposable (1).
(1) Ordouu. 30 oui. ISSl,
LIV. I. AOM. GÉN. I" PART. TIT. II. CH. 1. SECT. I
Lorsque toutes les communes du ressort d’une justice de paix ont été cadastrées , chaque conseil municipal nomme un propriétaire , qui se rendra au chef-lieu de la sous-préfecture pour y prendre connaissance des évaluations des diverses communes du même canton ; l’assemblée de ces propriétaires délégués , présidée par le souspréfet, examine et discute les évaluations; elle prend connaissance des diverses expertises , et peut appeler ceux des experts qu’elle désirera consulter. — Elle donne son adhésion formelle au travail ou ses conclusions positives et motivées , à la pluralité des voix , sur les changemens à faire aux estimations. Le procès-verbal de l’assemblée est adressé au préfet , lequel , sur le rapport du directeur des contributions , et après avoir pris l’avis du conseil de préfecture, statue sur les réclamations, et fixe définitivement le revenu imposable , appelé allivrement cadastral. — Le seul recours possible contre l’arrêté est le pourvoi devant le ministre des finances (1).
D’après la statistique du royaume (2), il y avait, en 1836 , 28,262 communes entièrement cadastrées ; les 9,089 communes qui ne l’étaient pas encore ont été cependant comprises dans des travaux préparatoires , qui ont permis de tracer le tableau représentatif de la division agricole de la France et des cotes foncières du royaume en 1835 : ces documens sont trop précieux pour être omis dans un cours de droit administratif.
(1) L. lîS sept. 1807, art. Î9, 38; AiTêt du cons. d’État, 8 nov. 1829.
(2) Voir le vol. publié en 1837, Territoire, Population.
II. IMPOT DES PORTES ET FENÊTRES
Contenance des propriétés non imposables.
Houles, Chemins, Places publiques. Rues, \
etc., 1,225,014 hccl. j
Rivières, Lacs, Ruisseau.^, 458,165 |
Forêts de l’État et de la couronne. Domaines > 2,905,008 hect.
de l'État non productifs, 1 ,203,960 1
Cimetières , Églises , Presbytères, Bàtimcns j
publics, 17,847 '
Le total des contenances imposables et non imposables représente toute l’étendue du territoire de ,1a France. 11 est de 52,768,618 hect.
TABLEAU DES COTES FONCIÈRES DU ROYAUME. (aN 1835.)
Le total général est de 10,893,528 cotes foncières.
Cette masse d’environ onze millions de propriétés est représentée par une progression de cotes foncières qui donne l’état de la division de la propriété en France :
Cotes foncière.s
au nombre de
Au dessous de 5 fr.
de 5 fr. à 10 fr.
de 10 fr. à 20 fr.
de 20 fr. à 30 fr.
de 30 fr. à 50 fr.
de 50 fr. à 100 fr.
de 100 fr. à 200 fr.
de 300 fr. à 500 fr.
de 500 fr. à 1,000 fr.
de 1,000 et au dessus.
10,448,257 cotes Ibucièrcs.
10,893,528 cotes foncières.
Ces résultats authentiques sont l’image bien expressive de l’état de la propriété immobilière ; ils donnent la mesure des effets territoriaux produits par la révolution et par la loi sur l’égalité des partages; ils prouvent que la petite propriété et la propriété moyenne sont l’élément qui domine la propriété territoriale; qu’il n’y a plus de base possible pour une aristocratie foncière , et que la base réelle de la société est essentiellement démocratique.
Les onze millions de cotes foncières donnent, dans l’état actuel de nos impositions et budget , une somme d’environ 292 millions de francs, c’est-à-dire le quart de l’impôt total du milliard , et 60 ou 80 millions que paie annuellement la France.
II. - IMPOT DES PORTES ET FENÊTRES
Cette contribution, créée par la loi du 4 frimaire an VII,
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n’est pas une conlribulion foncière dans le sens absolu ; elle a, dans sa nature, un caractère mixte. Pour le trésor, la contribution est due par la propriété; elle est exigible du propriétaire, de rusufruitier, de celui qui a la propriété utile, mais sauf leur recours contre les locataires. En réalité, c’est le locataire qui supporte l’impôt, soit en remboursant la somme au propriétaire qui peut réclamer meme après l’année , soit en payant un loyer proportionnel , quand le bail met expressément cet impôt à la charge du propriétaire (1). Cependant, une partie de l’impôt est toujours à la charge de la propriété ; lorsqu’une maison est occupée par plusieurs locataires, l’impôt des portes et fenêtres communes à ces derniers est supporté par le propriétaire seul [15].
La loi a eu en vue et la propriété et le fait de ï habitation : l’impôt est dû par la propriété habitable, à raison de l’habitation ; c’est là ce qui constitue sou caractère mixte , ce qui fonde la diversité des dispositions légales, et ce qui fait comprendre l’impôt des portes et fenêtres dans le cens électoral au profit du locataire seul , même dans le cas de convention qui mette l’impôt à la charge du propriétaire (2).
L’impôt est assis sur les portes et fenêtres des bàtimens servant à l’habitation des hommes et donnant sur les rues, cours et jardins : il a lieu sur tout le territoire sans exce|>tion des villes et des campagnes ; c’est, comme on l’a dit, l’impôt sur le jour et l'air. La loi du 21 avril 1832 a donné le tarif qui doit lui servir de base. Le tarif est gradué 1" selon la population des villes et communes, 2“ selon le nombre des ouvertures, 3“ selon le nombre des étages.
La contribution , à son origine , était un impôt de quotité ; en l’an X , elle devint nn impôt de répartition ; une loi du 26 mars 1831 avait rétabli son caractère primitif : mais l’impopularité de cette mesure la fit abroger l’année suivante; la loi du 21 avril 1832 [tit. 2 , art. 8] restitua à
(1) Loi du 4 frirp. <Mi VU, art. IS.
(î) Loi du 19 avril 1831, art. 6. — Voir ci-dessous 2' partie, tit. U, chap. 1, |r socl. 1, g 1, du Cent.
Dtgr.i.:':'
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l’impôt son caractère d’impôt de répartition. Le tarif annexé à cette loi semble représenter encore l’idée de quotité; mais la commune est soumise au contingent déterminé par la répartition du conseil d’arrondissement, et si les produits du tarif ne sont pas égaux au contingent assigné à la commune, l’excédant doit être réparti sur les contribuables. — La répartition individuelle est fondée sur le recensement annuel des portes et fenêtres : le recensement est fait par le contrôleur des contributions dans les communes cadastrées, par le maire, l’adjoint et le contrôleur dans celles qui ne le sont pas encore (4).
s III. - IMPOT PERSONNEL ET MOBILIER.
Sa nature complexe se compose de deux contributions distinctes , réunies par la loi du 3 nivôse an VU , séparées en 1831 et réunies de nouveau par la loi du 21 avril 1832, qui régit cette matière.
La contribution personnelle est le census capiti, la capitation , sans l’arbitraire qui l’accompagnait autrefois. Elle est fixée à la valeur de trois journées de travail , dont chacune , au minimum de 50 c., ne peut dépasser 1 fr. 50 c. Elle atteint le salaire des ouvriers, et c’est là sou vice, mais (‘lie l’atteint sans application spéciale et humiliante pour la classe ouvrière; elle s’adresse également à toutes les personnes , fraimaises ou étrangères , habitant le territoire du pays; elle est due daus la commune du domicile réel (2).
La contribution mobilière, créée par l’assemblée constituante, consiste en une portion des revenus mobiliers, présumés d’après l’apparence et la valeur locative de l’habitation. La loi ne pourrait, sans être inquisitoriale, fouiller le secret des revenus particuliers de chaque citoyen; elle attache sa présomption à un fait extérieur qui est ordinairement en rapport avec la position réelle de l’individu; le chef de famille proportionne les jouissances de son habitation à ses revenus. L’assemblée constituante avait fondé
(1) L. 13 llorôal an X, art. îl.
i (2) L. 21 avril 1832, aiT. 13.
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SOU système de jiroporlioii sur cette observation de fait que le pauvre met , dans la dépense de son loyer, une part de son revenu proportionnellement plus forte que le riche : ainsi quand le loyer est au dessous de 400 fr., il est censé représenter la moitié du revenu; de 100 fr. à 500 fr., le loyer représente le tiers du revenu; de 500 fr. à 1,000 fr., il représente le quart; de 1,000 fr. à 1,500 fr., il représente le cinquième; le dernier degré de l’échelle de propor^ tion est pour le loyer de 12,000 fr. et plus : aloi*s il est censé représenter le douzième du revenu. Donc en prenant les deux extrêmes de cette échelle légale, on voit que celui qui paie 50 fr. de loyer est censé avoir 100 fr. de revenu ; celui qui paie 12,000 fr. et plus est censé avoir 144,000 fr. de revenu. Après aAoir réglé la proportion légale, la constituante a pris pour base de la contribution mobilière le vingtième ou le dix-huitième des revenus représentés par la valeur locative des logemens; l’impôt ordinaire était le sou pour livre (le cinq pour cent) du vingtième des revenus ainsi présumés (1).
Les lois postérieures sur l’impôt mobilier supposent ces bases préexistantes et ne les rappellent point expressément; il en résulte que si l’on ne remonte pas au décret de 1791, on ignore la loi de cette importante contribution. — La valeur locative de l’habitation est aujourd’hui, comme alors, la base de l’impôt; elle constitue la présomption légale de la fortune mobilière des citoyens. La cote mobilière doit donc être établie d’après un^juste appréciation de la valeur locative de l’habitation du contribuable, et non d’après les facultés que pourraient faire présumer d’autres circonstances (2). La contribution mobilière n’est pas due seulement au domicile réel, comme la contribution personnelle; elle est due dans toutes les communes où les contribuables ont des habitations meublées : c’est une innovation introduite en 1831 et confirmée par la loi du 21 avril 1832 [13]; elle est Juste^ car elle saisit le revenu du riche dans ses manifestations permanentes.
(1) D. 13 jaiiv. 1791, art. 18.
IMPOT PERSONNEL ET MOBILIER
La contribution personnelle et mobilière est due par chaque habitant français et par chaque étranger de tout sexe, jouissant de ses droits et non réputé indigent.
Dans l’intérêt du trésor, la loi assimile aux personnes qui jouissent de leurs droits les mineurs des deux sexes ayant des moyens sullisans d’existence par leur fortune personnelle ou par la profession qu’ils exercent; ils sont soumis à la contribution personnelle et mobilière, lors même qu’ils habitent avec leurs père, mère, tuteur ou curateur [12].
L’avantage du logement gratuit dans des bàtimens appartenant à l’État, aux départemens, aux communes et aux hospices, ne devait point dispenser les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les employés civils et militaires qui en profitent, de la loi commune de l’impôt; ils sont donc imposables d’après la valeur locative des parties de ces bâtimens affectées à leur habitation personnelle [15].
Enfin, les habitans qui n’occupent qu’un appartement garni sont assujettis à l’impôt à raison de la valeur locative de leur logement évalué comme logement non meublé. L’impôt n’est dû cependant que par les individus demeurant habituellement, et depuis six mois, dans la même commune ; tel est du moins le sens dans lequel s’est expliquée la commission de la chambre des députés sur l’art. 11 de la loi du 20 mars 1831 .
La loi a cherché des garanties contre les effets possibles et de la vente du mobilier des contribuables et de leur déménagement. En cas de vente volontaire ou forcée, la contribution personnelle et mobilière sera exigible pour la totalité de l’année courante. — S’il y a déménagement des locataires, hors du ressort de la perception, la responsabilité des propriétaires ou des principaux locataires qui les remplacent est reconnue en principe et peut se trouver engagée. Le déménagement s’est-il effectué sans que les propriétaires aient averti le percepteur un mois à l’avance, ou dans les trois premiers jours de ce mois? ils restent personnellement responsables de la contribution (pii serait encore due par leurs locataires. Pour mettre à couvert leur
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responsabilité, ils doivent donc se faire représenter par ces derniers, un mois avant le déménagement, la quittance des contributions personnelle et mobilière. — Dans le cas d’un déménagement furtif, ils encourent aussi la responsabilité légale, s’ils ne l’ont pas fait constater dans les trois jours par le maire, le juge de paix ou le commissaire de police. — Enfin ils répondent absolument de la contribution des personnes qu’ils logent en appartement garni; aucune sorte de déclaration ne les met, à cet égard, à l’abri d’une responsabilité qui devient alors un cautionnement solidaire et de plein droit (1).
D’après la loi du ii juillet 1838 [art. 2], un nouveau projet de répartition entre les départemens , tant de la contribution personnelle et mobilière que de la contribution des portes et fenêtres , doit être soumis aux chambres dans la session de 1842 , et ensuite de dix années en dix années.
— La répartition de l’impôt personnel et mobilier entre les arrondissemens et les communes est faite par le conseilgénéral et par les conseils d’arrondissement sur les tableaux présentés par la direction des contributions. — La répartition du contingent assigné à chaque commune se fait d’après le nombre des contribuables assujettis à la taxe personnelle , et d’après la valeur locative des habitations.
— Quant à la taxe personnelle, l’opération consiste à multiplier le nombre des contribuables par le chiffre qui indique la valeur des trois journées de travail , selon le taux fixé par le conseil-général ; on impute le total sur le contingent assigné à la commune par le conseil d’arrondissement, et l’excédant indique l’impôt mobilier à répartir entre les individus de la commune.
Les commissaires-répartiteurs , assistés du contrôleur des contributions, déterminent l’évaluation des loyers qui serviront de base à la répartition individuelle; ils rédigent la matrice des rôles de contribution personnelle et mobilière; leur travail est soumis au conseil municipal. Le conseil désigne alors ceux qui doivent être exempts des deux
(I) L. 183Ï, îi-23.
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contributions, comme indigens, et ceux qu’on doit seulement assujettir à la contributiou personnelle.
Les villes en général ont, depuis la loi de 1832, la faculté de convertir l’impôt personnel et mobilier, pour le tout ou pour partie, en une contribution indirecte sur les denrées et les produits destinés à la consommation : l’assiette et la perception de l’impôt sont alors changées en imposition payée parla caisse de l’octroi. Cette faculté de conversion avait été limitée par la loi du 26 mars 1831 , dans son exercice, à vingt-cinq villes , et , dans sa durée, à l’année 1833; mais la loi du 21 avril 1832 [art. 20] a fait disparaître ces limites de temps et d’exercice : la faculté de conversion existe donc légalement ; elle est subordonnée à deux conditions : la délibération du conseil municipal et l’autorisation par ordonnance du roi. — Cette conversion d’impôt mobilier en impôt d’octroi est trop favorable aux riches ; car, en rejetant l’impôt des revenus présumés d’après l’habitation , sur les objets de consommation , on rejette le fardeau sur la classe pauvre et nombreuse, qui supporte la plus grande partie des contributions indirectes. La faculté de couversion ne peut donc être autorisée que daus des cas graves, sous peine de méconnaître le principe constitutionnel de l’égalité proportionnelle des impôts.
s IV. - IMPOT DES PATENTES.
C’est un impôt de quotité; il n’y a point, par conséquent, de répartition à faire opérer par les conseils de département, d’arrondissement et des communes. Il se compose d’un droit fixe et d’un droit proportionnel. Le droit fixe n’est pas uniforme pour toute la France ; il est distribué en sept catégories, et les catégories légales sont déterminées à raison de la population et à raison de la nature de l’industrie (1). — Le droit proportionnel est établi d’après la valeur locative des maisons d’habitation , des magasins et des ateliere, mais sans aucune déduction. — Le droit proportionnel s’élève ordinairement au dixième du loyer.
La patente est personnelle; les divers associés d’une
(I) L. I" lirum. an VU; L. 26 mars 18S1, art. 20.
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maison de cominei’co sont obligée de s’en munir individuellempiif. Elle est exigée de tons ceux qui exercent un coniinercc, une industrie, un métier ou profession quelconque (l), sauf les exceptions déterminées par la loi. — Une patente suffit pour l’exercice de plusieurs industries par une seule personne. — Elle est due pour l’année entière, bien que l’industrie ait cessé dans l’année.
L’esprit de la législation par laquelle l’assemblée constituante a établi les patentes (2) était de remplacer les droits de maîtrise et de jurande et le vingtième d’industrie par une contribution applicable au commerce et à l’industrie nouvellement émancipés ; la patente était créée pour les professions commerciales et industrielles. I.e législateur n’avait pas la pensée de l’étendre aux professions libérales. « Le droit des patentes, dit l’assemblée dans son adresse « du 24 juin 1791 , correspond aux jurandes, aux maî- « trises, aux vingtièmes d’industrie, à la portion de taille U personnelle que l’on faisait payer aux artisans et aux « mai'cliands de plus qu’aux autres citoyens, et aux droits « d’entrée des villes.... Les patentes sont jointes à un « grand avantage bien long-temps désiré, celui d’établir « pour tout le monde la liberté de toute espèce d’industrie
« et de commerce « — Le directoire a manqué à l’esprit
de l’institution par l’extension de la patente à des professions libérales, telles que l’exercice de la médecine. Le motif, que les médecins ont une action en justice pour réclamer le prix de leurs soins, ne peut légitimer l’impôt, car ce droit d’action ne transforme pas en commerce et industrie la pratique de la science et les devoirs de l’humanité, qui ont aussi leur place dans l’exercice de la médecine. Le même prétexte ne pourrait, au surplus, être invoqué pour soumettre à la patente les membres du barreau , comme on l’a quelquefois demandé : ils n’ont pas d’action devant les tribunaux pour réclamer leurs honoraires : il y aurait donc une double injustice à leur appliquer une mesure fiscale , dont l’idée répugne profondément ù toutes
(1) L. l" bruni, an VII, art. 3.
(î) Décr. 3 mars 1791.
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les traditions et à tous les sentimens que l’oitlre des avocats doit inviolablement conserver.
s V. - CENTIMES ADDITIONNELS.
L’assemblée constituante avait créé les sous additionnels pour remplacer les droits d’octroi par elle supprimes, et donner aux communes les moyens de subvenir à leurs dépenses. Les droits d’octroi ont été rétablis , et les sous additionnels sont restés dans notre système financier : il est rare qu’un impôt, une fois établi , cesse d’exister en France. Les centimes additionnels se sont multipliés sous différentes formes, et principalement comme centimes législatifs, centimes départementaux , ordinaires et extraordinaires , centimes communaux. Sous ces formes diverses et dans leurs différentes applications, ils sont toujours un accroissement à l’impôt foncier , il l’impôt mobilier, et quelquefois au principal des quatre contributions directes. Les centimes législatifs constituent une surtaxe votée par la loi annuelle des finances pour couvrir les frais de perception et les nonvaleurs, pour subvenir aux dépenses départementales d’un ordre fixe, et former le fonds commun , dans l’intérét des départemens dont les ressources seraient insuffisantes (1). — Les patentes ont spécialement leurs centimes additionnels , destinés aux dépenses des cliambres et des bourses de commerce (2).
RECOUVREHF.HT DES CONTRIBUTIONS DIRECTES
Deux branches d’administration concourent au recouvrement de l’impôt, l’une pour en préparer l’exacte application et en disposer tous les élémens, c’est l'administration des contributions directes; l’autre pour en effectuer et centraliser la perception , c’est l’administration du trésor. Elles dépendent toutes les deux du ministère des finances, La première a une direction générale sous les ordres du ministre, une direction par département, composée d’un di-
(1) Voir ci-des.sous, liv. U, chap. 1, § 2, n“ î et 3,
(2) L. 28 février 1809.
200 LIV. I. ADM. CÉN. r' PART. TIT. II. CII. I. SECT. II. recteur, d’un inspecteur, d’un nombre de contrôleurs proporlionnc à l’étendue du département,* la seconde est une agence do perception (pii a son centre au trésor, et ses ramifications dans les départemens , les arrondissemens , les communes, par les receveurs-généraux des finances, les receveurs particuliers, les percepteurs. Nous n’avons point à rendre compte des détails techniques et du mouvement intérieur de cette organisation ; nous aurons seulement à constater ses rapports avec k^s trois objets qui se rattachent au recouvrement des contributions : \° la confection des rôles ; 2" la perception des deniers ; .3“ les demandes en dégrèvement.
(hnfection des rôles. — La direction des contributions dresse chaque année le rôle des contribuables de chaque commune. Les rôles sont formés d’après les matrices générales ; ils expriment la somme due par le contribuable, suivant la base imposable de chaque état de répartition. Depuis l’année 1818, les quatre contributions directes sont réunies dans un seul rôle.
Le préfet rend les rôles exécutoires par un arrêté , et alors se fait l’émission des rôles (1). Le directeur fait passer les rôles aux receveurs des finances; ceux-ci les adressent aux percepteurs; les percepteurs les remettent aux maires avant le 1" janvier. Les maires sont tenus de faire publier et afficher, au premier jour de dimanche , l’avis que les rôles sont remis au percepteur, et que chaque contribuable doit acquitter sa part d’impôt. Dans les cinq jours, les rôles sont rendus aux percepteurs avec les visa nécessaires.
L’émission des rôles doit être accompagnée des ai'e7'tissemens, lesquels sont rédigés par le directeur au fur et à mesure de la confection des rôles. Ils doivent énoncer en détail le montant de ce que chaque contribuable doit payer en principal, accessoires et centimes additionnels (2). Ils doivent être transmis avec les rôles aux percepteurs , qui sont chargés de les adresser au domicile des contribuables.
2® Perception, actes préalables, poursuites. — Les contri-
(1) Arrêté 16 tlierm. an VIIT, art. 13. (î) L. 15 mai 1818, nrl. 50.
POURSUITES
butions ne peuvent être exigées des citoyens que lorsque l’autorité administrative, représentée par le maire do la commune, a mis les citoyens en demeure par un avis public et général; mais il faut de plus que l’agent même de la perception ait été mis, une première fois, en communication avec les contribuables par l’intermédiaire de l’autorité municipale. Le percepteur nouvellement nommé par l’administration doit donc être installé par le maire qui constate l’entrée en fonctions par le procès-verbal d’installation , et fait reconnaître le percepteur aux contribuables.
Les percepteurs doivent résider dans l’une des communes de leur perception. Ils doivent se transporter dans les autres, avec leur registre à souche et les rôles, à des époques périodiques, déterminées et publiées à l’avance, sous l’autorisation du maire. Ces obligations sont imposées aux percepteurs dans l’intérêt des contribuables qui doivent l’impôt du revenu et non l’impôt du temps, capital précieux pour le travailleur.
L’impôt, divisé ])ar douzième, est exigible immédiatement après l’expiration de chaque mois : dans l’usage, il n’est pas exigé le jour même de l’échéance : des avertissemens ollicieux sont donnés. La loi ne permet pas que le premier acte du percepteur contre le contribuable soit un acte qui entraîne la moindre charge au préjudice de celuici; la première sommation est sans frais. Elle est faite par le porteur de contrainte qui remplit les fonctions d’ofiîcier ministériel en matière de contribution (1) : cet acte préalable doit précéder de huit jours tout acte de poursuite.
Les huit jours étant expirés sans résultat , la série des poursuites légales peut commencer. En voici les degrés successifs :
Sommalion avec frais : elle contient menace d’établissement de garnisaire après trois jours;
2° Contrainte par garnison : La contrainte est délivrée par le receveur particulier; la garnison est collective contre la commune, ou individuelle; collective, elle s’exerce contre
(I) Arrêté 15 tlierai. an VlII.
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plusieurs contribuables; le garnisaire ne peut rester plus de dix jours dans la commune , plus de deux jours dans la maison où il s’établit : individuelle, elle ne peut se prolonger au delà de dix jours contre le contribuable en retard : au garnisaire sont dus le logement, la nourriture, et une rétribution d’un franc avancée par le percepteur (•!).
3“ Commandemefit : Il peut être fait par le porteur de contraintes comme par un huissier;
4° Saisie : Elle a lieu selon les formes ordinaires des saisies judiciaires : elle peut porter sur les meubles et sur les fruits pendans par racines. Les objets insaisissables sont ceux désignés par l’article 592 du cotle de procédure combiné avec l’article 52 de l’arrêté du 16 thermidor an VIII. On ne peut pas dire que la disposition du Code de procédure ait abrogé la disposition antérieure; il est de principe que les lois d’ordre civil n’abrogent pas les lois d’oidre public et administratif. Donc aux objets compris dans l’article 592 comme insaisissables , il faut joindre ceux que comprend de plus l’arrêté consulaire de l’an VIII, c’est-à-dire les chevaux et bêtes de trait pour labour, les grains pour semence, les abeilles et vers à soie (2).
5“ Droit de saisi&dmmobilih'e et d'expropriation: Cette poursuite si rigoureuse suppose que nulle autre ressource ne peut su (lire à l’impôt, et le percepteur a besoin, pour l’intenter, de l’autorisation de l’administration supérieure.
6“ Privilèges en faveur de l’impôt : Lorsque la vente est faite soit à la diligence de l’administration, soit à la requête de simples particuliei's, et qu’il s’agit de la distribution des deniers, le trésor peut réclamer le privilège d’être payé avant tout autre créancier : 1“ sur le produit des récoltes, fruits, revenus et loyers pour la contribution foncièi'e d’un an et de l’année courante ; 2“ sur le produit de la vente- de tous meubles, pour la contribution personnelle et mobilière pendant le même laps de temps (3).
(1) L. 17 brum. an V, art. 8.
(ï) Voir lesÉléniens de droit public et administratif, par M. Foucart, iloyen de la Faculté de Poitiers, t. Il, p. 108, 2* édit.
(3) Code civii, 2098; Loi 12 nov. 1808.
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7“ Prescription : La prescription, en matière de contribution , est accomplie par la durée de trois ans , sans poursuites ; si les poursuites ont été commencées , mais interrompues pendant trois ans , la prescription est également acquise.
Tout ce qui vient d’être exposé s’applique aux poursuites coutre les débiteurs; la loi a de plus établi des moyens de poursuite contre les tiers.
Les notaires et ofliciers publics, tels que commissairespriseurs, dépositaires de deniers appartenant au contribuable, sont obligés de payer les impositions échues sur simple sommation émanée du percepteur. — De même la sommation suffit quand elle est adressée, pour la partie privilégiée de l’impôt, à un débiteur du contribuable; le débiteur ne pourrait valablement opposer des saisies antérieures pour cause privilégiée.
Mais si la créance de l’impôt n’est pas privilégiée, soit à raison du temps pour lequel l’imposition est due, soit à raison de l’origine des deniers saisis, il n’y a point de dispense des formes ordinaires : la saisie-arrêt est alors soumise dans ses formes et dans ses effets aux règles du droit commun.
Tels sont les moyens de recouvrement ; la légalité de la perception est garantie par la sanction pénale insérée annuellement dans les lois de finances , conformément aux dispositions détaillées de la loi du 21 avril 1832 [art. 52] sur les perceptions de toute espèce qui seraient entachées d’arbitraire etd’illégalité. Il n’est point besoin d’une autorisation préalable pour exercer l’action publiqueen concussion , ou pour intenter devant les tribunaux l’action en répétition. L’action civile en répétition peut être exercée, pendant trois années, contre tous receveure, percepteurs, ou individus qui auraient fait une perception autre que celle autorisée par la loi , à quelque titre et sous quelque dénomination qu’ait été perçue la prétendue contribution.
3“ Demandes en dégrhvemens. — A côté des poursuites qüi tendent au recouvrement de l’impôt , la loi a dû ouvrir aux citoyens la voie des réclamations et dégrèvemens.
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Lorsqu’une personne a été imposée pour un bien et des facultés qu’elle n’a pas , pour un bien qu’elle ne possède pas , du moins , dans la commune , elle peut réclamer sa décharge-, si seulement sa cote d’imposition lui paraît trop élevée, elle peut en demander la réduction. — La décharge ou la réduction peut être appliquée aux quatre contributions directes , pour faux emploi , double emploi , ou surtaxe d’un dixième, comparativement aux contributions des autres habitans. — Si cependant la commune a été cadastrée , la surtaxe pour impôt de propriété non bâtie n’est point une cause admissible de réclamation. En effet, les opérations cadastrales ont eu pour objet d’établir l’évaluation du revenu imposable, et le contribuable avait le moyen de faire rectifier les erreurs aux époques légalement déterminées.
La décharge et la réduction sont fondées en justice : elles prouvent une erreur de répartition à l’égard de certains contribuables; elles ne prouvent pas que le contingent assigné à la commune soit trop fort, il y a donc lieu de réimposer la commune Jusqu’à concurrence de la somme totale des réductions et décharges individuelles.
Si le contribuable a perdu, en général , ses revenus ou facultés imposables, l’État doit lui faire la rcwise de l’impôt; s’il n’a perdu qu’une partie, il y a lieu à modération, — La stérilité de l’année, la grêle, l’inondation, sont des causes de décharge ou de modération pour l’imposition foncière , le défaut de location ou d’habitation des maisons, quand il y a déclaration du propriétaire, justifie la décharge de l’impôt des portes et fenêtres. Les malheurs du commerce , la preuve de pertes considérables , sont des motifs de dégrèvement pour l’impôt des patentes.
Les voies à suivre pour obtenir le dégrèvement, dans tous les cas , sont les mêmes : une pétition doit être adressée au sous-préfet dans les trois mois de l’émission des rôles (i) ; la quittance des termes échus doit s’y trouver annexée; la pétition est transmise au contrôleur; il est fait vérification; les répartiteur sont consultés, s’il v
(1) !.. Î1 avril 18SÎ, art. Ï8.
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a lieu J les pièces sont remises au directeur des contributions : s’il approuve la réclamation , elle est portée immédiatement devant l’autorité, qui doit statuer; s’il n’approuve pas la réclamation , son avis et les pièces sont communiqués à la partie intéressée , qui en prend connaissance au secrétariat de la sous-préfecture : une expertise peut être demandée par le contribuable comme moyens d’instruction; le tout est ensuite porté devant l’autorité qui doit statuer. Cette autorité, c’est le conseil de préfecture, s’il s’agit d’une demande en décharge ou réduction; c’est le préfet , s’il s’agit d’une demande en remise et modéror lion (1). Dans le premier cas , il y a réclamation apparente fondée sur une cause de justice , la juridiction administrative est compétente; dans le second cas, la réclamation est fondée sur un motif d’équité, d’humanité, c’est la justice gracieuse qui est invoquée, et c’est l’autorité active qui en est toujours dépositaire. Si la demande n’est pas accueillie , et que le contribuable veuille exercer un recours contre la décision du conseil ou le refus du préfet, la même distinction est naturellement observée au deuxième degré du pourvoi : la demande , portée une première fois en conseil de préfecture, est jugée en dernier ressort par le conseil d’État, la réclamation portée devant le préfet , et non accueillie par lui , peut être renouvelée en dernier lieu devant le ministre des finances.
CONTRIDUTIONS Sl'ÉCIALES ASSIMILÉES, AUX CONTRIBUTIONS DIRECTES.
Les quatre contributions directes ont un caractère général , et sont de droit commun ; il en est qui ont un caractère spécial , et qui s’appliquent à des produits territoriaux, industriels, à des vues d’utilité publique et communale. Nous plaçons dans cette classe :
Les redevances sur les mines ,
La taxe universitaire ,
(1) AiTêl du cons. d’État, 21 mai's 1834.
20t) LIV. I. AÜM. GKN. 1" PART. TIT. II. CH. I. SECT. III.
La contributiou pour l’instruction primaire ,
Les prestations pour les chemins ricinaux.
I. Redevances sur les inities. — La superficie du terrain occupé par les mines reste soumise à la contribution foncière , selon les règles ordinaires ; ce n’est pas de celle-ci qu’il s’agit. — Les redevances spéciales sur les mines sont fixes et proportionnelles ; elles sont établies par la loi du 21 avril 1810 et le décret du 0 mai 1811. La redevance fixe est de 10 fr. par kilomètre carré; elle est déterminée d’après le tableau , arrêté par le préfet , de toutes les mines concédées dans le département , tableau qui énonce la dénomination de chaque mine , sa situation , son étendue superficielle. La redevance proportionnelle est assise sur le 1‘evenu net des pi-oduits de l’extraction ; elle ne peut dépasser le maximum de 5 pour 100. Le produit net est déterminé d’après des étals d’exploitation dressés par les maire et adjoints, les i-épartiteurs, les ingénieurs des mines, et d’après des états d’évalwUion arrêtés en un comité où siègent le préfet, deux membres du conseil-général, le directeur des contributions , deux propriétaires de mines et l’ingénieur des mines du département (1). — Les matrices des rôles sont établies sur ces états d’exploitation et d’évaluation , et la redevance est perçue conime contribution foncière. — Elle fait partie du cens électoral.
H. Taxe universitaire. — Des quatre classes d’enseignement primaire , industriel , ecclésiastique et classique , l’enseignement classique est le seul soumis à la rétribution universitaire. Cette taxe a deux élémens, la rétribution du vingtième du prix payé par tous les élèves, et le droit annuel payé par les chefs d’institution : elle a été instituée par le décret du M mars 1808.
La taxe porte sur les pensions et institutions , et sur les collèges royaux ou communaux. Elle n’est pas assise seulement sur le prix payé par chaque élève pour son instruction , mais sur le prix total de la jiension. Elle pèse directement sur les familles et non sur l’industrie des chefs
(1) La loi sur les mines de sel du 17 juin 18*0 a déclaré qu’aucune redevance proportionnelle ne serait établie sur cette nature de mines [art. *].
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d’inalilution qui stipulent toujours un prix de pension indépendant de la rétribution universitaire qu’ils doivent acquitter. Le droit annuel porte vraiment sur Vindrulfie du maître de pension ; il tient lieu pour lui de la patente ; il entre comme la patente dans les élémens du cens électoral; et c’est là que l’impôt peut être justement et régulièrement assis.
Dans le principe , et en vertu du décret de 1808, TUniversité avait sa dotation propre et son budget spécial. La rétribution universitaire était perçue directement ]>ar ses préposés ; elle était le fonds principal de sa dotation , et devait suflire aux dépenses de TUniversité. Mais, depuis 1835, l’Université n’a plus de budget spécial ; la rétribution est perçue par les agens du trésor,’ tomme les taxes ordinaires : la recette et la dépense ont été centralisées par les lois des 24 mai 1834 [art. 8], et 17 août 1835 [art. 9].
D’après le nouvel état de choses, l’administration de l’instruction publique est chargée , conjointement avec les agens des contributions directes , de l’assiette des rétributions universitaires et du droit annuel ; en cas de dissidence entre les deux administrations , le préfet doit statuer. Les pourvois dirigés par les individus contre la base de la rétribution ou du droit annuel sont jugés par le conseil de préfecture.
Les recouvremens sont poursuivis sur les rôles rendus exécutoires par le préfet, à la diligence des agens du trésor public et dans les mêmes fOTmes que pour les contributions directes.
Le seul droit réservé à l’administration de l’instructimi publique , exclusivement , est le droit de prononcer sur les demandes en remise et modération qui s’adressent à la justice gracieuse. L’Université peut donc écouter et juger les réclamations du malheur et de la pauvreté , en respectant la limite des crédits alloués au budget (1).
La perception étant centralisée au trésor, n’est plus, sauf la distinction relative au droit annuel , qu’un impôt sur l’intelligence et sur les familles, qui peut préjudicier aux
(1) Loi 17 aoùl 1835.
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collèges royauv et communaux par l’exemption accordée aux petits séminaires. L’égalité, principe constitutionnel de l’impôt, est violée par la taxe univereitaire qui ne pèse aujourd’hui que sur une branche de l’enseignement public. La famille ne trouve même pas ici la compensation que dounent tous les autres impôts directs, puisque la rétribution universitaire ne figure pas parmi les élémens du cens électoral. Le maintien de l’impôt, dans l’avenir , est problématique. Sa nature est, au surplus, équivoque et douteuse; s’il est assimilé, pour la perception , à l’impôt direct , il ne figure cependant dans les tableaux qui font suite aux lois des finances qu’au rang des impositions indirectes (1).
lil. Conlribulion pour l’instruction primaire. — La loi du 28 juin 1833 sur l’instruction primaire a établi cette contribution nouvelle pour répandre dans toutes les communes de France le bienfait de l’enseignement, en y associant l’éducation morale et religieuse, sans laquelle l’éducation primaire manquerait son véritable objet. La loi constitutive de l’impôt a eu en vue l’établissement de l’école dans un bâtiment convenable, un traitement fixe pour l’instituteur, et la certitude d’une rétribution mensuelle régulièrement perçue. La loi a donc voulu ciéer l’école , et donner à l’instituteur le moyen de vivre sans humiliation. Si, par son caractère spécial, cet impôt est vraiment moral et civilisateur, il se distingue encore des impositions ordinaires sous un autre aspect. Comme il tient à un besoin social , mais qu’il doit aussi se résoudre dans des intérêts de localité , il dérive de trois sources : il est général, départemental et communal. Ainsi, des fonds généraux sont portés au budget pour l’instruction pri-
(1) Un arrêt de la Cour de Paris du 27 janvier 1840 {Droit, 30 janvier) a jugé, en adoptant les motifs des premiers juges , que la rétribution universitaire doit être rangée parmi les impôts indirects, et qu’en conséquence le trésor n’a point do privilège pour le paiement de cette rétribution : il s'agissait de celle due par un chef d’institution déclaré en état de faillite. Les raisons de l’arrêt sont : t“ <iuc la rétribution dépendant du nombre des élèves, du prix de 1a pension, est essentiellement variable; 2° (|u’clle ne figure dans les tableaux ([ui font suite aux lois de finances depuis 1834 qu’au rang des impositions indirectes; 3» (pie la rétribution n’est pas comptée pour le cens électoral.
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maire, des centimes additionnels sont votés par les conseils de département pour les dépenses de l’instruction primaire; des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes sont votés par les conseils municipaux dans les limites d’un mojclmum déterminé par la loi annuelle du budget des recettes (1).
La contribution destinée à l’établissement, à l’entretien des bâtimens de l’école primaire et au traitement fixe de l’instituteur, est obligatoire pour les commanes; à défaut de vote à cet égard de la part d’un conseil municipal, cette imposition peut être établie d’olïice par ordonnance royale. Cette substitution d’une mesure de haute administration au vote des conseils municipaux était indispensable pour vaincre la résistance des préjugés locaux; en 1834, vingt mille neuf cent soixante-une communes furent imposées d’office : la résistance des préjugés s’est affaiblie; en 1839, les impositions par ordonnances ont été appliquées à quatre mille sept cent quatre-vingt-six communes (‘2).
La rétribution mensuelle n’est pas en elle-même une imposition communale; elle est l’indemnité payée par chaque chef de famille, pour les soins donnés à l’éducation de ses cnfans; mais cette rétribution a été élevée, quant à son mode de perception, au niveau de l’impôt. Le taux de la rétribution est réglé par le conseil municipal. Un rôle est établi ; il est recouvrable de mois en mois contre les chefs de famille sur un état des élèves, certifié par l’instituteur, visé par le maire, rendu exécutoire par le souspréfet. La perception est faite par le fonctionnaire chargé de la perception publique ou communale. Si des réclama-
(1) Les recettes et les dépenses allouées pour le service de rinstriiction primaire en 1839, sont :
Recettes.
Fonds des communes, 8,301,931 f. 85 c.
Fonds des départemens, 1,659,355 » 61 »
Fonds de l'État, 1,600,000« 00 »
Danses obligatoires.
Écoles primaires, 9,559,380 f. 32 c.
Écoles normales , 1,702,616 » 15 »
Dépenses des comités, 90,123» 15»
( Rapport général de l'instruction pul)li'|iu‘, 0 juin 1810. )
Dépenses e.vtraordin..
Fonds sans emploi.
;-2) Même rapport.
Total égal.
ll,62l,310r. 19c.
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lions s’élèvent contre la rétribution, elles sont de la compétence du conseil de préfecture. La loi , par les forrties dont elle a entouré l’établissement et la pereeption de Cette rétribution, a voulu protéger l’indépendance et la dignité de l’instituteur.
Si ces formes ordinaires sont employées pour la rétribution mensuelle, à plus forte raison sont-elles applicables à l’impôt proprement dit, qui est relatif à l’établissement ou à l’entretien de l’école primaire et au traitement fixe de l’instituteur. Ge dernier impôt concourt à la formation du cens électoral ; mais il y entre sans la rétribution mensuelle, car seul il est compris dans les supplémens d’impôts de toute nature , et les centimes additionnels communaux <jue la loi du tîJ avril 1832 comprend dans la composition du cens.
IV. Pi'estations pom' les chemins viciitavæ. — .Si l’intérêt de l’instruction primaire a créé un nouvel impôt, l’intérêt des communications entre les communes et les arrondissemens a fait aussi établir l’impôt des prestations. — La loi du 28 juillet 1824 avait rendu les prestations facultatives; elle avait manqué son but, qui était l’amélioration des chemins vicinaux. La loi du 21 mai 183() a rendu l’impôt annuel et obligatoire. Si le conseil municipal, mis en demeure, n’a pas voté, dans la session destinée à cet effet, les prestations et centimes nécessaires, le préfet peut d’office imposer la commune dans les limites du mciainium [5].
L’impôt consiste en prestations de journées de travail au profit des chemins de la commune. Le maacimmi de l’impôt annuel est de trois journées |X)ur chaque contribuable. La prestation doit être faite en nature ou en argent. Si le contribuable ne fait pas expressément son option entre ces deux modes de libération , il est légalement présumé avoir opté pour l’acquittement en argent. L’appréciation en ai'^ gent est déterminée pour chaque commune par le conseilgénéral , sur le rapport du conseil d’arrondissement. Le conseil d’arrondissement peut proposer une valeur applicable à tout l’arrondissement, ou distribuer les communes en certaines classes en graduant la valeur de la journée. Le
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conseil-général apprécie définitivement la prestation pour chaque commune. Les journées de prestation non rachetées en argent peuvent être converties en tâches; c’est un moyen de rendre l’emploi de la prestation plus utile pour la commune et plus facile pour le prestataire : la loi donne aux conseils municipaux le droit de décider que la conversion aura lieu et d’en arrêter le tarif sous l’approbation du préfet [4].
L’ancien impôt des corvées de grandes routes, que Turgot voulut abolir, ne pesait que sur la classe des cultivateurs; il était tout à la fois humiliant et injuste. L’impôt des prestations a dépouillé ces odieux caractères, il a pour base l’égalité; mais dans cette égalité il faut saisir deux rapports bien distincts : l’obligation imposée à l’habitant comme habitant, et l’obligation impostie à tout individu de la commune en vue de sa famille ou de son établissement (1).
1“ L’obligation imposée à l’habitant de la commune individuellement s’applique à tout habitant mâle , valide , âgé de 18 à (iO ans, et inscrit au rôle des contributions directes de la commune. Le Iwn état des communications est dans l’intérêt personnel de chaque habitant, et la prestation légale est, sous ce premier rapport, l’impôt direct qui atteint le contribuable en vue seulement de sa {>ersonne et (le son intérêt à l’entretien de la viabilité.
2“ L’impôt, sous un second rapport, porte, non sur la personne individuellement, mais sur ses moyens d’exploitation. L’obligation est alors imposée à tout individu de la •commune, soit en vue de la famille dont il est le chef, soit en vue de l’établissement agricole ou industriel dont il est propriétaire, ou gérant comme régisseur , fermier, colon partiaire [art. 3]. L’impôt devant porter sur les moyens d’exploitation , est proportionne au nombre des membres de la famille, âgés de 48 à 00 ans, au nombre des serviteurs, aux iuslrumeus de travail ou moyens de transports , tels que charrettes , voitures , liêtes de somme , de selle ou de trait. Cette proportion est d’autant plus juste
~(1) Voir uni’ instrucl. ministérielle, ii juin IStWi.
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qu’elle repose et sur rutilité que le chef de maison retire des moyens de communication , et sur les ressources qu’il manifeste par l’étendue de son exploitation. — Sous ce deuxième point de vue de l’impôt des prestations, la pier— sonne disparaît : peu iiiqiorle l’àge, le sexe, l’état de validité du chef de l’exploitation ; peu importe même le lieu de sou habitation personnelle, la loi ne s’en occupe pas : c’est l’cxploifatiou aiiricole ou industrielle qui doit l’impôt, en proportion des pei'sonnes et des moyens de transjxirt qu’elle emploie.
La prestation en nature peut être regardée comme iinjwt de quotité, puisqu’elle ne repose pas sur un chiffre total léterininé d’avance; mais comme elle doit atteindre tous ceux qui sont portés au rôle des contributions directes, les réparliteurs prennent part à la confection du rôle primitif (1). Uii état de tous les contribuables est dressé par le maire, les répartiteurs et le percepteur municipal. L’état est déposé à la mairie; les réclamations y sont reçues pendant un mois : le rôle est rendu exécutoire par un arrêté du préfet. — Tout imposable omis dans le rôle primitif peut, si le maire et les répartiteurs en font la demande, être repris sur un rôle supplémentaire. Cette confection d’un rôle supplémentaire est fondée sur le principe que la prestation en nature est en général un impôt de quotité (2).
Le recouvrement des rôles est effectué comme pour les contributions directes. Les modes de poursuite et de jugement sont les mêmes (3).
Les cotes exigibles en argent doivent être recouvrées dans les mêmes délais que les contributions directes.
, Les cotes exigibles en nature doivent être exigées dans
l’année ou dans les délais fixés pour la clôture de l’cxercice
(1) On doit considérer comme affrandiis de la prestation tous ceux qui sont venus s’établir dans la commune après la confection des rôles. — Ainsi le fermier qui abandonne la ferme dans le courant de l’année, et non son remplaçant dans la ferme, qui n’est pas porté au rôle des contributions directes, doit la prestation I de l’année. [Solution minisl., 15 mai 1S37.]
(î) Solution du min. de Tint., 2 mai 1837. — TraM de l’organisation, etc., par.Bost., t. !•', p. tta.
(3) Loi 28 juillet 1821, art. 6.
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auquel elles se ratlaclient, ce qui jieiil prolonger l’anuée de quelques mois. Elles ne peuvent être mises en réserve d’une année ou d’un e.rrrnce sur l’autre; ce serait laisser accumuler des journées dont le poids serait trop lourd ensuite pour ceux qui auraient ii supporler les prestations en nature, c’est-à-dire pour la classe des cultivateurs.
I/impôt des prestations fait partie du cens électoral (1).
CHAPITRE
IMPOTS ISDinECTS.
NOTlOiSS PRÉLIUINAIRES. DIVISION .
L’impôt indirect est celui qui frappe soit sur les denrées soit sur d’autres produits destinés à la consommation ou à l’usage, soit sur les services de transport. — Il est m- (lirecl parce qu’il est supporté imlireclemenl , comme élément du prix, par le consommateur ou pai' celui qui use de la chose et du service imposés.
Montesquieu dit a que la taxe capitale est plus naturelle « à la servitude, et que la taxe sur les marchandises est « plus naturelle à la liberté, parce qu’elle se rapporte d’une « manière moins directe à la personne. » — C’est la denrée, c’est la marchandise que l’impôt a directement eu vue; la personne n’en est atteinte qu’indircctement.
Deux lois rationnelles existent en matière d’impôts indirects, et l’iinjiôt devient une charge ojipressive si ces lois sont violées; elles ont été ainsi exprimées ]>ar l’auteur de VEssni (inalijtiiiiie : « En premier lieu, la taxe sur les objets « de consommation ne doit point être établie sur ceux de « première nécessité; en second lieu, elle doit être toujours « jdus forte sur les autres objets , eu raison de ce qu’ils s’é- « loif/nent daranlage de la première nécessité. — Le plus (( grand vice, sans doute, serait que rhonime qui, à quel- « que titre que ce soit, ne peut que se procurer sa vie stric- « tement, se trouvât chargé de quelque impôt, soit par la « diminution de ses moyens, soit par l’augmentation du (( prix des objets de première nécessité : » c’est le fondement
(1) Cass. 28 juillet 1830 el 12 février 1838.
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delà première loi. — Le fondement de la gecondo est que l’impôt tloit être réparti entre les contriluiaWes dans la proportion de leur aisance. Or, cette règle d’équité proportionnelle sera suivie , si la taxe sur chaque objet de Ijesoiu est plus forte « en raison de ce que le besoin s’éloigne da- (t vanlage de la première nécessité (1).
Si l’on soumet notre système des impositions indirectes à l’épreuve de ces deux lois théoriques , on peut facilement se convaincre que notre législation s’y est conformée sur un point , en ne soumettant à aucune taxe les céréales , objet de première nécessité , mais que sur d’autres points la théorie n’a pas encore rectifié la pratique. Ainsi l’impôt sur le sel porte sur un objet de première nécessité , et quoique dégagé de la tyrannie de la gabelle , il est une charge également pesante et pour le pauvre et pour l’agriculture. ^
Nous n’adoptons pas , sons le point de vue du droit administratif , la classification ordinaire des impôts indirects, dans laquelle on embrasse les quatre administrations des contributions indirectes, des douanes, des postes, de l’enregistrement. Cette classification , utile et complète sous le point de vue purement financier (2) , n’offre pas le môme avantage au droit administratif. — Nous retranchons l’administration des postes, qui n’offre pas d’aliment au droit qui règle seulement les relations entre l'administration et les citoyens , et nous avons déjà réservé pour un chapitre séparé le droit d’enregistrement , comme imposition sur les capitaux. — Nous comprenons donc , en ce moment , sous le nom d’nwpoTS indirects :
En premier lieu , les contributions indirectes , proprement dites , qui renferment ;
Les droits sur les denrées ,
Les droits de monopole en faveur de l’État ,
Les droits sur la fabrication et la marque d’objets de luxe ,
(1) Estai analytique iur la richesse et l'impôt, de Groslin, *• pai't., chap. 4.
(2) C’est celle adoptée par les auteurs de l’ouvrage sur la Fortune publique en France.
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Les (Iroita sur les transports;
En second lieu , les octrois ; tfoisiènie lieu » les douanes,
Ce qui va nqus ^opner trois sections à parcourir.
CONTRIBDTieMS INDIRECTES PROPREMENT DITES.
S l«r. - DROITS SUR LES DENRÉES.
Les droits sur les denrées s’appliquent aux boissons , aux sels, aux sucres indigènes.
Impôts sur les boissons. — La b'igjslation moderne sur les boissons, qui a commencé par la loi du 5 ventôse an XII , qui est devenue si rigoureuse par celle du 25 novembre 1808, est aujourd’hui renfermée dans la loi dp 28 avril 1810, modifiée et tempérée par les lois des 12 décembre 1830 et 20 avril 18.32.
Toutes les Jioissons , vins , eaux-de-vie , esprits qt liqueurs, bières, cidres et généralement toutes tes liqueurs fermentées, sont soumises à l’impôt; les liquides dénaturés de manière ^ être impropres ô servir de boisson sont seuls exempts des droits (1^, Les droits spnt de différente nature , selon la différence des liquides q«i P V trouvent soumis.
Les droits de fabrication et de consommation sont spéciaux h la bièçe , aux eaux-<le-vie et llqueprs fabriquées,
Les droits de circulation, d'entrée, de détail, sont communs aux vins , cidres , eai|x-de-vie , esprits et liqueurs.
I. Droits de fabrication et de consQn\ma^ion. La bière passe directement du producteur au consommateur ; elle se fabrique à mesure des besoins de la consommation ; imposer la fabrication , c’est donc atteindre la consommation» Le droit est assis à raison de la quantité fabriquée , ce qui entraîne V exercice par les employés de la ré>gie , ou bien il est déterminé pur voie d’abonnement ; l’abonnement n’est admis que dans les villes df plps de .30,000 âmes.
(1) Ca&s. 9 MOV. 1833.
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La bière , imposée à la fabrication , est exempte des autres droits , sauf les droits d’octroi.
Les bouilleurs et les distillateurs doivent faire la déclaration préalable de la quantité de vins, d’eaux-de-vie et d’esprits qu’ils veulent employer, pour que la régie puisse surveiller la fabrication des eaux-de-vie et liqueurs , et constater les résultats. Le propriétaire ou fermier qui veut transformer en eaux-de-vie les vins qu’il a récoltés n’est pas astreint à la déclaration : c’est la spéculation industrielle et commerciale que la loi a voulu atteindre par le droit de fabrication (1).
Les eaux-de vie et liqueurs qui sont frappées, à leur naissance, du droit de fabrication , sont suivies dans leurs divers mouvemens parles droits communs aux boissons, que nous examinerons bientôt, et sont atteints d’un dernier droit qui leur est spécial , celui de consommation. Ce droit est dû par le consommateur à la réception du liquide. Les marchands ne le paient pas, à moins qu’ils n’abandonnent leur profession , car ils les paient alors sur ce qu’ils conservent pour leur usage personnel. Ce droit de consommation est élevé; il est égal à celui de détail que paie le commerce ; il n’y a d’exemption du droit que pour les eauxde-vie expédiées à d’étranger et celles que l’habitant fait transporter pour lui d’un domicile à l’autre [L. de 1816]. La loi a considéré les eaux-de-vie et liqueurs comme objet de luxe; elle a ajouté le droit de consommation à tous les autres ; elle ne s’est pas écartée de la base légitime de l’impôt ; la taxe pouvait être plus forte sur cet objet , u en raison de ce qu’il s’éloignait davantage de la première nécessité. »
IL Droit de circulation , d’entrée , de détail. — Ces droits sont relatifs aux vins, cidres, eaux-de-vie, esprits et liqueurs : ils leur sont communs.
1” Dioit de circulation.
Il est dû à chaque enlèvement ou déplacement du liquide avec destination particulière; il est dû une seule fois, quand
. (1) L. 89 juillet 1837-8.
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la destination est déclarée, malgré le cbangement des moyens de transport, l’interruption de voie et la longueur du trajet à parcourir. La loi de 181 G a abrogé cette législation de 1808, qui, à chaque mutation, exigeait un nouveau droit. Pour protéger le liquide dans son mouvement de circulation , il faut qu’il y ait eu déclaration préalable par l’expéditeur ou l’acbeteur, et que le conducteur soit porteur du congé délivré par l’administration des contributions indirectes. — Le droit a pour but d’atteindre le consommateur; il est étranger à la production.
Des exemptions ont été établies en faveur de l’agriculture ou de l’industrie agricole et en faveur du commerce.
Les vins et boissons conduits du pressoir des propriétaires dans leurs caves ou celliers, ceux que le fermier et le colon recevront du propriétaire ou lui remettront en exécution de leurs baux ou des usages du pays, sont exempts du droit de circulation. La loi de 1816 [art. 3] avait accordé aux propriétaires et fermiers un privilège tout-à-fait contraire aux intérêts du commerce; elle leur donnait le droit d’expédier en franebise leurs vins à tout destinataire dans l’étendue du département où la récolte avait été faite, et même dans les arrondissemens limitrophes du lieu de la récolte, quoique étrangers au département. La loi du 17 juillet 1810 a dérogéà cette disposition, et l’a réduite, en faveur des mêmes personnes, au droit de faire transporter librement, dans les mêmes limites, les vins de leur récolte, des caves ou celliers où ils avaient été d’abord déposés , dans d’autres eelliers à leur usage personnel et exclusif.
Les négocians, courtiers, commissionnaires, marchands en gros et en détail qui font le commerce de vins et boissons, ont la même exemption de droit pour les liquides qu’ils font transporter d’un de leurs magasins dans l’autre, sans dépasser la limite du département. Les boissons qui sont destinées aux marchands en gros et en détail, devant être soumises à l’exercice, et par conséquent à d’autres droits, sont affranchies du droit de circulation. Il en est de même des boissons destinées à l’étranger et aux colonies.
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L(! iIi’qU de circulatian a, été aebordonné, par la loi du 28 avril 181U, à ui^ tarif qui diyiae lea déparlemens en quatre claases (I); une loi du 24 juin 1824 avait établi un droit unique; le droit de çirculation , suivant le tarif, a été rétabli par la loi du 12 décembre 1830, — ^La aanctiomde l’impôt est l’amende et la couüacatiqn dea boissons saisies.
a° Droit rt'ontrâe.
Le droit d’entrée est fixé par ta toi au profit de VÈtat; il ne doit pas être confondu avec le droit d’octroi , qui est principalement au profit des villes, et qui n’est pas établi par la loi.
Il est déterminé par un tarif progressif qui repose sur deux, bases, la population des villes et la situation des dêpartemens (2). Les villes de 4,000 babitans et an dessus sont assujetties au droit d’entrée : le tableau comprend sept classes de villes, en mettant dans la première les villes de 4,000 âmes, et, dans la plqs élevée, les villes de 50,000 babitans. La progression de la population est la seule base suivie lorsqu’il s’agit des droits d’entrée sur les cidres. — Outre la population , on prend comme base la situation des départemens pour les droits d’entrée sur les vins. La Franco, sous ce rapport, est divisée en quatre classes , qui corresjiondent à peu près aux divisions géograpbiques du midi , du nord , de l’est et de l’ouest. La combinaison est extrêmement babile dans les différens rapports qu’elle saisit et qu’elle enebaîne. En étudiant la base du tarif, on peut découvrir l’idée qu’il récèle. — Dans les départemens du midi, où les vins sont plus cbers et les frais de production plus élevés que dans les autres contrées, on a dû ménager les consommateurs, déjà grevés par le haut prix de la denrée; les droits d’entrée y sont moindres qu’ailleurs : c’est la première classe. — Dans les régions de l’est et du nord-est , où les vins sont d’un prix inférieur, les droits d’entrée ont pu être plus élevés : c’est la
(1) L. de 1816, art. 19.
(4) L. 14 déc. 1830.
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deuxième çlasse. — Dan» le nord , où la bière esl une boisson fabriquée sur les lieux , où la classe aisée fftit seule usage du vin , les droils d’entrée ont pu s’élever encore , puisqu’ils ne frappaient pas sur le pauvre : c’est la troisième classe. — Enfin dans l’ouest , où le cidre est la boisson généralement adoptée , où les vins sont recherchés seulement par la classe riche , les droits d’entrée ont pu être élevés au maximum : c’est la quatrièpie classe.
Les droits d’entrée ont pour objet d’atteindre la cansommtiion; des mesures administratives étaient dono nécessaires pour protéger les intérêts du commerce contre l’impôt : de là le passe-debout, formalité qui donne le droit de traverser en franchise la ville sujette au droit d’entrée, et d’y séjourner moins de. vingtM|uatre heures, consignation étant faite à l’entrée, ou cautionnement donné par le conducteur de la marchandise ; — de là encore la déclaration de transit, avec consignation ou cautionnement , si le séjour est de plus de vingt-quatre heures j — de là, enfin, la faculté à' entrepôt, d’après laquelle la marchandise entre sans payer de droits, à condition qu’elle les paiera plus lard, à la sortie, et, par conséquent, lorsque le commerçant aura vendu. La loi de 481t> avait permis l’entrepôt à domicile, même dans les villes où il y aurait un entrepôt public. La loi du 28 juin 1833 ne l’a permis à domicile que lorsqu’il n’y aurait pas d’établissement public ouvert au commerce.
3" Droit do détail.
Ce droit, depuis la loi de 1830, est de dix pour cent du prix de vente : l’abaissement du droit a amené dans la perception de l’impôt une diminution de 30 millions, qui a profité à la classe des débitons. Ce sont les débitans au jour, au mois, à l’année, qui sont soumis au droit de détail (1). Deux obligations leur sont imposées : avoir une mesure de capacité fixe pour les liquides (l’hectolitre au moins); souffrir la visite des employés et l’c-Tcmce à domicile.
(1) Cass. 10 mai 18ÎI.
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L’exercico no pouvant avoir lieu sans atteinte portée à l’inviolahilité du (loniicile , la loi a permis les abonneinens soit individiiols, pour un droit fixe, soit généraux par communes , pour une somme annuelle qui doit être payée de quinze jours en quinze jours , soit collectifs entre débitans , loi*sque les deux tiers au moins des débitans de la commune demandent l’abonnement avec l’approbation du conseil municipal : les débitans, dans ce dernier cas, sont solidaires (1).
Les marchands en gros sont soumis au droit de détail et à l’exercice à raison des manguans; mais la loi leur accorde une déduction jiour coulage (8 j>. tOO), et permet la compensation des excédans avec les manquans , ce qui donne toute garantie au commerce vraiment ennemi de la fraude.
Les contributions indirectes pour la ville de Paris étaient régies par une législation spéciale. Les droits de circulation , d’entrée et de détail étaient et sont encore remplacés par une taxe unique à l’entrée. Mais cette législation , que l’on pouvait considérer, avant 1830, comme un privilège en faveur de la capitale, est devenue applicable aux autres villes ayant plus do ^,000 aines , par les lois des 12 décembre 1830 et 21 août 18.32[art. 37]. Lesconseilsimmicipaiix sont autorisés à demander la suppression de l’exercice , et à iiitroduireainsi uneliberté entière dans l’enceinte desvilles.
A l’eusemble des droits sur les boissons , il faut joindre un droit particulier de /imice exigé des personnes qui exercent le commerce des boissons, sans distinction ici entre les bières et les vins. La licence est une sorte de patente spéciale à cette branche de commerce ; le tarif en est dressé suivant la profession exercée et la population [L. de 1810].
Le produit de tous les droits sur les boissons est porté au budget de 18.39 pour la somme de 84 millions : on suppose, d’après les données statistiques de Cliaptal, que la France produit, année commune, 35 millions d’hectolitres de vins, et que 8 millions d’hectolitres sont consommés par les propriétaires, fermiers et vignerons, qui n’ont pas de droits à payer; c’est donc le surplus, sauf la partie que la fraude
(1) l,. 28 avril 1810, art. 80.
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dérobe à lu vigilance administrative, qui alimente, avec les autres liquides , l’impôt annuel des 80 millions (1).
Impôt sur les sels. — C’était sous le nom de gabelle l’impôt le plus odieux au peuple de l’ancienne monarchie; le monopole s’y était associé avec toutes ses rigueurs. Le royaume avait sa géographie des gabelles, dont Necker nous a tracé la carte (2); on y voit la France divisée en cinq régions : les douze provinces de grandes gabelles , situées au nord et au centre du royaume, étaient forcées de payer à la ferme générale le prix du sel au taux moyen de 62 livres de quintal, et de s’approvisionner aux greniers de l’État, d’après la distribution moyenne et obligatoire de 9 livres de sel par personne. En 1787, l’impôt de la gabelle coûtait au peuple 74 millions, et donnait à l’État un revenu net de 54 millions; vingt millions de frais de perceptions... ! L’impôt fut sujiprimé par le décret du 2 mars 1790. — Le directoire n’avait pu le reproduire, car, adopté par le conseil des cinq-cents en l’an VU, l’inqiôt fut rejeté par le conseil des anciens. C’est le gouvernement impérial qui se sentit assez fort, non pour rétablir la gabelle, mais pour frapper d’un impôt le produit que la l’évolution avait affranchi avec le plus d’empressement. Malgré sa force, il cherchait, par la considération do la lutte avec l’Angleterre et par les ménagemens de Vexposé des motifs, à faire excuser l’innovation. — L’orateur du gouvernement (M. Crétet) reconnaissait « qu’il s’agissait d’un objet de consommation « générale et de première nécessité; » mais il atténuait la mesure en la représentant comme légère, uniforme et exempte de tout monopole. La loi du 24 avril 4806 [tit. 7, art. 48] portait ; « Il est établi au profit du trésor puîilic un (( droit de deux décimes par kilogramme de sel sur tous les « sels enlevés soit des marais salans de l’Océan, soit de ceux ((delà Méditerranée, soit des salines de l’Est, soit de toute (( autrefabriquedesel.))Ainsidonc,sel marin, sel provenant des sources , sel fossile , toutes les variétés du produit se
(1) Voie un £ssai sur la théorie de l'impôt indirect, jtar M. d’Arbin, 1830.
(2) Compte rendu au roi, par M. N(!cker, directeur-géuérul des finances au mois de janvier 1781, iu-4'’ (carte coloriée à la suite)-
3%2 LIV. I. ADM. «ÉM. r* FART. TIT. II. CH. 11. SECT. I.
trouvent soumises à l’impôt (l). L’àrt. 51 disposé qu'il ne pourra être établi aucune fabrique , chaudière de sel, sans une déclaration préalaèle , à peine d’amende et de confiscation des ustensiles. En outre, un décret d’exécution du H juin 1S06 établit la nécessité d’une autorisation préalable pour les fabriques de sel et les exploitations. — La loi sur le sel, du 17 juin 1840, est relative aux mines de sel , aux sources et aux puits d’eau salée; elle ne s’applique pas à l’exploitation des marais salans [art. 15]. Elle porte ; ♦r Nulle exploitation de mines de sel , de source ou de « puits d’eau salée, naturellement ou artificiellement, ne « peut avoir lieu qu’en vertu d’une concession consentie »» par ordonnance royale délibérée en conseil d’État;
« Les lois et les r^lemens généraux sur les mines sont « applicables aux exploitations des mines de sel : mais « aucune redevance proportionnelle n’est exigée au profit « de l’État. >*
Les concessionnaires de mines et de sources sont tenus à la déclaration avant toute exploitation, et ils doivent extraire ou fabriquer au minimum et annuellement une quantité de 500,000 kilc^ramraes de sel pour être livrés à la consommation intérieure, et assujettis à l’impôt (2).
L’impôt du sel est un droit de consommation : il est dû par l’acheteur au moment de l’enlèvement; le commerce, On fournissant caution, peut obtenir des délais de paiement.
Les moyens de perception consistent* dans la formalité tiécessaire d’une déclaration préalable à l’enlèvement, et la représentation d’un congé. Les fabriques et les salines ont été soumises à l’exercice. Tout exploitant Ou fabricant de sel®dont les produits n’auront pas atteint le minimum de 500,000 kilogrammes sera passible d’une amende égale «LU droit qui aurait été perçu sur les quantités de sel man- <[uant pour atteindre le minimum , â moins qu’une ordon-
(1) Las salines de l'Est supportaient une cliaige de ]iIos que les autres, un droit de 2 fr. par quintal. Les réclamations élevées contre ce surcroît d’impôt ont provoqué la loi sur le sel, du 17 juin 1840, qui a changé l’état de la législation impériale, qtiant aun mines de sel, aux sources et aux puits d’eau salée (Jtfoftitmu-, 47 juin 18*0).
(2) Loi du 17 juin 1840, art. 1, 2, 8.
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nânce royale h’ail autorisé la fabrication au dessous du minimum (1).
Deux administrations concourent à protéger l’existence et la perception de l’impôt sur les sels : l’administration des douanes et celle des contributions indirectes ; la première dans un rayon de trois lieues à partir des côtes maritimes et pour leur surveillance ; la deuxième, à l’intérieur du pays, et dans un même rayon dé trois lieues autour des fabriques. La peteeptiOrt dont est chargée l’administration des douanes est bien plus importante que celle de l’administration des contributions indirectes. L’impôt du sel produit un total de 55 à 56 millions par années : or les douanes versent un produit de 49 millions dans la caisse de l’État, et les contributions indirectes né versent, pour le même objet , qu’une somme de 6 à 7 millions par année.
En cas de contra^'ention , les sels et les moyens de transport sont confisqués.
L’impôt souffre des exceptions dans l’intérêt du commerce et de l’État lui-même.
L’exemption des droits existe 1" au profit des sels destinés à l’étranger; 2*au profit des Sels destinés aux salaisons de la pêche ; 3“ au profit des sels employés à la fabrication de la soude artificielle, dont l’invention, due au procédé du célèbre Vauquelin , nous a affranchis des soudes de l’Espagne qui ont si. long-temps alimenté nos verreries et nos manufactures (2).
Aux termes de l’art. i2 de la loi du 47 juin 4840 , des reglemens d’administration publique détermineront les conditions auxquelles il sera permis d’enlever, de transporter, d’employer en franchise ou avec modération de droits le sel de toute origine ^ les eaux salées et les matières salifères à destination des exploitations agricoles ou manufacturières et de la salaison , soit en mer, soit à terre, des poissons de toute sorte. — Cette loi a donc permis à l’autorité du conseil d’État, chargé de faire les règlemens d’administration publique , de s’occuper des intérêts de l’agri-
(1) Loi 17 juin 1840, ;irl. 5 et 8.
[ (2) Ord. 8 juin 18Î*.
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culture , pour laquelle on avait réclamé depuis long-temps une exemption des droits sur le sel.
Sucres indigènes. — L’impôt a été créé sur ce produit par la loi du 18 juillet 4837. Considéré en lui-même, il est légitime, car il porte sur un produit qui n’est pas un objet de première nécessité; mais il touchait aux plus graves intérêts de l’agriculture et de l’industrie : les colonies voyaient dans son élévation ou son abaissement une question de vie ou de mort pour elles. Aussi la législation a-t-elle été incertaine et timide dans ses essais. La loi de 4837 établit un droit de licence (de 50 Jr.) pour les fabricans, et un droit de fabrication , avec soumission ù Vexercice. Une ordonnance du 4 juillet 1838, dans l’intention de favoriser l’industrie nouvelle , a permis la perception de l’impôt à la fin de chaque mois , selon la quantité de sucre enlevée par suite des achats. Depuis, la lutte est devenue vive entre les intérêts des colonies et ceux des fabricans de sucre indigène (4). Elle a été terminée par la loi du 3 juillet 1840 , qui établit le tarif des sucres coloniaux et étrangers à l’importation , et veut que ce tarif ne puisse être modifié que par nue loi (2). Elle statue, en outre, que le droit de fabrication sur le sucre indigène de toute espèce, établi par la loi de 1837, sera perçu d’après les types formés en exécution de l’ordonnance du 4 juillet 1838, et conformément îi un tarif que la loi elle-même détermine. La conversion en loi définitive des règlemens provisoires faits ou à faire pour assurer la perception est renvoyée à la prochaine session des chambres.
s II. - MONOPOLES PUBLICS.
Les monopoles qui seraient établis , dans l’intérêt privé, pour l’exercice d’un commerce et d’une industrie, non fondés sur l’invention d’un procédé, seraient en opposition directe avec le principe de liberté industrielle proclamé par
(1) Voir un ouvrage où la question est examinée avec soin et entourée de détails statistiques : Examen de la question des sucres, par M. Molroguier (Rennes, 1840).
(3) C’est une dérogation au principe <(u'en matière de douanes le gouvernement peut, en cas d’urgence, modiüer provisoirement par ordonnanee.
MONOPOLES PUBLICS. TABACS
l’assemblée constituante. Mais cette assemblée, si jalouse de la liberté individuelle, avait reconnu cependant que certains produits ne pouvaient être abandonnés à l’industrie particulière : ainsi , la fabrication des monnaies , la fabrication et la vente de la poudre, furent maintenues comme des monopoles légitimes et nécessaires en faveur de l’État (i). Le monoiiole des poudres, qui touche si profondément aux bases de la , sûreté publique , a été réglé postérieurement par la loi du i3 fructidor an V, qui est encore en vigueur. La fabrication et la vente sont exclusivement réservées à l’administration.
Le monopole des tabacs ne repose pas sur le même principe d’intérêt social : c’est dans l’intérêt du trésor qu’il existe ; c’est la quotité des sommes produites , comparativement à celles qui résulteraient d’une taxe sur la fabrication et la vente , qui est l’unique objet de la loi ; la prohibition est toute fiscale. — Colbert a fait, le premier, de la vente [des tabacs un objet de monopole ; elle fut comprise par lui dans la ferme générale pour une modique somme de 500,000 fr. — Après Colbert, le monopole s’étendit de la vente à la fabrication, puis il amena les prohibitions de culture et la prohibition des tabacs étrangers. — En 1789, le monopole produisait une valeur d’environ 30 millions au profit du trésor; malgré son produit et la vive opposition de Mirabeau, il fut supprimé par le décret du 14 février 1791, comme contraire au droit de propriété et au droit de liberté industrielle et commerciale.
Le monopole ne s’est rétabli en France que par degrés. I^a loi du 5 ventôse an XII a créé un droit de fabrication sur les feuilles des tabacs indigènes et étrangers; une loi de 1806 [24 avril] a doublé la taxe, et le décret du 29 décembre 1810 a rétabli le monopole pour la fabrication et la vente, sous peine de 10,000 fr. d’amende et de confiscation des produits. Maintenu en 1814 et par le titre 5 de la loi du 28 avril 1816, le monopole cependant n’était plus présenté comme une institution définitive; il n’a passé dans les lois que coimne un privilège temporaire; renouvelé en 1819,
(I) Adresse du 24 juin 1701.
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il devait expirer en 4837 ; une loi du 42 février 4835 l’a prorogé jusqu’au 4" janvier 4842. Une enquête a recueilli, depuis 4835 , les docuniens propres à éclairer la question dans ses rapports avec l’intérêt de l’État et les intérêts du commerce, de l’industrie, de l’agriculture : l’argument en faveur de l’État est puissant sous le rapport de l’utile et du juste : 4® le monopole verse au trésor plus de 80 millions ; il faudra le remplacer par un impôt aussi productif, pour ne pas tarir les autres sources des contributions ; 2® le monopole en lui-même n’est pas injuste, parce qu’il frappe sur un produit qui n’est pas de première nécessité. En conséquence, une loi, du 23 avril 4840, a prorogé jusqu’au 4®*^ janvier 4852 l’effet de la législation qui attribue exclusivement à l’État l’achat , la fabrication et la vente du tabac dans toute l’étendue du royaume (4).
S lU. - DROITS SCR LA EABRICATIUN ET POUR LA GARANTIE D'OBJETS
DE LCXE.
Ces droits sont relatifs à la fabrication des cartes à jouer et à la marque des matières d’or et d’argent.
4® Le droit sur les cartes a été établi en 4778, supprimé en 4794 [2 mars], et renouvelé par la loi du 7 vendémiaire an \I , avec droit de timbre. — Les fabricans et débitans de cartes sont obligés de prendre une licence , que la régie ne peut refuser, mais qu’elle jjeut révoquer, s’il y a eu oondamnation pour fraude. L’administration des contributions indirectes fournit le papier filigrane, et sous ce rapport le droit sur les cartes se rattache au monopole. L’impôt est un droit de fabrication qui est perçu au moment de la levée du papier filigrane qui doit être employé par le fabricant. L’impôt entraîne et l'exercice au domicile des fabricans ou débitans de cartes , et le droit des employés de se présenter dans les établissemens publics pour la vérifi-
(1) La loi porte , art i : « A l’avenir, les tabacs dits de cantine ne pourront , « même sous marques et vignettes, circuler en quantités supérieures à un kilo- « gramme, à moins qu’ils ne soient enlevés des manufactures royales ou des « entrepôts de la régie, et accompagnés d’un acquit à caution ou d’une facture Cf délivrée par l’entreposeur. Toute contravention A cette disposition sera punie U conformément à l’art. S16 de la loi du 28 avril 1818. »
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cation des cartes et du timbre de la régie. (L’impôt donne un produit annuel d’environ 500,000 ir.)
2“ Une taxe pour la garantie des matières d’or et d’argent fut établie dès le XV' siècle. Elle s’est perpétuée, sans interruption légale , pendant la révolution ; la loi du 5 ventôse an XH a conféré l’exercice des droits de garantie à l’administration des contributions indirectes; l’œuvre d’art que nécessite la vérification est dans les attributions des employés delà Monnaie.Une ordonnance du 5 février 1835 a réduit au nombre de quatre-vingt-onze les bureaux établis pour l’essai et la marque des matières d’or et d’argent. Les essayeurs sont nommés par 1e préfet , sur certificat de capacité délivré par l’administration des Monnaies.
Les essayeurs agissent dans l’intérêt du public pour la vérification des matières qui leur sont soumises;
Les corUroleurs (nommés par le ministre des finances) appliquent le poinçon ;
Les inspecteurs représentent l’administration des monnaies dans les départemens qu’ils parcourent pour l’examen du service;
Les recet'eurs, dépendant de l’administration des contributions indirectes , perçoivent les droits de garantie dans l’intérêt du trésor.
Les droits de garantie sont perçus sur tous les ouvrages d’or et d’argent fabriqués de neuf; la marqite a pour objet de constater le titre, c’est-à-dire la quantité de fin qui entre dans le métal soumis à l’œuvre de l’artiste. — La contravention est punie d’une peine qui impose une grande prudence aux fabricans et commerçans, la confiscation. L’impôt de garantie est dans l’intérêt du commerce, autant et plus que dans l’intérêt du trésor : il ne produit qu’une somme d’environ i, 500,000 fr. On conçmt facilement que le luxe pourrait ici être atteint , dans une de ses branches les plus étendues, par un impôt indirect qui retomberait sur l’acheteur, avec des résultats plus productifs pour le trésor, el plus propres à alléger d’autres branches d’impôts.— La loi des receUes, 1840, affranchit de la marque
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de» poinçons français et du droit de garantie les ouvrages d’or et d’argent destinés à l’exportation et déposés dans les bureaux de la régie jusqu’à l’exportation réelle.
s IV. - DROITS SUR LES TRANSPORTS PAR TERRE ET PAR EAU.
Ces droits s’appliquent aux transports par les voitures publiques et par la navigation. Le motif fondamental qui les a fait établir est d’obtenir en faveur de l’État un dédommagement des dépenses nécessaires pour faciliter et entretenir les voies de communication par terre et par eau.
1° Les entrepreneurs des voitures publiques sont astreints à se pourvoir d’une licence, à faire des déclarations aux préfectures des points de départ et d’arrivée, à obtenir de la régie des contributions indirectes un laissez-passer. L’ensemble des mesures qui les concernent est déterminé par l’ordonnance du 16 juillet 1828. S’il y a contravention , la saisie des moyens de transport peut avoir lieu, mais seulement aux entrées des villes et aux relais, restriction apportée dans l’intérêt des voyageurs. — D’après la loi du 20 juillet 1837 [11], toute personne qui veut mettre accidetitellement une voiture en circulation à prix d’argent, dans un lieu où il existe une voiture publique, est tenue d’en faire la déclaration au bureau de la régie.
Les contributions assises sur les voitures publiques sont différentes, selon la différence des services à jour et à heure fixes pour des lieux déterminés, des services d’occasion et à volonté, et des services accidentels. L’impôt du dixième du prix des places contenues dans chaque voiture, sous la déduction du quart de ces places, s’applique aux voitures qui forment un service régulier; une taxe annuelle et fixe, calculée sur la dimension des voitures, est applicable aux voitures d’occasion (1); celles qui ne partent qu’accidentellement sont soumises à un droit de 15 centimes par place pour un jour, droit qui est perçu au moment de la déclaration (2). La pénalité, s’il y a infraction pour ce dernier cas, n’est point exprimée dans la loi, et l’on ne peut, par analo-
(1) L. 2S mars 1817, art. llî ; L. 28 juin 1833, art. 8.
(2) L. 20 juillet 1837.
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gie, appliquer les dispositions jwnales légalement établies jiour les autres voitures.
Les entrepreneurs de voitures publiques sont tenus de payer aux maîtres de poste des droits de subvention, dont le total annuel à répartir entre les maîtres de poste , selon les six classes de relais, s’élève à la somme d’environ 5 millions. Le droit est de 25 centimes par poste et par cheval ; il est établi par la loi du iG ventôse an XIII; il est dû par tout entrepreneur de voitures publiques et de messageries qui ne se sert pas des chevaux de la poste. La loi exempte du droit, 1“ les voitures des loueurs qui vont avec les mêmes chevaux, à petites journées, et qui partent à volonté; la petite journée s’entend de la distance de dix lieues du point de départ au point d’arrivée; 2“ les voitures non suspendues, c’est-à-dire celles dont les caisses sont entièrement adhérentes au train et au brancard. [Ord. ii nov. -1822.]
Cette subvention ne profite pas directement au trésor, mais cependant elle existe à sa décharge , en faveur d’un service public, le transport des malles renfermant les dépêches : voici l’origine explicative de cette subvention. Lorsque Louis XI, par ordonnance du 49 juin 4464, instituait le service des postes, l’Université de Paris créait les messageries; elle en conserva le privilège jusqu’en 1779, époque à laquelle l’Etat en fit l’acquisition : l’État, réunissant ainsi le droit exclusif des postes et celui des messageries, les maîtres de poste furent chargés de l’une et de l’autre exploitation. Ce double privilège fut maintenu par l’assemblée constituante (1) et dura jusqu’à la loi du 9 vendémiaire an VI. Les messageries nationales qui avaient remplacé les messageries royales furent supprimées alors, et la loi livra cette exploitation à l’industrie privée, sous la retenue du dixième du prix des places. — Les établissemens des" maîtres de poste eurent gravement à souffrir de ce changement. La concurrence des compagnies fit abandonner le service des relais de poste pour le transport des voyageurs ; les relais étaient désertés , le service public du
(1) D. 29 août 1790.
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transport (les lettres et dépeelies allait être compromis ou retomber à 1a charge du trésor; c’est après plusieurs tentatives pour arrêter le mal que fut rendue la loi de l’an XIII qui créa, en faveur des maîtres de poste, la subvention de 25 centimes jiar poste et par chaque cheval attelé aux voitures publiques. Ainsi , bien que la subvention ne soit pas versée dans les caisses de l’État, elle profite au trésor et aux citoyens; l’État, en l’absence de cette subvention payée par l’industrie aux agens commissionnés d’un service public, serait obligé à des sacrifices d’argent, à une levée de contributions pour entretenir le service du transport des lettres et des dépêches qui est établi dans l’intérêt général de la société.
2° Le droit de navigation , créé par la loi du 29 floréal an X , est perçu par la régie des contributions indirectes, d’après un tarif déterminé pour chaque fleuve.
Les droits de passage par bacs et bateaux , que nous avons vus parmi les droits incorporels de l’État, assujettis à l’obligation de la ferme par adjudication , sont mis Aussi sous la surveillance de l’administration des contributions indirectes : les produits en sont perçus par elle de la main des fermiers. Mais les droits de navigation ne sont pas affermés : ils sont jverçus directement jiar les employés, et c’est par ce double caractère qu’ils ont dû être classés dans les contributions indirectes proprement dites.
OCTROIS
Les octrois sont des contributions indirectes perçues à l’entrée des villes sur divers objets de consommation locale, pour subvenir aux dépenses qui sont à la charge des communes.
Leur objet principal est de donner les moyens de poui-voir aux dépenses des hospices , à celles de l’instruction primaire , à l’entretien des villes ; mais les octrois profitent
(1) Voir un écrit intitulé : De l'administration des octrois tmnicipau,r. par M. Ch. Charpillct, 2” édition. Rennes, 1838.
OCTROIS
aussi à l’État par le prélèvement , en sa faveur, du dixième des produits : ils funnent donc une contribution dans l’intérêt local et l’intérêt général.
Les villes de France qui ont des octrois sont aujourd’hui au nombre de 1,420. En exceptant l’octroi de Paris, qui seul donne 27 millons, les octrois produisent un revenu annuel de 48'millions, c’est-à-dire le tiers du revenu total des communes (qui est de 456 millions), et le 20* du produit des impôts en France. — Le dixième prélevé sur les octrois des villes , autres que Paris , est , pour le trésor public , une ressource annuelle de 4 à 5 millions. — On compte aujourd’hui seize villes dont les octrois s’élèvent au dessus du revenu de 400,000 fr.; les frais de perception s’étendent de 7 à 14 pour 100(1).
Les taxes communales , contemporaines de l’émancipation des communes au XIP siècle , peuvent être considérées comme le premier germe des octrois. Lorsque la royauté eut compris l’importance de la révolution communale, elle chercha , sous Louis-le^eune ou plutôt sous l’inlluence de son habile représentant , l’abbé Suger, à rattacher les communes nouvelles à la couronne de France : la maxime s’établit que toute ville qui se déclarait commune relevait directement du roi : bientôt le patrenage de la royauté fut encore plus efficace , lorsque les communes , en grand nombre , se transformèrent en bourgeoisies ; le roi était le premier chef des villes de bourgeoisies, et il octroyait à ces villes le droit de s’imjwser : de là le titre même d’octrois^ qui est resté à ce genre d’im[)osition. Charles IX, en 45Ü1 , établit un droit d’octroi , au profit du trésor royal , à l’entrée des villes du royaume ; et l’on vit en 1048, sous la régence et l’administration de Mazarin , la moitié de l’octroi des villes affectée aux besoins du trésor. Les octrois se perpétuèrent jusqu’à la révolution avec un prélèvement plus ou moins important en faveur de la royauté ; ils furent généralement abolis par le décret du 19 février 1 791 .
(1) Tableaux insérés par M. Charpillet dans la Rfvue aiministrativ* . t. I".
LIV. J. ADM. GÉN. I" PART. TIT. U. CH. II. SECT. II
Leur rétablissement, purement facultatif, fut d’abord autorisé en l’an VIII (1); mais il fut bientôt déclaré obligartaire, si les hospices n’avaient pas de revenus suffisans (2) ; ils reçurent alors la dénomination d’octrois municipauai et de bienfaisance. — Un règlement général des octrois fut contenu dans le décret du 17 mai 1809 : une classification en cinq articles , boissons , comestibles , combustibles , matériaux, fourrages, fut prescrite à toutes les villes pour servir de base aux tarifs d’octroi. Au reste , les octrois pouvaient être affermés ou mis en régie intéressée : les abus de la ferme furent poussés jusqu’au scandale ; et le décret du 8 février 1812 mit l’administration des octrois dans les mains de la régie des contributions indirectes. Les villes furent dépouillées , sous ce rapport , de leur droit d’administration ; et souvent même les produits reçurent , sous le despotisme impérial , une destination toute autre que l’utilité des villes : les mécontentemens étaient extrêmes.
En 1814 , la restauration sentit le besoin de remettre aux communes et aux maires l’administration des taxes municipales : la loi du 8 décembre , avertie par les abus antérieurs , interdit la faculté d’affermer les octrois ou de les mettre en régie intéressée ; l’ordonnance du 9 décembre recueillit avec soin toutes les dispositions relatives aux mesures d’exécution : c’est l’ordonnance encore en vigueur à cet égard.
La loi du 28 avril 1816 a d’abord reconnu le principe général : « Lorsque les revenus d’une commune sont in- « suffisans pour ses dépenses , dit l’art. 147, il pourra « être établi , sur la demande du conseil municipal , un « ^droit d’octroi sur les consommations. » Mais elle a modifié gravement sur quelques points le système de 1814.
Les modifications donnèrent quatre règles importante», qui forment les règles générales en cette matière.
I. Règles générales. — 1° La loi de 1816 permet d’affermer l’octroi ou de le mettre en régie intéressée ;
(1) Loi du Î7 IKmaire an VIII.
(i) Loi du S ventôse an VIII,
OCTROIS. RÈGLES SPÉCIALES
2® La loi donne aux maires le droit exclusif de présenter à la nomination du ministre des finances le préposé en chef de l’octroi ;
3® Elle donne aux conseils municipaux le droit d’établir des taxes sur tous les objets de consommation locale , sans égard îiux limites des tarifs, établies par les lois de 1809 et de 1814; elle constitue par conséquent en faveur des conseils municipaux un droit plus large que celui attribué par les lois antérieures : les cinq divisions sont encore la base ordinaire des tarifs , mais sans en être la base exclusive ou même obligatoire (1) ;
4® Enfin la loi défend d’élever les droits d’ortro/ aii dessus des droits d’c/itrée établis en faveur de l’État, et c’est une maxime fondamentale à laquelle il ne peut être dérogé que par une ordonnance du roi , en des cas extraordinaires [149].
A ces dispositions il faut réunir celles de la loi du 24 mai 1834 : l’une qui permet de visiter, à l’entrée de toutes les villes , les voitures suspendues qui en étaient exemples auparavant, sauf à l’entrée de Paris; l’autre qui punit la fraude à l’octroi d’une amende de 100 fr.à 200 fr.
Telles sont les règles générales qui résultent de la législation actuelle ; examinons les sp^ialités de la matière. '
IL Règles spéciales. — 1® Établissement de l’octroi, tarifs. — Les conseils municipaux ont l’initiative des délibérations pour l’établissement de l’octroi. Cependant les préfets peuvent provoquer les délibérations à Ce sujet , si les dépenses de la commune paraissent supérieures aux ressources. Dans le cas où le conseil municipal, appelé à émettre son vœu , se refuserait à rétablissement de l’octroi, une ordonnance du roi pourrait l’ijnposer d’office. Cette prérogative royale est contraire à la nature même de l’octroi qui est essentiellement une taxe communale et qui ne profite qu’accessoirement au trésor public.
Les tarifs d’octroi sont établis sur des objets de consommation locale qui peuvent être classés dans les cinq
(I) Loi 28 avril 1816, art, 147, 148 ; Cass. 18 juillet 18S4.
234 LIV. I. ADM. CÉN. I" PART. TIT. II. CH. II. SECT. II. divisions ordinaires ou choisis en dehors ; l’appréciation du conseil passe sous les contrôles successifs de l’administration des contributions indirectes , des sous-préfets et préfets, des ministres de l’intérieur et des finances. Un arrêt du 13 thermidor an VIll permet à l’autorité administrative de faire des modifications aux élémens du tarif ; mais cet arrêté est tombé en désuétude ; aujourd’hui le principe d’administi'ation est que les élémens du tarif doivent être acceptés ou rejetés. — Le tarif ne peut produire son effet légal que lorsqu’il est revêtu de l’homologation du roi en forme d’ordonnance. C’est le seul impôt qui existe sans être voté par la loi ou en exécution de la loi. Il tire ce caractère spécial de son origine', qui remonte à l’indépendance des communes : les communes du moyen-âge avaient le droit de se régir librement et de s’imposer : en s’associant à l’unité monarchique, elles ont conservé le droit de se créer, sous la protection royale, des ressources utiles à leur prospérité.
2“ Modes d’administration et de gestion. — La perception de l’octroi faib partie des attributions de l’administration municipale (4). Il y a , dans l’état actuel de la législation , quatre modes d’administration et de perception : la régie simple , le bail à ferme , la régie intéressée , l’abonnement avec l’administration des finances.
Dans la régie simple , la perception de l’octroi est sous l’administration immédiate des maires ; les maires ne sont ni gérans ni comptables mais ils exercent une surveillance directe sur le préposé en chef des octrois. Le préposé en chef est nommé par le ministre des finances sur la présentation du maire ; les autres employés sont nommés par le maire , sous l’approbation du préfet.
Le conseif municipal arrête les règlemens , fixe les frais de perception , qui , d’après le décret de 1809 , ne doivent pas dépasser 12 pour 100. Le maire organise le personnel, surveille l’ordre général du service , décide toutes les questions non judiciaires ; il est investi du droit de transiger
Dk." - ’ ujjjle
(1) L. 27 frim. an Vm, art. 9.
MODES DE GESTION
sur les procès-verbaux , et même d’autoriser la décharge des droits.
La régie simple est le mode vraiment municipal : les produits sont tout entiers au profit d^ la commune, sauf le prélèvement du dixième.
Dans l’octroi mis en bail à ferme , c’est le droit de percevoir les produits qui est adjugé aux enchères, sur un cahier des charges et pour un prix déterminé par l’adjudication.
Par ce mode de gestion ,...le maire renonce à l’administration, et à la nomination des employés ; le fermier nomme les employés , sous l’approbation du préfet : le préposé en chef est surveillant et non directeur de l’octroi. Tous les produits sont pour le fermier qui est libéré par l’acquittement de son prix; seulement il ne peut transporter son droit de gestion à un tiers sans le consentement de la commune.
La régie intéressée a pour objet de diminuer les inconvéniens du bail à ferme, en ce que les bénéüees faits par les traitans, au dessus du prix d’adjudication, sont partagés par moitié entre eux et la commune. Les régisseurs ont le même droit que les fermiers pour la nomination des employés. La moitié des -1 ,420 octrois qui existent sont gérés à titre de ferme ou de régie intéressée, mode de gestion qui a cependant contre lui ce dilemme : ou les traitans font des bénéfices, et alors c’est un impôt de trop pour la commune : ou les traitans se ruinent, et alors c’est un gain immoral pour la ville. Mais cette gestion a pour elle l’exemption des soins d’administration que la régie simple impose aux maires; et c’est là sans doute ce qui a donné un si grand effet à la disposition facultative de la loi du 28 avril 4816(4).
L'abonnement avec l’administration des contributions indirectes est un dernier mode de gestion d’après lequel tous les produits de l’oetroi sont versés dans la caisse municipale , sous la réserve des frais de perception réglés avec l’administration. — Nulle surveillance directe n’est impo-
(1) De l'administration des octrois, p. 91.
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séc aux maires : seulement ils conservent leur plus bel at- ( ri but, la justice (//'««ewse, même après la condamnation prononcée pour cause de contravention.
30 Perception effective. — Règle générale : en matière d’octroi , nul ne jieut prétendre à l’affranchissement des droits (1); mais toute personne n’est pas sujette à la visite aux entrées des villes. Ceux qui voyageijt à pied et à cheval en sont affranchis : les voitures particulières n’en sont plus exemptes depuis la loi de 1834. L’application même du principe de l’égalité peut s’étendre aux voilures de la maison du roi, d’après'une ordonnance du 15 février 1775.
Les porteurs ou conducteurs d’ohjets assujettis à l’octroi sont obligés de faire la déclaration des objets avant leur introduction , ou de montrer l’acquit-à-caution ; les préposés de l’octroi peuvent suivre et saisir à l’intérieur les objets qu’ils- ont vus pénétrer. — La saisie des objets introduits en fraude n’entraîne pas leur confiscation, comme en matière ordinaire de contributions indirectes. Mais ils sont déposés au bureau, et mis en vente, si, dans les dix jours , le propriétaire ne se présente pas pour payer l’amende, ou ne forme pas opposition à la vente. Les objets qui ne peuvent être vendus et qui se trouvent délaissés par les maîtres sont affectés aux hospices.
La surveillance est exercée concurremment et par les employés de l’octroi et par les employés des contributions indirectes. Il y a échange de services entre les deux administrations : la force armée légalement requise doit leur prêter main-forte.
I.e principe de l’uniformité de la perception à l’égard des personnes ne s’applique pas à des services publics d’un certain ordre : ainsi , les provisions destinées à la marine royale, et les matières nécessaires à la fabrication des poudres, sont exceptées de l’application des tarifs d’octroi.
Rapports des octrois avec l’industrie et le commerce. — L’octroi ne peut frapper sur les matières premières qui
(1) Ord. 9 déc. 1814, art. 105.
■,n Cil - ii^lf
Di. .
OCTROIS. RAPPORTS AVEC l’ÉTAT. 237
servent d’élément à l’industrie, et sur les objets destinés au commerce. C’est un impôt de consommation locale, et qui , même parmi les objets de consommation, doit épargner absolument les objets de première nécessité, comme les grains et les sels. Aucun tarif en France ne porte sur ces deux espèces de produits.
L’octroi ne peut tendre à isoler la commune par ses prohibitions, car alors il renouvellerait en partie l’ancien abus des douanes intérieures; il ne doit nullement entraver la circulation des produits de toute es|)èce que le commerce veut transporter d’un lieu dans un autre ; de là les facultés de passe-ilebuut, de transit, d’entrepôt réel et fictif, qui protègent le commerce contre les droits d’octroi , comme elles le garantissent du paiement des droits d’entrée au profit de l’État.
Rapports des octrois avec l’État. — Depuis le XM' siècle, le trésor a toujours prétendu à un droit de prélèvement sur les octrois. Le prélèvement du dixième sur le produit net a été exigé par la loi du 24 avril i80G, pour tenir lieu de la retenue qui se faisait sur les octrois pour le pain Je soupe des troupes [75]. Adopté en 1814, il a été confirmé encore en 1816, pour toute la durée de la loi du 28 avril : il existe aujourd’hui par l’effet de cette disposition [153]; il n’a donc vraiment , dans la législation actuelle , qu’un caractère provisoire. C’est un impôt préjudiciable aux villes, qui sont souvent obligées de recourir à des emprunts; c’est un impôt qui manque à la condition fondamentale de notre système de oontribution , l’égalité ; une ville paie plus qu’une autre, car elle paie à raison du chiffre de sa recette, sans aucun égard aux proportions inégales qui peuvent exister entre les charges et les ressources.
Les frais du casernement des troupes, autres que la gendarmerie, sont à la charge de l’État (1); mais comme les taxes d’octroi augmentent les dépenses nécessaires jwur la consommation des troupes, il est juste que les villes indem-
(1) Les frais de casernement de la gendarmerie sont à la charge des départemens [Décr. U juin 1810J. — En aucun cas, ces dépenses ne peuvent être supportées par les communes.
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nis6nt l’État de ce surcroît de charges : de là est venue la règle administrative que les communes doivent contribuer aux dépenses du casernement. La loi des finances du 15 mai 4818, pour éviter toute difficulté entre les villes et l’État sur le mode de contribution, a statué qu’il pourrait être fait, sur les centimes ordinaires et extraordinaires des communes, un prélèvement qui ne pourrait s’élever, par chaque année, au dessus de 7 fr. par homme et de 3 fr. par cheval. De plus, l’ordonnance du 5 août 1818 a établi que, dans les villes qui perçoivent des octrois, les fonds nécessaires au paiement de l’indemnité seront compris chaque annqg au budget des communes, et qu’ils seront perçus d’après le mode suivi pour le prélèvement du dixième de l’octroi. Les conseils municipaux peuvent demander l’autorisation de convertir en abonnement fixe, et d’une fraction constante de l’octroi , le produit moyen de l’indemnité établie par la loi (1).
Nous avons déjà fait observer que , dans certains cas, les droits d’octroi pouvaient être appelés à tenir lieu , envers le trésor, de l’impôt personnel et mobilier des habitans d’une ville. Le système de la conversion facultative de l’impôt direct en impôt indirect est reconnu par la loi du 21 avril 1832; mais comme il tend à dénaturer l’impôt mobilier, dont l’assiette repose sur une présomption apparente de revenus , et qu’il ne peut exister qu’en vertu d’une ordonnance royale , on doit considérer ce rapport éventuel de l’octroi avec l’État comme étant de nature à se réaliser seulement dans de rares circonstances. ♦
En résumé , l’octroi est un impôt indirect , mais il embrasse bien plus d’objets divers que les contributions indirectes proprement dites : et il est fidèle, dans les tarifs , à la loi fondamentale qui défend d’atteindre les objets de première nécessité. Dans l’état actuel de notre législation , quatre dispositions semblent solliciter vivement sur elles l’attention et la réforme législatives :
1® Celle qui permet l’établissement des octrois d’office,
(!) Ord. * «oét IMS, îirt. Wl. TrcUU ik l'orgmimtion et ées attributions des corps municipaux, par M. Bosl, t. II, p. 228.
§ I. POliANES. VUES d’économie SOCIALE. 230
IMir ordonnance royale et contre le vœu des conseils municipaux;
2° Celle qui permet la gestion par bail à ferme et régie intéressée ;
3° Celle qui établit le droit du dixième en faveur de l’État.
4° Celle qui autorise la conversion de l’impôt mobilier en impôt de consommation locale.
DROITS DE DOUANES
Les droits de douanes sont ceux qui frappent les marchandises étrangères à l’importation en France , et les marchandises nationales à l’exportation.
Les questions de douanes touchent profondément aux bases de l’économie sociale et de la richesse publique : elles ont donné lieu à la législation réglementaire la plus surchargée de détails : plus de vingt volumes en forment la
collection Nous ne pouvons ici embrasser une analyse
qui réclamerait seule un volume (1).
Deux points de vue généraux renferment tout ce qui se rattache essentiellement à notre plau : nous devons considérer les douanes ,
1° Dans leur rapport avec le principe d’économie sociale que s’est proposé le législateur ;
2° Dans leur rapport avec le régime administratif et l’application des droits.
s l«r. - DOUANES DANS LEUR RAPPORT AVEC LES VUES D’ÉCONOMIE
SOCIALE
Le premier législateur français en matière de douanes , c’est Henri III. Avant lui existaient les traites à l’intérieur (les douanes entre provinces); de plus, certaines marchandises d’une rare consommation , comme les draps d’or et d’argent, subissaient un droit d’importation; mais c’est par son édit de 1581 qu’une taxe fut établie à l’importa-
(1) II a été publié en 1836 un Résumé analytique des lois et réglemens des douanes, par M. Fasquel, un vol. in-<”.
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tion sur toutes les marchandises. C’était uiffe ressource purement financière : il n’y entrait aucune vue de protection pour l’industrie de la France , aucune appréciation des produits respectifs de la France et des autres contrées.
Le second législateur, c’est Colbert : il fut vraiment le créateur d’un système qui reposait sur une idée grande et féconde ; il voulut protéger les développemens de l’industrie nationale par des entraves mises à la concurrence de l’industrie étrangère ; il créa un système de protection et non un système prohibitif et absolu. La déclaration du 48 août 4667 ordonna la perception de certains droits à toutes les entrées du royaume , et une perception uniforme à la sortie seulement de quelques matières premières. L’ordonnance du 4" février 4687, rendue après Colbert , mais conformément à ses vues , devint , par son tarif et les règlemens qu’elle contenait , le code de la douane.
Le troisième législateur, c’est fassemblée constituante : l’économie politique et les usages des nations européennes lui donnaient à choisir entre quatre systèmes : le système prohibitif absolu , pratiqué par l’Espagne ; le système de réciprocité proposé par l’Angleterre, laquelle, par son industrie avancée , devait en absorber les avantages ; le système de liberté illimitée qu’exaltaient les économistes , et enfin le système restrictif de Colbert. L’assemblée adopta l’idée de Colbert , en modifiant le tarif existant selon les besoins de l’industrie nationale : elle vit dans la douane , reportée aux frontières , autre chose que le produit des 20 millious que la taxe avait procurés à l’État en 4789 (revenu net, 44 millions). — Le rapport du 23 avril 4794 contient toute sa pensée : « Ce serait mal juger les douanes, « dit l’organe du comité, que de placer au premier rang « le produit qui en résulte pour le trésor public : les droits (( de douane doivent être essentiellement considérés sous « le rapport de l’économie politique, parce qu’ils sont un « moyen de firolection pour l’agriculture et les manufactures « de la nation. » — Le comité expose les principes fondamentaux d’économie sociale que s’est proposés le législateur
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(le 1791, et qui gouvernent encore la matière des douanes. Ces principes peuvent se résumer ainsi :
1“ Mettre des entraves à Vintroduclion de tous les objets que nos fabriques peuvent fournir à notre consommation , et à la sortie de tous ceux qui sont essentiels à l’industrie nationale;
2 Ltablir des droits pour favoriser la concurrence de nos manutactures avec les manufactures étrangères ;
3 Appeler par un affranchissement absolu les matières
premières dont nous sommes dépourvus. ^
_TeI est le fondement des décrets du 2 mars et du 22 août 1791, qui dominent encore notre législation. La loi du 10 brumaire an V, dirigée surtout contre l’industrie anglaise, et les lois des 17 décembre 1814 et 28 avril 1816, ontaj)p()rté successivement quelques modifications dans les détails, quelques cliangemens motivés par les circonstances; mais les principes sont restés ceux de Colbert, ceux de l’assemblée constituante. Et meme aujourd’hui , en présence des 1 12 millions que produisent annuellement les droits de douanes, on doit dire encore avec le rapporteur du Comité du commerce de 1791 : « Ce serait mal juger les douanes « que de placer au ju-emier rang le produit qui en résulte « pour le trésor public. »
s II - DOUANES DANS LEURS RAPPORTS AVEC LE REGIME ADMINISTRATIF ET L'APPLICATION DES DROITS.
Cette branche importante des revenus publics est placée dans les attributions du ministre des finances. L’administration centrale se compose d’un directeur et de quatre sousKÜrecteurs qui forment le conseil d’administration (1).
L administration locale est distribuée en 2(i directions dont les limites sont fixées par ordonnance. — L’organisation est civile et militaire; membres d’une organisation civile, les employés de la douane prêtent serment devant les tribunaux , et ils sontcom'pétens pour faire , en matière de douanes , les actes du ministère des huissiers; membres
Vji H
(I) Onl. 17 inui 1817.
242 LIV. I. .M>M. GKN. 1“ l'ART. T!T. 11. CH. U. SECT. 111. d’une organisation militaire; ils sont distribués en quatre légions du nord, du sud, de l’est, de l’ouest (1).
La surveillance spéciale des douanes s’exerce dans les cireonscriptions qui constituent le rayon-frontière de terre et le rayon maritime. Le rayon de terre comprend quatre lieues à partir de la ligne des frontières : les étrangers qui seraient propriétaires d’un domaine en France àla distance d’une lieue seulement de la ligne frontière seraient libres d’exporter leurs récoltes, à charge de réciprocité pour les Français qui seraient , à égale distance, propriétaires sur le sol étranger. La libre circulation , dans le rayon-frontière , des testiaux et des objets de consommation qui ne font pas route vers l’étranger , est assurée par les lois des 22 août 4791 et 49 vendémiaire an VL Des ordonnances du roi, en maintenant ces dispositions, peuvent renouveler ou modifier toute aiiti-e disposition des règlemens sur les formalités à observer et les précautions à prendre (2).
Le rayon marilime s’étend à quatre lieues en mer, parallèlement aux côtesde France. La surveillance que la douane doit exercer dans ce rayon donne le droit aux employés de se rendre à bord des bâtimens qui entrent dans cette ligne, de demander la copie du manifeste , et de signer 1 o-
rignal. . .
Dans l’étendue de ces rayons frontière et maritime , pour
l’entrée et la sortie des marehandises , on a dû déterminer des points particuliers où se feraient la vérilicatiuu des marchandises et la perception des droits : ce sont les bui-eaux de la douane. La loi du 22 août 1791 [tit. 3, art. 1] porte qu’il ne peut être établi ni supprimé aucun bureau des douanes sans un décret du corps législatif. « Mais le sens « de cet article , dit Merlin, n’est pas qu’une loi est iieces U saire pour établir ou supprimer un bureau sur une Ugne <( de douanes déjà autorisée pai- une loi existaute. Cet arti- « de signifie seulement, et c’est ainsi qu’il a ete constam- « ment entendu, qu’il faut une loi pour iiouvoir transpor- « ter une ligne de douanes d’un départemeut qui cesse cl c-
.1) Oitl. :il
(î) Loi «8 «''>■•1 ISlfi, iul. ;n.
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a tre frontière dans un autre département qui commence à « l’être. >» [fîé/i.. Douanes, § I".]
Le inouveiuent des iiiarcliaiidises par importation «t portation donne lieu à l’application des droits.
Les conditions de rimjxirtation ]>ar mer sont le dépôt à la douane, avant le débarquement, du manifeste et du raje port de mer, et, de plus, la déclaration détaillée des objets à débarquer.
La condition de l’importation par terre est la déclaration au bui‘eau de la douane le plus voisin du point d’arrivée.
La condition de l’ex|)ortation est la déclaration des marchandises, à quelque classe qu’elles appartiennent de marchandises soumises aux droits, de marchandises en franchise légale , de marehandisfôj exportées avec primes.
Les diuits doivent être payés à l’entrée ou à la sortiedu royaume , ou représentés par un acquit-à-caution. Les mai'chaudises abandonnées sont vendues après un an ; après deux années, le prix en est affecté à l’Èlat. — S’il y a eu contrebande , les objets et les moyens de transport sont conlisqués : la pouisuite des objets est permise, s’ils n’ont pas été |>erdus de vue par les employés.
Deux moyens existent jiour suspendre ou empêcher l’application des droits : l’entrepôt , le transit.
Les entrejiôts de la douane sont pour le commerce un terrain neutre, selon l’expression de Colbert : ils n’ont long-temps été autorisés que sur les frontières et dans les ports. Mais la loi du 27 février 4832 a permis d’établir, par une ordonnance du roi , des entrepôts de douane à l’intérieur du royaume ; c’est ainsi qu’un entrejwt de cette nature existe à Paris depuis 4833 (4). — Les lois qui pi-obibaient l’exportation des grains à l’etranger , en certains cas , prohibaient conséquemment l’entrepôt des grains; mais la loi du 45 août 1832, relative au libre commerce des céréales , a créé aussi , à cet égard , la faculté d’entrepôt.
L’entrepôt, en matière (h^ douane, est réel ou fictif; l’entrepôt ré«‘l se fait dans des magasins communs à la douane
(1) Ord. Ü8 juin 18S2.
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et au commerce ; l’entrepôt fictif a lieu dans les magasins du commerçant , mais il n’est toléré que pour la durée d’un an ; après ce terme, la marchandise est soumise aux droits.
Le transit a lieu par terre ou par mer ; il est dans l’intérêt du commerce étranger et dans l’intérêt tout national de l’industrie des transports. Le transit d’un pays à un autre doit s’effectuer , à travers la France, dans le délai de vingt jours. — Le transit par mer, appelé cabotage, a lieu d’un port du royaume à un autre port français , ou d’un entrepôt à un entrepôt également situé en France. Le transit est autorisé dans l’intérêt du commerce et de la marine: il ne peut être effectué que par des navires français ou francisés.
La taxe de la douane est une contribution indirecte; elle doit être établie jmr la loi , mais elle tient de près aux intérêts du commerce et de l’agriculture, et, sous ce rapport, elle doit être placée sous l’influence de la haute administration. Le gouvernement , qui veille aux intérêts généraux du pays, doit avoir en main le pouvoir de secourir une branche d’industrie ou de commerce que l’abaissement ou l’élévation des droits de douane, que le droit d’importation ou d’exportation, peuvent menacer d’un danger immédiat : seulement ce secours , cette mesure de haute administration, ne peuvent avoir qu’un caractère provisoire; c’est la puissance législative qui devra imprimer à la taxe et aux droits d’importation et d’exportation le caractère définitif. Conformément à ce principe, la loi du 27 floréal an X portait : « Le gouvernement pourra provisoirement (t hausser ou baisser la taxe des douanes , • établir « ou défendre des entrepôts , prohiber ou permettre <f l’importation ou l’exportation de toutes marchandi- « ses sous les peines de droit. — Les modifications « seront délibérées et arrêtées suivant les formes usitées (( pour les règlemens d’administration publique ; elles se- (( ront présentées en forme de projets de loi au corps légisif latif avant la fin de la session , s’il est assemblé , ou à sa « session la plus prochaine^ s’il ne l’est pas. »
APPENDICE. COMPÉTENCE
Cette prérogative a été inaintemie et plus nettement déterminée par la loi dn 17 décembre 1814 [art. 144}, qui a l'emplacé la forme des règlemens d’ailministration publique, arrêtés en conseil d’État, par l’ordonnance du roi, et qui a fait disparaître la disposition irlative aux entrejwts, désormais placés sous l’autorité exécutive. Les ordonnances du roi peuvent donc provisoirement et en cas d’urgence , sauf la conversion en projets de loi aux é|X)ques déjà indiquées ;
i° Prohiber l’entrée des marchandises de fabrication étrangère, on augmenter, à leur importation, les droits de douane;
2° Diminuer les droits sur les matières premières nécessaires aux manufactures (4);
3“ Permettre ou suspendre l’exportation des produits du sol et de l’industrie nationale, et déterminer les droits auxquels ils sont assujettis ;
4® Limiter à certains bureaux de douanes l’importation ou l’exportation de certaines marchandises permises à l’entrée et à la sortie du royaume.
La légalité des droits de douane a ainsi été conciliée avec les besoins instantanés dn commerce et les prérogatives de la haute administration.
AFPXSrDICE AUX TROIS SECTIOBTS FRÉCÉDEBITES.
COUPÉTENCE ET PKOCÉDCRE.
I. Compétence. Les contributions indirectes proprement dites , les octrois et les douanes se placent sons des règles de com|)étence qui ont quelques nuances entre elles , mais qui vivent d’un principe eoinmnn (2).
La comjîétence, en matière iV impôts dirpcts , est, sur beaucoup de points, la comjHHence des conseils de préfecture. Ici , en effet , il y a des acU« administratifs qui lui servent de base , les actes de répartition ; les réclamations
(I) I.e gouvernement a usé ilc ce droit en 1839 en dégrevant les suci-es coloniaux, matière première, pour les manufactures de raffinerie.
(î) Coutrib. ind., L. 5 venUlse an XII, art. 88 et 91); Octrois, L. Î7 frimaire an VIII , art. 13, et 9 déc. 1814, art. 78; Douanes, L. 4 germinal an II, lit. 0, art. lî;I.. 17 déo. 1814, art. Ifi, ell,.21 avril 1818, art. 35.
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des citoyens supposent des erreurs dans la répartition ou l’assiette de l’impôt, et ces faits tiennent directement à l’administration : la compétence judiciaire ne commence que lorsqu’il y a des poursuites , des saisies exercée» contre les biens des contribuables. — En matière de eontributiom indirectes, il n’y a pas de compétence administrative , par» ce qu’il n’y a point d’actes administratifs qui puissent en être le fondement , sauf pour les octrois l’interprétation des baux entre les fermiers et les communes , qui appartient au préfet, en conseil de préfecture. Ni répartition , ni assiette de l’impôt n’est là pour fonder les demande» en dé* charge ou dégrèvement ; l’impôt établi et tarifé par la loi s’adresse directement au produit. Si le produit n’a pas payé l’impôt , ou s’il n’est pas couvert par l’acte de sauvegarde légalement indiqué , il est saisi. La confiscation ou la vente , l’amende , l’emprisonnement , sont les peines de la contravention; la propriété de la chose, la liberté de la personne, un prélèvement sur ces ressources pécuniaires , sont en question : or les questions de propriété et de liberté appartiennent essentiellement à la compétence des tribunaux ordinaires. — Si le fond du droit est contesté, lorsqu’il s’agit de la réclamation de l’impôt , la juridiction civile est seule compétente ; si une contravention est dénoncée, la juridiction correctionnelle ou de police en est saisie parla loi, suivant la quotité de l’amende : tel est le principe.
La régie a le droit exclusif de poursuivre et d’arrêter les pOüi*8uites : toutefois , en matière d’octroi , le ministère public peut poursuivre d’office (t). Les tribunaux correctionnels ne sont juges que du fait matériel de la contravention ; ils n’ont aucun droit d’examiner l’acte intentionfiel et de modérer l’amende ou la confiscation ; au fait ôôfistâté par les procès-verbaux des einploj'és des contributions, des octrois, des douanes, qui font foi jusqu’à inscription de feux , les tribunaux appliquent strictement la loi : telle est leur étroite mission. Mais l’administration est investie du droit de transiger soit avant, soit après le jügeinent; elle a la faculté de modérer l’amende, et même d’en
(1) Cass. U nov. 18S3.
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faire complètement laremise.LacüntruYentiuu purementüscale n’est pas assimilée aux délit» ordinaires. La rigueur de l’impôt, l’ignorance du contribuable, sa position diüicile, peuvent être prises en considération : c’est à la régie , représentée par ses directeurs , et aux maires , s’il s’agit d’octrois gérés par régie simple ou par abonnement , à savoir si l’intérêt de la perception , qui est le but proposé , demande que la rigueur fiscale soit teiu[)érée pai' la prudence de l’administrateur. La remise alom n’est pas une branche du droit de grâce qui appartient exclusivement à la royauté: c’est une attribution administrative qui résulte de la différence de nature entre une contravention de fiscalité et un délit de l’ordre commun.
En matière de douanes, le délit de contrebande est poursuivi contre les auteum et contre les inléirssés à la contravention ; une amende de 1,000 fr. s’applique à læs derniers ; et l’interdiction du droit de paraître dans les bourses et les assemblées de commerce est une peine morale que la loi de 1816 enjoint de prononcer contre eux [53]. La compétence prévôtale jwnir délit de contrebande a été remplacée en 1818 j>ar la compétence correclioiinelle (1).
IL Prucéudre. Les im])ùts indirects ont leur procédure particulière. Il faut connaître les moyen» de recouvrement et d’exécution , et les différeus modes de prescription des poursuites.
Le moyen général de recouvrement et d’exécution , c’est la contrainte. — En droit admijiislrutif , la eoiiirainte est l’acte délivré, en vertu de la loi, par le fonctionnaire compétent qui donne l’ordre d’employer un moyen de rigueur contre le redevable (2).
La contrainte est décernée par le directeur ou le l'cceveur de la régie; elle doit être visée et déclarée exécutoire parle juge de paix, qui ne peut refuser son msa, à peine de répondre des valeure.
La contrainte produit l’effet d’un jugement exécutoire par provision; on peut, en vertu de la contrainte, ou inter-
(1) L. 21 avril 1818, art. 35.
(2) D. 1" perm. an Xlll, 43 ; L. 28 avril 1816, 239.
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poser saisie-arrêt , ou faire saisie directe des meubles et des fruits, ou prendre inscription pour acquérir l’/ii/pot/iêque judiciaire qui résulte de l’acte de contrainte. L’avis du conseil d’État du 23 thermidor an XII porte que u les ad- (( ministrateui-s auxquels les lois ont attribué , pour les « matières qui y sont désignées, le droit de prononcer des « condamnations ou de décerner des contraintes , sont de U véritables juges dont les actes doivent produire les mê- II mes effets et obtenir la même exécution que ceux des tri- « bunaux ordinaires.... Qu’en conséquence , les condam- « nations et les contraintes , émanées des administrateurs « dans les cas et pour les matières de leur compétence, em- « portent hypothèque de la même manière et aux mêmes « conditions que celles de l’autorité judiciaire. »
Les contribuables ont le droit de former opposition à la contrainte ; l’opposition doit être portée , en matière de contributions indirectes proprement dites, devant le tribunal civil de l’arrondissement dans lequel est situé le bureau du directeur ou du receveur. Le jugement entre la ré^ gie et le redevable est précédé du rapport d’un juge et des conclusionsdu ministère public, données à l’audience; mais il est rendu en chambre du conseil. Il n’est pas suscejitible d’appel : les seules A oies de réforme sont la requête civile et le pourvoi en cassation. — En matière d’octrois et de douanes, l’opposition est portée devant le juge de paix qui statue en premier ressort, quelle que soit la somme demandée, et en dernier ressort jusqu’à 400 fr.; le tribunal civil est juge d’appel quand la somme dépasse le taux du dernier ressort. Pour les octrois et les douanes, le juge de paix a la juridiction civile ordinaire du premier degré (1). C’est lui qui applique les tarifs et détermine la quotité des droits : il peut en exiger la consignation préalable. Le pourvoi en cassation est admis contre ses décisions en dernier ressort, mais seulement pour cause d’excès de pouvoir (2).
Les règles de la procédure et de la compétence, suivies
(1) Cass. 3 janvier 1829.
(2) L. 25 mai 1838, art. 15.
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pour l’opposition aux contraintes, seront également observées toutes les fois qu’il s’agira de réclamations sur le fond du droit.
Les privilèges de créance qui appartiennent à l’administration des impôts indirects sur le prix des objets vendus , sont primés seulement, par les frais de justice; 2° par le montant de six mois de loyer dus au propriétaire ; 3® par la créance privilégiée des contributions directes, s’il y a concours entre les deux administrations (1).
En cas d’insuffisance des ressources mobilières, la poursuite en expropriation d’immeubles peut être exercée.
Si des obligations ont été souscrites pour le paiement des droits , comme cela arrive souvent pour les droits de douane dont le chiffre est élevé, ces obligations, à défaut de paiement, entraînent la contrainte par corps.
Plus il y avait de rigueur et de rapidité dans les poursuites, plus la prescription devait être courte.
La prescription des actions de la régie , pour cause de contravention , est acquise , à défaut de poursuites , dans les trois mois , ou dans le mois s’il y a arrestation préventive; la déchéance du droit de poursuivre est prononcée par la loi du i 5 juin 1835 , qui abroge sur ce point les lois antérieures.
La prescription , pour le fond du droit , est acquise par le laps d’une année, à compter de l’époque où les droits étaient exigibles (2).
Les actions des particuliers contre l’administration , pour cause de remboursement des droits indûment payés doivent être intentées dans les six mois ; deux ans étaient accordés aux citoyens par la loi de l’an XllI , mais la prescription de six mois est établie par la loi du 28 avril 1810 [art. 247].
Nous avons expliqué, dans les deux chapitres précédens, les impôts directs et les impôts indirects : il nous reste à examiner les droits d’enregistrement et de mutation ou l’impôt sur les capitaux.
CHAPITRE III
DROITS D'ENREGlSTREMEffT ET DE MUTATION (!'.
ORIGIMR IT ROTIOnS PRÉUIIDIAIRBS. DIVISION.
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L’enregistrement , dans son ensemble , est une institution financière et civile; cette institution forme une branche importante du revenu public ; mais elle a ce caractère spécial entre les autres impôts , qu’elle touche de tous les côtés au droit civil , et par des points souvent si délicats , que l’on peut compter environ 2,400 arrêts de la cour de cassation sur des matières d’enregistrement. — Autrefois , les grands jurisconsultes du droit coutumier faisaient sur ce sujet des études approfondies ; témoins Dumoulin, titre Des fiefs; d'Argentré, Droits du prince et De laudimiis; Loyseau. Des seigneuries et du déguerpissement. A. la fin duXVlIP siècle , Fonmaur, de Toulouse, dans son traité si métbodiT. que et si précis des Droits de lods et ventes, Henrion de Pansey, dans ses Dissertations féodales, ont résumé et éclairé les travaux de leure devanciers. De nos jours , le Traité des droits d’enregistrement de MM. Championnière et Rigaud a dignement repris et continué ces monumens du XYP et du XVIIP siècle.
Le droit, ^administratif ne peut laisser l’enregistrement à l’éca^„^^ doit l’embrasser dans le vaste sujet des impôts; seulementsa nature spéciale et sa méthode n’exigent pas que l’on donne aux droits d’enregistrement les proportions dont ils sont susceptibles, quand il s’agit de coordonner leurs rapports avec les matières du droit civil.
Nous allons d’abord jeter un regard sur les origines historiques , et nous indiquerons ensuite la division dans laquelle peut se renfermer tout ce que le droit administratif nous paraît devoir emprunter au droit d’enregistrement.
L’origine historique des droits de mutation est dans la féodalité ; on en trouve la trace aux X® et XP siècles ; les historiens du Languedoc et Galland (du Franc-Alleu) citent
(1) Voir le Traité des droits d'enregislremmt, de MM. Championnière et Rigaud, ♦ Tol. in.g«.
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des monumens de l’an 956 et de l’an 4079, qui prouvent que déjà les seigneurs percevaient des droits sur les trans> missions de propriété. Les lods et ventes étaient perçus sur l’aliénation descensives; les droits de quint sur l’aliénation des ftei's ; les droits de rachat étaient exigés pour les successions roturières, les droits de relief pour l’investiture et la succession des fiefs : l’usage, favorisé par les jurisconsultes cou tuiniere, qui souvent luttaient contre la féodalité, affranchit cependant des droits seigneuriaux les transmissions en ligne directe. Le droit naturel fut plus fort sur ce point que le droit féodal.
La jurisprudence fiiodale, pour garantir l’efficacité des droits, exigeait l’exhibition dea litres d’aliénation et la déclaration des successions : en l’absence de l’une ou de l’autre, elle autorisait la preuve des mutations secrètes.
Les droits de mutation qui portaient sur tous les biens nobles ou roturiers, et qui n’épargnaient que les biens ]>ossédés en alleux , alimentaient le fisc des seigneurs ; et les seigneurs s’en étaient toujours montrés fort avides. La royauté, aux XVI', XVII' et XVIll* siècles, établit à son profit des droits plus étendus, mais dont quelques uns étaient fondés sur l’intérêt public. Elle créa les droits d'insinuation pour la publicité des donations et des substitutions (1), les droits de contrôle , d’abord sur les actes notariés et sur les exploits (2), puis sur les actes sous seing privé (3); enfin Louis XIV établit les droits d’insinuation et de centième denier, 4® sur tous les objets déjà soumis aux droits seigneuriaux, c’est-à-dire les fiefs et les censives (4); 2® sur les immeubles possédés en alleux (5); 3" sur les transmissions par décès et donations (6); 4“ et enfin sur tous contrats, tous actes et jugemens translatifs et rétrocessifs de propriété (7). — Rien n’échappait à cette législation fiscale ;
(1) Ord. 1589, art. 13Î; 1566, art. 58.
(5) Ord. 1581 et mars 1698,
(3) Oct. 1705.
(t) Édit de déc. 1703.
(8) 19 juUlet 1701. .:f,
(6) août 1706. ,,
(7) *0 mars 1768. '
252 LIV. J. ADM. GÉN. I” PART. TIT. II. CH. III. et par suite de cette double origine , l’action des seigneurs féodaux et l’action du trésor royal concouraient à lever des impôts sur les conventions et sur les transmissions de propriété.
De l’ancien état de choses , considéré dans son ensemble il résulte, en premier lieu, que l’on reconnaissait deux espèces de droits : les droits d’actes et les droits de mutation; les droits d’actes, qui étaient les droits de contrôle et d’insinuation; les droits de mutation, qui étaient les profits féodaux (appelés aussi droits casuels) et le centième denier.
Il en résulte, en second lieu , que les mutations secrètes ou verbales pouvaient être atteintes par l’impôt, et que la peine de la mutation secrète , établie au double du droit en faveur des seigneurs, était portée au quadruple au profit de la royauté.
Un autre abus vin tse joindre àceux qui naissaientdel’impôt lui-même : les droits de contrôle et de centième denier furent compris dans la ferme générale, Malesherbes , dans ses remontrances an nom de la cour des aides , en 1775, signalait ainsi au roi le vice de la perception : « Votre Majesté saura If que tous les droits de contrôle, d’insinuation, de centième K denier qui portent sur tous les actes passés entre les ci-
toyens , s’arbitrent suivant la fantaisie des fermiers ou de « leurs ju’éposés ; que les prétendues lois sur cette matière « sont si obscures et si incomplètes, que celui qui paie ne « |)cut Jamais savoir ce qu’il doit ; que souvent le préposé ne (( le sait pas mieux, et qu’on se permet des interprétations « plus ou moins rigoureuses, suivant que le préposé est « plus ou moins avide; qu’il est notoire que tous ces droits « ont eu sous un fermier une extension qu’ils n’ont pas eue « sous d’autres. D’où il résulte évidemment que le fermier « est le souverain législateur dans les matières qui sontl’ob- « Jet de son intérêt personnel ; abus intolérable, et qui ne se « serait Jamais établi , si ces droits étaient soumis à un tri- (( bunalquel qu’il fût: car, quand on a des Juges, il faut « bien avoir des lois fixes et certaines. »
Malesherbes conclut en disant : « Un impôt établi sous le (' spécieux prétexte d’augmenter l’authenticité des actes et
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<( de prévenir les procès force souvent vos sujets à renoncer « aux actes publics , et les entraîne dans des procès qui sont (f la ruine de leurs familles (1). »
L’assemblée constituante, dans son respect pour les droits qui tenaient aux anciens contrats, maintint au profit des ex-seigneurs les droits de lodset ventes, et autres droits casuels; seulementelle en autorisa le rachat (52). L’assemblée législative abolit les droits casuels, à moins qu’ils ne fussent la condition et le prix de la concession primitive (.3). La convention effaça toute distinction et supprima tous les droits et redevances par le fameux décret du 17 juillet 17f>3, qui ordonnait que les titres féodaux seraient brûlés sur la place publique.
Maissi l’assemblée constituante avait maintenu les lods et ventes, elle réagit fortement contre les doctrines de la ferme générale en matière de contrôle, d’insinuation et de centième denier.
Le décret du 5 décembre 179U constitua l’enregistrement. Le but que la loi se jiroposait expressément était de soumettre les actes des notaires et les exploits des huissiers à cette formalité , pour assurer leur exisleuce et constater leur date. Le décret comprenait sous le nom d’enregistrement les droits iV actes et les droits de mutation; mais il reposait sur une base toute nouvelle, en ce que les conventions écrite et les mutations {xir décès étaient seules frappées de l’impôt : les mutations secrètes n’étaient soumises à aucune investigation ; les actes sous seing privé , mentionnés en d’autres actes, ne pouvaient donner lieu à des recherches et à des droits; ils n’étaient assujettis à l’impôt qu’au moment de la présentation à l’enregistrement. C’est là le caractère qui distingue le décret de 1790 des lois antérieures et des lois subséquentes. Le décret a conservé sa force légale , sous ce raiqx)rt , jusqu’à la loi du 9 vendémiaire an VI, ainsi que l’a déclaré la cour de cassation par arrêt du 10 novembre
(1) Essai sur la vie, les écrits et les opinions rie Malesherbes, [wr le comte ilc Boissy-d'Aiijflas, 1, î66.
(2) D. 15 mare 1790.
(8) D. 18 juin 1792. f
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L’objet de la loi de vendémiaire an VI était d’atteindre les mutations sans actes, quand il y avait mise en possession. C’était un premier retour aux princij)es anciens, et c’était en même temps une transition à la loi fondamentale du 22 frimaire an VU.
La loi de l’an VII avait pour but « d’étendre la contribu- « bon du droit d’enregistrement à toutes les mutations qui « en étaient susceptibles, d’en régler les taux et quotités « dans de justes proportions , afin d’améliorer les revenus « publics. » — Elle a refondu et abrogé toutes les lois antérieures [73]; elle n’a pas donné à l’enregistrement, comme le décret de 1790, l’effet de constater la date des actes notariés, mais seulement la date des exploits et des procès-verbaux. — La loi de l’an VU atteint les mutations sans actes, et rejiroduit en grande partie l’ancien droit, sauf l’arbiti-aire des juridictions exceptionnelles, llétri par Malesherbes.
Le droit actuel repose sur la loi de l’an VU et sur la loi additionnelle du 27 ventôse an IX, relative aux mutations sans actes : [lour les bases de la perception et |)our ce qui regarde l’application des principes du droit civil, c’est là ce qui constitue aujourd’hui le code de l’enregistrement; mais le tarif des droits de l’an VU, dont la justesse est d’ailleurs remarquable, a été modilié ou augmenté par cinq lois successives des 28 avril 1810, 15 mai 1818, 16 juin 1824, 21 avril 1832 et 24 mai 1834.
En étudiant l’enregistrement comme impôt, nous retrouvons nécessaiiement ses rapjiorts essentiels avec le droit civil; de là une théorie qui divise la matière en six sec- ' lions, et qui embrasse les objets suivans :
1“ Nature et objet de l’enregistrement et des droits d’enregistrement ;
2" Base de l’impôt ;
3° Application de l’impôt aux actes et mutations;
4“ Perception des droits ;
5® Com^tencc et procédure ;
6® Prescription.
De ces différentes sections, la deuxième et la troisièjue
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sont celles qui renferment les rapports de l’enregistrement avec le droit civil.
sEC'rlo^
NATURE ET OBJET DE l’eNREGISTREHKNT RT DES DROITS d’kNRECIS-
TREUENT.
V enregislremeiü est une formalité qui consiste dans la relation d’un acte civil ou judiciaire et d’une mutation sur un registre à ce destiné par la loi.
Les droilx d’enregistrement et de mutation sont («ux que l’État perçoit sur les actes civils ou judiciaires, et sur les transmissions de propriétés mobilières ou immobilières. Les droits d’enregistrement , dans le sens le plus étendu , comprennent les droits de mutation ; dans un sens restreint, les droits d’enregistrement s’appliquent aux actes, les droits de mutation aux transmissions de propriété à titre onéreux et gratuit, ou à titre héréditaire.
La formalité de l’enregistrement a deux objets : 1*>m) service public dans l’intérêt des contractans, des tiers, des parties plaidantes et de la société en général; 2“ la constitution d’un impôt dans l’intérêt de l’État.
s l«i. - SERVICE PUBLIC.
L’objet de la formalité doit être considéré à l’égard des actes notariés, des exploits , des jugemens , des actes sous seing privé , des déclarations obligatoires de mutation d’immeubles par décès ou autrement.
1. Actes notariés. — La loi du 5 décembre 1790 assignait pour but à l’enregistrement d’assurer Veæislence et de constater la date des actes reçus par les notaii'es :
Art, î. « Les Actes des notaires et les expkrtts seront assujettis à l’enregistro- « ment pour assurer leur existence et constater leur date. »
Art. 9. « A défaut d'enregistrcmeut dans le délai de dix jours , l’acte passé « devant notaire ne (wurra valoir que comme acte sous seing privé ; le notaire « sera responsable. »
La loi de l’an VU [33] n’a pas reproduit cette disposition sur la date. Merlin soutient qu’en abolissant les lois antérieures, elle a seulement abrogé ce qui est relatif aux droits d’enregistrement, et non ce qui est relatif à la for-
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malüé (le renregislrement lui-même. Il n’y aurait donc encore, selon le jurisconsulte, de fixité dans la date des litres notariés que du jour de l’enregistrement; mais la loi sur le notariat [25 ventôse an XI] est exclusive de ce système. L’art. 1“‘ porte :
« Les notaires sont des fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les « actes et coiitiats auxquels les pai'ties doivent ou veulent faire donner le carac- « tère d’authenticité attaché aux actes de Kautorilé publique, et |X)ur en assurer « la datOf en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et exiiéditions. >>
D’ailleurs la loi de l’an VII n’a pas voulu distinguer entre la formalité et le droit, en abrogeant toutes les lois rendues sur les droits d’enregistrement [73]. Le titre XII où se trouve cette disjxtsition est intitulé des lois précédentes sur r enregistrement , et la pensée du législateur s’applique évidemment à toutes les lois antérieures sur les matières de l’enregistrement. On doit donc décider, avec la cour de cassation , que le défaut d’enregistrement des actes notariés dans les délais prescrits ne produit d’autre elîet que de soumettre les notaires qui ont reçu cés actes au paiement d’une amende (1). Ainsi une hypothèque pourrait être inscrite valablement, quoique l’acte n’aurait j)as été enregistré dans les délais; l’enregistrement opéré plus tard aurait un elîet rétroactif (2). Mais le conservateur ne pourrait pas être obligé d’inserire riiy|M)thèque stipulée clans un acte non enregistré : il devrait même s’y refuser. — Il faut donc conclure , à l’égard des actes notariés , que l’objet de l’enregistrement est d’e?i assurer l’existence et d’en compléter l’authenticité.
IL Exploits. — Les actes d’huissier et des autres ofllciers ayant droit de faire des exploits et des procès-verbaux en certaines matières ont été assujettis par la loi de 1790 à l’enregistrement, à peine de nullité. La loi de l’an VII [art. 3i ] a reproduit cette sanction ; « L’exploit ou le procès— « verbal non enregistré dans le délai est déclaré nul , et « le contrevenant est responsable de cette nullité envers la « ]>artie. » L’objet de la formalité est ici de garantir la société contre les abus que pourrait commettre la mauvaise * (*)
(1) Arrêt ÎS janvier 1810.
(*) M. Troplong, Hypoth., Î-S86.
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loi (Tuiie classe nombreuse d’officiers ministériels. La formalité s’identifie avec l’existence même de l’acte.
III. Jugemens. — L’authenticité des jngemens tient au caractère public du juge qui les prononce , et du greffier qui les transcrit sur les registres : l’enregistrement n’a (lonc pour objet que d’en assurer l’existence ; et le défaut d’enregistrement n’entraîne qu’une amende [35-37]. Mais par cela même que la formalité tend à assurer l’existence des actes, les registres, en cas de perte ou d’incendie des minutes du greffe , pourraient servir de commencement de preuve par écrit. Il nous semble que l’opinion contraire de M. Toullier méconnaît ici l’un des objets essentiels de l’enregistrement (1).
IV. Actes sous seing privé. — Le premier objet de la formalité de l’enregistrement est de donner à ces actes date certaine contre les tiers. Mais un effet semblable est produit , à l’égard dos tiers , par le décès de celui qui a signé l’acte , par la relation d’un titre sons seing privé dans un acte public, ou dans les procès-verbaux d’inventaire [C.c. 13‘28]. — L’enregistrement n’est donc pas le seul moyen de donner à la date privée le caractère de certitude. D’un autre coté , ce caractère de certitude n’est pas l’unique objet de la formalité, car si l’acte a date certaine par le décès de son auteur , il n’est pas toujours dispensé de l’enregistrement. La formalité a donc encore ici pour objet d’assurer l’existence de l’acte, et, de plus, la perception de l’imjjôt.
V. Déclarations de mutations. — Les déclarations de mutations sont légalement obligatoires :
1“ En cas de mutations de propriété immobilière ou d’usufruit d’immeubles , à titre gratuit ou onéreux , lorsqu’il n’y a pas d’actes représentés (2) ;
2° En cas de successions légitime, testamentaire et contractuelle, pour les biens mobiliers et immobilière.
L’objet de l’enregistrement des déclarations est , dans le premier cas, de constater le mouvement de la propriété immobilière entre vifs, et de donner assiette à l’impôt j
(1) Droit civil franfais, l. IX, ii» 72.
(2) L. de rail VII, ait. 12; L. 27 ventôse an IX.
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Dans le second cas , de constater et d’imposer la transmission des biens d’une génération à une autre.
La cause des droits seigneuriaux de lods el vente , de fâchât et de relief, c’était la nécessité féodale de l’ensaisinement et de l’investiture, c’était la nécessité du consentement du seigneur à l’aliénation et à la transmission des biens , selon le droit coutumier. Les droits de mutation et de succession , tr en passant du seigneur féodal à la société, tf ont grandi de toute la différence de l’intérêt privé à l’in- (f térêt public , de l’exploitation de l’homme par l’homme <( à la contribution du citoyen (1). » La société qui succède aux droits de mutation de l’ancien régime ne s’appuie donc pas sur la même base : nous retrouvons ici la base constitutive de tous les impôts , la protection publique. La propriété naturelle et civile , dans ses mouvemens et transmissions , a besoin de la protection sociale ; et l’impôt des mutations représentées par actes , déclarées ou autrement prouvées , est le prix de cette protection.
Ceci nous conduit au second objet de la formalité de l’enregistrement.
s II. - COSSTITUTIOS D UN IMPOT DAXS L’INTÉRÊT DE L’ÉTAT.
Cet impôt, c’est ce qu’on appelle les ' dm/s d’enregistrement. Nous devons considéré^ cés droits dans leur objet et dans leur nature. '9-
Les droits d’enr^îsfrelttiént, selon leur objet , sont fixes ou proportionnels/ ^uand ils sont fixes, l’impôt peut être ‘considéré cornmë fe prix de la formalité de l’enregistrement; aussi le droit fixe une fois perçu n’est-il jamais sujet à restitution : quand ils sont proportionnels, l’impôt est assis sur les capitaux , ou , selon l’expression de la loi , il est assis sur les valeurs [4]; aussi est-il sujet à restitution, si les valeurs ne devaient pas l’impôt.
Pourquoi les droits sont-ils fixes ? pourquoi sont-ils proportionnels ?
ÏIê spM fixes quand il n’y a pas de valeurs mises en J c’est-à-dire de valeurs imposables.
Ils sont proportionnels quand il y a unesomme d’argent,
(I) Histoire du droit français, t. II, p. 49.
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une créance, un objet mobilier, un immeuble qui changent de main, qui deviennent ainsi matière imposable; le capital caché se montre , il se transforme en acquisition de choses , il passe du défunt aux héritiers ; dans ce mouvement d’échange , de transformation , de transmission , il est frappé par l’impôt.
La théorie légale de la division des droits fixes et des droits projwrtionnels, suivant la loi de l’an Vil , est comprise, pour /es di’otts fixes, dansl’art. 3, réalisé par l’art. 08, qui contient l’énuméi’ation des actes et leur tarif; elle est comprise , pour les droits propoiiionnels > dans l’art. 69 de l’énumération et du tarif. Mais l’art. 3 n’emploie pour caractériser les actes sujets au droit fixe qu’une forme purement négative :
(I Le droit fixe s’applique aux actes soit civils, soit judiciaires ou cxtrajudi- « claires qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, ooUo- « cation ou liquidation de sommes et valeurs , ni transmission de propriété, O d'usulïuit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles. »
L’art. 4 , pour caractériser les actes sujets au di’oit proportionnel, indique plusieurs espèces d’actes, de faits ou de conventions :
« Le droit proportionnel est établi pour les obligations, libérations, condam- « nations, collocations. ou liquidations des sommes et valeurs, et pour toute « transmission de propriété, d’usufruit, ou de jouissance de biens meubles et « immeubles, soit entre vifs, soit par décès. »
En examinant avec attention les élémens de la loi de l’an Vil , on peut trouver le principe général qui sert de base et aux droits fix.es et aux droits proportionnels.
Qu’on étudie la classification de l’art. 68 ; tous les actes qu’elle, renferme ont un caractère commun, ce sont des actes déclaratifs.
Qu’on étudie la classification de l’art. 69; tous les actes qu’elle renferme ont un caractère commun , ce sont des actes ou des faits attributifs de droits ou de propriété.
Ainsi , eu cherchant la théorie qui fonde la distinction des droits fixes et des droits proportionnels à travers les nombreuses dispositions de la loi , on voit qu’en résultat elle se résume dans le cax’actère déclaratif ou attributif des actes et des faits ; là est le principe rationnel, le fondement de la distinction. Les actes qui ont seulement le caractère déclaratif ne font point changer de mains une va-
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leur J ils n’ont pas d’objet imposable; le droit perçu pour l’enregistrement ne peut être que le salaire payé à l’État pour l’opération d’un service public. Au contraire les actes ou les faits qui ont le caractère attributif ou translatif de propriété ou de droits analogues , comme ceux d’usufruit, de jouissance, etc., opèrent un changement de mains, transportent une chose d’un maître à un autre ; ils ont un objet imposable. Il ne s’agit plus de percevoir seulement un salaire pour l’opération matérielle de l’enregistrement ; il s’agit d’une valeur, d’un capital que la loi n’avait pas le droit de rechercher dans le domicile inviolable du citoyen , mais qu’elle a le droit de frapper, comme toutes les autres propriétés apparentes, au moment où le capital se produit au dehors , se manifeste soit par un emploi réel et profitable, soit par une transmission gratuite. Toute la théorie de l’impôt d’enregistrement , des droits de mutation et de succession , des droits fixes et proportionnels repose surcette distinction des actes ou faits déclaratifs et des actes ou faits attributifs.
Les droits d’enregistrement, selon leur nature, sont des impôts ; aucun impôt ne peut être établi ni perçu qu’en vertu d’une loi. Ce principe si simple, appliqué aux droits d’enregistrement, est fécond en conséquences.
L’impôt d’enregistrement, selon laremarquedeFonmaur, rappelée par M. Championnière, est la suite et l’accessoire de certains actes et de certaines mutations. Il faut donc que les actes et mutations pour lesquels on veut exiger un droit d’enregistrement soient déterminés par la loi , et que la quotité du droit soit aussi déterminée. Il faut que les art. 3 et 4 de la loi de l’an VII reçoivent leur efficacité des art. 68 et 69 du tarif ou de tout autre tarif fondé sur une loi.
Une distinction , à cet égard , doit être faite entre les droits fixes et les droits proportionnels , c’est-à-dire entre l’impôt établi comme salaire du service public et l’impôt assis sur les valeurs.
I. Les DROITS FIXES sont divisés par la loi en deux catégories : droits fixes dont le taux varie selon la classification des actes déclaratifs ; droit fixe d’un taux général et in-
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variable; les preniiei*s portent sur les actes dénommés dans la loi ; le second porte sur les actes innommés, mais assujettis à la formalité de l’enregjistrement , du jour où il en est fait usage [art. 68, § 1", 51°] :
« Sont soumis au droit fixe d'un franc... généralement tous actes civils, judi- « ciaires ou extr^udiciaires qui ne sc trouvent dénommés dans aucun des para- « graphes suivaus, ni dans aucun autre article de la présente, et qui ne peuvent « donner lieu au droit proportionnel. »
Ainsi les droits fixes consistent , d’une part , en droits spéciaux à certains actes dénommés et tarifés par la loi , et , d’autre part , en un droit général fixé aussi par la loi pour tous les actes non tarifés , dont les parties veulent faire un usage public.
II. Quant aux droits proportionnels qui , à vrai dire , constituent l’impôt, le principe est absolu : le droit n’est dû que sur l’acte ou la mutation expressément dénommé et tarifé par la loi. Ce principe est consacré par la jurisprudence de la Cour de cassation ; « La régie de l’enregistre- « ment ne peut exiger le paiement que des droits dont la (( quotité est expressément fixée par la loi ; l’art. 4 (sur les « actes attributifs) se borne à poser un principe pour l’ap- « plication duquel il renvoie à l’art. 69 de la même loi (4). « — Le principe constant, en cette matière, est qu’aucun droit « ne peut être perçu qu’en vertu d’une disposition eccpi-esse de « la loi (2). « — L’exigibilité du droit proportionnel n’a donc qu’une cause possible , c’est la dénomination légale de l’acte ou de la mutation.
Mais si le principe constitutionnel sur la nécessité d’une loi précise en matière d’impôts est applicable aux droits d’enregistrement , en est-il de même de la maxime que la loi n’a pas d’effet rétroactif?
L’ancienne règle, en matièi'e de contrôle, était qu’un nouveau tarif était applicable , du jour de sa publication , même aux faits antérieurs. — La loi de l’an VII rejeta cette idée de rétroactivité ; l’art. 78 portait ; « Les lois antérieures « continueront d’être exécutées à l’égard des actes faits,
(1) Arrêt 17 mars 1830.
(2) Arrêt du 28 avril t8IB.
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« et des mutations par décès effectuées avant la publication (( de la présente. » — Mais ce principe fondamental du droit civil fut méconnu ouvertement par la loi du 27 ven-^ tôse an IX , qui statua qu’à compter du jour de sa publicar tion , les droits seraient liquidés et perçus , suivant la fixation de la loi de l’an VII , quelle que fût la date ou l’époque des actes et mutations à enregistrer. La loi du 28 avril 4816 est revenue au principe de non-rétroactivité , mais elle n’y est revenue qu’en partie [art. 59] ; elle a distingué entré les 'mutations et les actes , distinction essentielle qui se reproduit souvent en matière d’enregistrement : quant aux mutations , la loi de 4846 n’est déclarée applicable que pour les mutations à venir; quant aux actes ^ la loi nouvelle est déclarée applicable même aux actes antérieurs. Le législateur de 4816 à donc transigé avec les principes , au lieu de revenir franchement à la maxime fondamentale du droit civil et de la loi de l’an VII , que les lois tfont pas d’effet rétroactif.
Nous avons considéré les objets et la nature de la formalité ét des droits d’enregistrement ; nous avons reconnu l’impôt, il faut en déterminer de plus près les conditions.
BASE DE I.’iNPÔT.
Nous allons examiner, § 4", la base générale de l’impôt, ce qui comprend les actes et mutations déclarées ou secrètes ; § 2 , les spécialités dans leur rapport avec l’impôt , ce qui comprend î
4“ Les mentions des conventions verbales dans les actes, dans les exploits , dans les jugemens ;
2® Les mentions des conventions sous seing privé dans les actes privés ou publics ;
3® Les actes qui ont un caractère mixte , comme partages et transactions ;
4® Les conventions sous le rapport de leur actualité ou de leur éventualité ;
5® Les résolutions ;
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6“ Les nullités des conventions et des jugemens dans leur rapport avec l’impôt ;
7® Les contre-lettres.
Nous indiquerons , § 3 , les exceptions au droit d’enre^ gistrement.
s I«r. -BASE GÉNÉRALE DE LTMPOT, ACTES ET MUTATIONS DÉCLARÉES
OU SECRÈTES
La base de l’impôt est ce sur quoi il est assis, ou la matière imposable.
L’impôt fixe est assis sur tous les actes déclaratifs nommés ou innommés , et sur tous les actes attributifs innommés dont on veut faire usage. La règle générale étant posée, il n’y a plus à faire qu’une application de tarif; c’est une opération matérielle; nous n’avons pas à nous en occuper.
L’impôt proportionnel est assis sur les actes attributifs ou translatifs, déterminés par la loi, et sur les mutations légalement sujettes à des déclarations. Ici des appréciations de droit sont nécessaires.
Les actes attributifs ont un caractère complexe : les uns contiennent obligations, conventions et libérations; les autres, mutations.
Mais les actes, en général , ne sont que V instrument , la preuve d’une convention ; or, les conventions sans actes, sans écrits, peuvent avoir des effets ciAÛls : le droit civil est-il ici la règle du droit fiscal? — En d’autres termes, les conventions verbales , celles dont la preuve serait faite autrement que par des écrits et des actes , sont-elles assujetties aux droits proportionnels?
La loi du B décembre 1700 n’avait soumis à l’impôt que les actes et les mutations par décès ; elle n’avait pas recherché les mutations secrètes. La loi de l’an VH [art. 12] avait admis un autre principe ; mais la disposition ne parut pas assez explicite, et, jjour vaincre toute résistance, intervint la loi explicative du 27 ventôse an IX, qui porte, art. -4 : « Sont soumises aux droits les mutations, entre vifs, de « propriété ou â’usufruit de biens immeubles, lors même que
n.-ugu
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« les nouveaux possesseurs prétendraient qu’il n’existe pas « de convention écrite entre eux et les précédens propriétai- « res. « — Nul doute, par conséquent, que les conventions sans écrit , relatives à des mutations d’immeubles en propriété ou usufruit, ne puissent servir de base à l’impôt. Mais la loi de l’an IX doit être renfermée dans les cas déterminés par elle; et , hors les deux cas de mutation, entre vifs , de propriété ou d’usufruit de biens immeubles , une convention écrite peut seule être la base de l’impôt. L’art. i3 de la loi de l’an VII , sur la jouissance à titre de ferme , de location ou d’engagement d’un immeuble, établit la nécessité d’un acte par écrit, pour que cette convention de jouissance puisse être la base d’un droit d’enregistrement.
Toute la théorie de la loi de l’an VII sur la nécessité d’une convention écrite comme base de l’impôt, hors des cas fixés par la loi interprétative de l’an IX, a été renfermée par la Cour de cassation dans l’arrêt lumineux du \1 juin 1811 :
« Vu les art. 2, 4, 5, 6, 7, 12 et 13 de la loi du 22 frimaire an VII, et considé- « rant que du rapprochement des articles précités, et principalement des termes « employés dans leur rédaction , il résulte que le droit d’enregistrement a pour « première base une convention ou une déclaration écrites; que c’est d'après la « contexture de ces sortes d’écrits que se règlent le taux et le mode de percep- « tion du droit ; d’où il suit qu’en princ^ général il faut, pour qu’il y ait échulc n au droit d’enregistrement, qu’il existe un acte enregistré ou susceptible d’enre- « gistrement, ou hien une déclaration de mutation de biens, ou soit l’obligation B de cette déclaration, dans le cas où elle est formellement exigée par la loi ;
« Considérant que ce principe ne pourrait être méconnu sans admettre un étal M de choses absolument inconciliable avec plusieurs dispositions essentielles de a la loi du 22 frimaire an VII; ainsi comment le percepteur, s’il n’existe aucun « acte, aucun écrit, aucune déclaration ou obligation de la faire, pourra-t-il fixer « le montant du droit à exiger? Comment surtout pourra-t-il reconnaître, sui- « vant le prescrit de l’art. 11, s’il existe, dans la convention verbale des parties, « plusieurs dispositions indépendantes les unes des autres , afin de percevoir « pour chacune d’elles un droit particulier? Ainsi, comment le percepteur, s’il a n'existe ou s’il n’a dû exister ni acte ni déclaration faite , pourra-t-il , confor- « mément à l’art. 57, écrire la quittance de l’enregistrement surl’ocle enregistré, « ou sur l’extrait de la déclaration du nouveau possesseur?...
« Considérant que, dans l’espèce, il ne s’agit d’aucune mutation de propriété « o« d'usu/Wiit , mais seulement d’une jouissance précaire à. titre de ferme ou « de location, ou de toute autre convention, et qu’il est reconnu au procès que « cette convention, quelle qu'en fût l’espèce, était purement verbale; que, dès lors, « le tribunal ne pouvait s’autoriser de l’art. 13 ni d’aucune autre disposition de « la loi de frimaire, pour soumettre une semblable convention au droit d’enre- « gistrement, puisque les dispositions de cet art. 13 sont nommément restreintes « au cas de la poursuite de paiement du droit des baux ou engagemens non « acquitté, ce q\ii suppose nécessairement des baux oti engagemens écrits, seuls
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« susceptibles dVnrcgisIremeiU; cl'oil résulte la uoiiséiiuence que les locations, « les jouissances purement verbales, sont nommément exceptées «lu cas prév\i « par l’art. 13 ; «roù résulte enfin que, jKUir établir dans ce cas la perception du « droit, il ne sulTit pas de prouver qu’il y a eu jouissance, mais qu'il Ibut prouver « encore que cette jouissance était fondée sur un acte ou pxtbUc ou privd;
« Consi(Jérant que l'on ne pourrait soumettre au droit d’enregistrement les « simples jouissances verbales, sans renverser totite l’économie de la loi du « 22 frimaire an VII, sans ajouter arbitrairement aux dispositions de la loi expli- « cative du 27 vcnWse an IX, laquelle restreint formellement aux mutations « entre vifs de propriété ou d'usufruit l'obligation d’acquitter le droit d’enre- « gistrement, quoiqu’il n’y ait pas eu de conventions écrites, et sans contrevenir u directement à l’art. 13 de la loi de frimaire; — la Cour casse. »
La règle générale et l’exception sont donc ici bien nettement posées ; les conventions verbales ne peuvent servir de base au droit d’enregistrement , excepté les conventions verbales pour mutations de biens immeubles en propriété ou usufruit , mutations entre vifs qui sont alors des mutations secrètes.
Il faut maintenant examiner les spécialités si importantes en cette matière.
s II. - SPÉCIALITÉS DANS LEUR RAPPORT AVEC L’IMPOT.
I. Mentions des conventions verbales
1» Daus les actes.
L’effet de ces mentions, quant à l’assiette de l’impôt, dépend de la distinction nécessaire entre les conventions imposables sans qu’il y ait représentation d’actes écrits, et les conventions dont l’acte doit être rapporté comme condition de l’impôt. Si les conventions n’ont nullement besoin d’être prouvées par écrit pour être imposées, comme les ventes ou donations d’immeubles, la mention de la convention verbale dans un acte public ou sous seing privé, dans une déclaration volontaire ou judiciaire, est évidemment une base suffisante pour le droit d’enregistrement.
Une observation est essentielle à l’égard des baux et engagemens d’immeubles. Ces conventions doivent être établies par écrit pour qu’il y ait lieu au droit d’enregistrement, mais il n’est pas nécessaire que l’acte lui-même soit représenté. « La jouissance est suflisamment établie, dit l’art. ItUle la loi de frimaire, pour la demande du paiement des droits, par les actes gui la feront connaître. » « H
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faut prouver, dit l’arrêt de 1811, que la jouiesanee était fondée sur un acte ou public ou privé. » Il suffit donc qu’il y ait pour les baux et eugagemens preuve d’une convention écrite; cette preuve pçut résulter d’actes énonciatifs émanés des parties; elle résultera de la mention d’un bail ou engagement par écrit insérée dans un autre acte.
Ainsi , la mention pure et simple pour les mutations d’immeubles en propriété ou en usufruit , et la mention d’un acte existant pour les mutations en jouissance, formeront une base suffisante à l’impôt proportionnel.
Mais quant aux autres conventions et obligations, l’acte ou instrument par écrit doit en être représenté à la régie ; la mention de ces conventions et obligations verbales, quoique insérée dans un acte publie ou privé, ne peut servir de cause à l’impôt. L’«mt même, soit extrajudiciaire, soit judiciaire, ne pourrait être le fondement du droit, à moins qu’il ne fût la base d’un jugement, car c’est un écrit qu’il faut soumettre à l’enregistrement , et les déclarations sont non avenues quand elles ne sont pas légalement obligatoires.
Il ne faut pas toutefois confondre avec la mention inutile pour l’impôt une énonciation qui serait de nature à remplacer, pour les parties intéressées, le titre de l’obligation. Cette mention deviendrait un véritable titre pour l’une, une obligation pour l’autre, en eas de différend sur la convention primitive; elle devrait donc être soumise à l’impôt comme l’acte lui-même de la convention, s’il était représenté.
^ î" Mentions dans les exploits.
Les actes d’huissiere , sommations ou exploits, ont nécessité des règles spéciales. Ce sont ces sortes d’actes qui portent le plus souvent la mention des conventions verhalesj lorsque évidemment il existe des actes sous seing privé non enregisti'és. La loi n’a pas prohibé une habitude fondée sur la faveur due aux relations entre particuliers , mais elle a averti les intéressés et frappé l’abus. Si une convention est annoncée comme verbale dans un exploit, et que, plus tard.
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l'actc en soit pmluit dans une instance, la loi du 28 avril 1816 [57] soumet l’acte au double droit.
S" Règles spèciales nux jiigemens.
Lorsqu'une demande repose sur un fait, un quasi-contrat, un quasi-délit, une obligation légale, il n’y a pas de base pour le droit d’enregistrement ; le droit n’est dft que pour la condamnation elle-même (1). Au contraire, si la demande est fondée sur un acte écrit, mais non enregistré, il y aura, indépendamment du droit sur le jugement, un droit exigible sur Vobjet de la demande, au même taux que le droit qui aurait été payé s’il y avait eu d’abord acte public.
Mais si la convention qui a fondé la demande était purement verbale, la base de l’impôt existe-t-elle? — Les expressions de l’art. 69 sont équivoques ;
« Lorsqu’une condamnation sera rendue sur une demande non établie par im « titre enregistré et susceptible de t'élre, le droit auquel l'objet do la demande « aurait donné Hep, s’il avait élé convenu par acte public, sera perçu indépen- « damment du droit dé pour l'acte ou le jugement qut aura prononcé la con- « damnation, a
La cour de cassation a expliqué ainsi la loi dans un arrêt ^e doctrine [21 frimaire an XIII] : « Par cette disposition , la loi a nécessairement entendu atteindre lors de la condamnation, et assujettir au droit proportionnel, toutes les conventions ou obligations sans titre, dont le titre, s’il eût existé, aurait été susceptible d’enregistrement j autrement, l’article n’aurait aucun sens ni application. « — Un avis du conseil d’État du daoût 1809 porteaussi que, « lorsqu’un « jugement par lequel il est prononcé des condamnations « surdes conventions verbales est présenté à la formalité..., « il y a lieu de percevoir le droit sur la convention qui fait « la matière de la demande... — La question est donc résolue parla cour de cassation et par le conseil d’État dans un sens favorable à la perception du droit proportionnel. Mais une vive eontroverse a été récemment soulevée à cet égard par M. Cbampionnière, qui écarte la force légale de l’avis du conseil d’État, en faisant obsei’ver que le conseil n’était pas interrogé sur la question en elle-même (2). La
(1) L. de l’an VIT, 69, g %, n» 9.
(â) 7rat7ÿ{tfvefroi7«rf’enr«^t>^r0ffi«n/,parMM.Ghamponni^r66tRigau]t,tJJ,p.35.
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controverse se concentre alors sur les motifs de la jurisprudence de la cour de cassation. L’opinion du savant auteur nous paraît s’éloigner de la nature même des jugemens appliqués à une convention verbale. Le jugement, par sa nature, est déclaratif ; mais lorsqu’il s’applique à une convention verbale, il devient un titre authentique pour la convention préexistante; on contracte en justice comme devant les notaires, et l’authenticité est aussi conférée par la justice comme par les notaires : les parties, qui désormais ont un titre authentique de leur convention, doivent donc le même droit que si elles avaient, dès l’origine, adopté la forme d’un acte public. Pourquoi mettrait-on dans une position inégale les parties qui ont, dès l’origine, invoqué l’authenticité pour leurs conventions, qui ont payé en conséquence les droits d’enregistrement, et les parties qui ont négligé d’abord la forme , et qui , plus tard , l’obtiennent par leur propre fait , de l’intervention de la justice? Les droits d’enregistrement sont un impôt; l’égalité est le principe constitutionnel en matière d’impôts ; le contractant par convention verbale , comparaissant devant la justice, doit être placé , relativement à l’impôt des conventions, dans la même condition que le contractant par acte authentique.
M. Championnière reconnaît que, lorsqu’une mention de convention verbale est insérée dans un acte, de manière à tenir lieu de titre aux parties, le droit est dû pour cette mention d’une nature obligatoire : or, la mention de la convention verbale dans un jugement est précisément cette mention obligatoire; si elle est cause légitime de l’impôt dans le premier cas , pourquoi ne le serait-elle pas dans le second? — La même cause doit produire le même effet. Ici le jugement tient lieu de titre : donc le jugement est une base suffisante à l’impôt de la convention originairement verbale i indéjiendamment du droit ordinaire de condamnation.
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gistrement, selon le caractère privé ou public de l’acte qui contient la mention.
Et d’abord il est évident que la question est tout-à-fait étrangère aux conventions qui sont légalement imposables, quoique non établies par écrit (les ventes , les donations d’immeubles) , et aux conventions dont l’acte , nécessaire pour qu’il y ait lieu au droit d’enregistrement, n’a pas besoin d’être représenté (les baux , les engagemens d’immeubles). Les mentions aloi-s entraînent nécessairement le droit d’enregistrement.
La question ne concerne que les conventions dont, en général, l’acte doit être représenté pour quelles soient soumises à l’impôt.
A cet égard voici le principe : si l’acte qui contient la mention est lui-même sous seing privé, le droit n’est p:is exigible pour la convention ainsi relatée; la règle sur la représentation du titre est seule applicable.
Mais si l’acte qui contient la mention est public , il faut distinguer : ou la mention n’est qu’une simple relation sans usage effectif de la convention privée, comme les relations qui se trouvent dans les inventaires , et alore il n’y a point de base pour le droit proportionnel ; ou il en est fait réellement usage par l’acte public, et alors c’est comme s’il en était fait usage en justice : le droit est exigible (l) : à plus forte raison , si c’est en vertu même de l’acte sous signature privée que l’octe public est fait ou rédigé , car la loi porte :
« Aucun notaire, liuissier, grefUer, secrétaire (des administrations centrales et « municipales) ou autre ollicier public, ne pourra faire ou rédiger un acte en « vertu d'un acte sous signature privée ou passé en pays étranger, l’annexer à ses « minutes, ni le recevoir en dépôt, en délivrer extrait, copie ou expédition, s’il « n’a été enregistré préalablement (ou, aujourd’hui, en même temps que l’acte « public), à peine de 50 IVancs d’amende et de répondre personnellement du droit « [art. 48]. »
III. Actes qui ont un caractère mixte. — Les partages des biens meubles et immeubles entre copropriétaires, à quelque titre que ce soit , sont des actes déclaratifs sujets à uu droit fixe; mais, s’il y a retour, l’acte déclaratif prend le
(l) L. de l'an VU, art. 23.
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caractère d’une mutation ; il devient un acte ’mixte’, et le droit , sur ce qui est l’objet de la soulte ou du retour, est réglé comme le droit sur les ventes (1). La difficulté n’existe pas à l’égard des partages dont le caractère déclaratif ou attributif se montre de lui-même. — Mais â l’égard des transactions la difficulté est sérieuse. La loi de l’an VII a plac*é les transactions sous les deux catégories des droits fixes et des droits proportionnels : sous les droits fixes , les transactions , en quelque matière que ce soit , qui ne contiennent aucune stipulation de somme et valeur, ni dispositions soumises à un plus fort droit d’enregistrement (2) ; sous les droits proportionnels, les transactions qui contiendront obligations de sommes ou qui seront translatives soit de propriété , soit d’usufruit (3)*
En principe, la transaction a le caractère déclaratif : Sola liberatio controversiæ, non novus tituius, dit Dumoulin : le droit dérive non de la transaction, mais d’une cause antérieure et préexistante sur laquelle il s’était élevé des doutes que la transaction fait cesser; elle déclare cette cause, elle ne la crée pas : tel est le caractère général. Mais la transaction se prête à toute espèce de stipulation ; elle peut donc prendre un caractère mixte. — Dans quels cas sera-t-elle considérée comme translative, et donnera-t-elle lieu au droit proportionnel? Ici une distinction est fondamentale :
i“ Si la chose litigieuse entre les parties est laissée à celui qui la possédait , ou livrée par le possesseur à l’autre partie, il n’y a pas de transmission réelle ; il n’y a pas de garantie à exercer; il y a seulement reconnaissance et déclaration du droit préexistant : donc l’impôt proportionnel n’a point de base.
2® Mais si une chose non litigieuse est livrée par l’une' des parties à l’autre pour faire cesser le litige, il y a cession , transmission réelle, garantie ; il y a base suffisante pour le droit proportionnel.
De même, si une créance était l’objet de la (xintestation ,
Digitizt hy ( tringle
(1) 68, jS8,a».__
(ï) 68, gl, *5”.
(8) 69, g 8, 8», cl g 7, 1«.
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et qu’elle fût laissée à celui qui la possédait ou livrée par le possesseur à l’autre partie , la transaction serait purement déclarative; il n’y aurait point de base pour l’impAt ; mais si , par la transaction , une partie s’obligeait à donner une somme d’argent , ce serait une stipulation accessoire sur un objet non litigieux , et la base du droit proportionnel existerait.
Cette distinction lumineuse nous vient des lois romaines : elle a été adoptée par nos pins grands jurisconsultes (1).
IV. Convontious sous le rapport de leur actualité ou éventualité. — Le droit n’est dû que d’une convention parfaite ; la perfection du contrat étant indépendante de la tradition des immeubles , c’est au contrat lui-même et non à son exécution que l’impôt s’attacbe. — Le droit n’est dû que d’une convention dont l’effet est actuel ; la convention subordonnée à une condition suspensive et dont l’effet par conséquent est éventuel ne peut servir de base immédiate à l’impôt : le droit n’est exigible qu’après l’accomplissement de la condition.
V. Résolution. — La résolution des contrats est volontaire ou forcée : la résolution volontaire est une nouvelle convention; l’impôt est une seconde fois exigible. De même, s’il y avait renonciation du donataire aux objets donnés, ils ne pourraient rentrer dans la main du donateur que sous la charge du droit proportionnel. Deux exceptions toutefois existent: 1“ à l’égard du résiliement opéré dans les vingt-quatre heures; la loi suppose alors que le consentement qui est retiré si promptement n’était pas le résultat d’une volonté bien réfléchie ; 2“ à l’égard de la déclaration de command, qui est faite aussi dans les vingtquatre heures ; mais, après ce délai, l’adjudicataire apparent est censé avoir acquis d’abord pour lui , et la déclaration de command est légalement présumée une revente.
La résolution forcée naît ou d’une condition résolutoire expresse ou de la condition résolutoire tacite. Dans le pre-
(1) L. 33 , Cod., De Iransacl.; Dumoulin , lit. Des fiefs, g 33, glos. 1 , n» 68 ; Polhier, Vente, n'> 646; Merlin, Ripert., \» Transact.', Fonmaur avait afTaibli la distinction par une application incomplète, Lods et vetites, ii’ 4K.
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inier cas, la condition visible est inhérente au contrat j elle se confond avec la convention ; il n’y a point de base pour un second impôt ; autrement un même objet serait assujetti cl deux droits de mutation, ce qui n’est , dit un avis du conseil d’État, ni dans le texte, ni dans l’esprit de la loi (1). — Dans le second cas , la condition résolutoire a lieu par suite de l’inexécution des clauses de la convention ; elle doit être prononcée en justice [C. c. 1184]. Si l’on suivait les principes du droit civil , la condition résolutoire tacite remettant les choses dans le premier état, et produisant le même effet que la condition résolutoire expresse, il n’y aurait pas lieu à un second impôt. Mais le droit fiscal s’écarte ici des principes du droit commun : il n’affranchit la résolution prononcée en justice du second impôt que lorsque l’acquéreur n’est jias entré en jouissance (‘2). De cela seul que le contrat n’est pas résolu par un effet immédiat de la convention elle-même, et que le juge peut accorder un délai au débiteur pour l’exécution , le droit fiscal en induit que ce n’est pas la même convention qui est soumise à un second droit de mutation ; il suppose aussi que les parties jiourraient s’entendre et déguiser une rétrocession sous les formes d’une résolution. Le droit fiscal présume doncja fraude à l’impôt, malgré la garantie extérieure de la justice. — Les vrais principes exigeraient que le droit fiscal fût subordonné ici au droit civil : les tribunaux auraient à statuer sur la sincérité des motifs de la résolution. Une résolution prononcée judiciairement, en connaissance de cause , devrait produire les mêmes effets que la résolution naissant d’une condition expresse : ubi eadem ratio, ibi et idem jus.
Vf. Nullité des conventions et des jugemens. — Deux systèmes sont en contradiction sur cette importante matière: l’un et l’autre peuvent invoquera leur appui les arrêts de la cour de cassation. Il faut chercher les dispositions de la loi et les combiner avec les principes du droit , pour choisir entre les deux systèmes.
(1) Av. 10 sept. 1808.
(î) L. 47 venlôse an IX, arl. 14.
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L’art. ‘28 de la loi de l’an Vil jKirle : « ^ul ne jioiirra « atténuer ni différer le paiement des droits d’enregistre- « ' ment , sous le prétexte de contestation sur la quotité , ni K pour quelque autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir i< en restitution , s’il y a lieu. » Il est donc bien certain que les actes nuis, quelle que soit la cause de la nullité, doivent provisoirement le droit d’enregistrement. Or l’art. GO dit que « tout droit d’enregistrement perçu régulièrement , en conformité de la loi , ne pourra être restitué , quels que soient les évhiemens ultérieurs, sauf les cas prévus par la loi. » L’annulation d’unacte par un jugement est un évènement qui vient après la perception du droit ; fautil en conclure que tonte annulation par jugement formera un de ces évènemens ultérieurs qui ne peuvent déterminer la restitution du droit? — Il en résulterait que toute perception , réclamée d’abord comme provisoire, serait vraiment définitive , ce qui est impossible. Aussi la loi de l’an VII a-t-elle affranchi du droit proportionnel lesjugemens portant résolution de contrat ou de clause de contrat pour cause de nullité radicale. Aussi le conseil d’État a-t-il décidé (par avis du ‘2‘2 octobre 1 808) que le droit perçu sur les jugemens d’adjudication d’immeubles, attaqués par la voie de l’appel, est restituable, lorsque l’adjudication est annulée par les voies légales. — Les expressions de l’art. CO , que tout droit d’enregistrement, régulièrement perçu, ne peut être restitué, quels que soient les évhiemens ultérieurs , n’ont donc pas un sens absolu dans l’esprit de la loi ; et le conseil d’État en a fixé positivement le sens relatif dans le même avis, en disant que, « par ces derniers mots , l’in- « tention de la loi n’a pu être que d’empêcber l’annulation « des actes par des collusions frauduleuses, et de tarir, dans (f leur source , les abus qui pourraient en résulter pour le K trésor public et pour les particuliers. » — D’un coté, l’esprit delà loi est d’empêcher les collusions frauduleuses, et ce sens est fixé par une autorité compétente; et, de l’autre, la loi elle-même a déclaré exempts du droit proportionnel les jugemens qui annullent des .actes pour cause de
Cj.J; >^It
(1) Art. 68, § 3, 7».
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nullité radicale : toute la question dès lors est de savoir ce qu’on entend , en droit, par nullité radicale. Dumoulin en a donné la définition la plus profonde et la plus nette : « Quando cotUractus rétro reducitur ad non causam [§ 33 , glos. i]. La nullité est donc radicale , quand le contrat, ramené à sou origine (rétro) , n’a pas de cause ou d’existence (reducitur ad non causatn). « Fonmaur a ainsi développé cette doctrine, en l’appliquant aux lods et ventes :
« D’un contrat nul ne sont pas dus lods et ventes, et s'ils ont été payés, il y a a lieu à répétition... Cette exemption est fondée sur deux moyens : 1» sur ce « qu’il n’y a eu qu’une vente apparente, puisqu’elle est infectée d’un vice radical, « dont son exécution est pareillement entachée ; 2° sur ce que la nullité du con- « trat emporte de plein droit l’exemption des lods, et qu’étant emportée par un « vice ancien et inhérent au contrat [rétro, ut ex tune), la dette et l’ouverture « des lods n’a été qu’apparente, tant que le contrat nul a reçu son exécution. » (N» eOb-648.)
Il faut donc voir maintenant quelles sont les espèces de nullités connues en droit , qui se trouvent marquées du caractère de nullité radicale.
Les conventions sont nulles de droit; ou susceptibles d’annulation pour cause d’incapacité ; ou susceptibles de rescision pour vices du consentement. Examinons ces différens caractères dans leur rapport avec l’impôt :
1° Les conventions sont nulles de droit ^ quand il j a nullité fondée sur la violation ou l’omission de formes extrinsèques exigées par la loi. La nullité alors est absolue; mais il faut qu’elle soit prononcée par les tribunaux (sauf le cas exceptionnel de l’article 692 du Code de procédure), d’après ce principe du droit, que nul ne peut se faire justice à lui-même : cette nullité absolue étant rétro et ab initia , est une nullité radicale ; et il est reconnu par tous que si le droit a été perçu , il est sujet à restitution (1).
2“ Les conventions sont susceptibles d’annulation pour c^^x%o' d'incapacité , lorsqu’elles ont été contractées parles mineurs et les femmes mariées non autorisées [C. c. 1312]. Les mineurs et les femmes ont le droit de se faire restituer contre leurs engagemens; c’est une nullité purement relative qui ne peut être invoquée par ceux qui ont contracté avec les incapables ; mais, quoique relative , elle remonte
(1) Cass. 9 février 18U.
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rétro et ab inilio ; le \ice cl'incai>acité existait à l’origine de la convention; la nullité est donc radicale.
3“ Les conventions sont susceptibles de rescision jHmr vice </e consentement [1147], lorsque le consentement est déterminé par erreur , dol , on violence : ce vice infecte à son origine le consentement apparent; par là, le contrat est réduit ad non camam. La nullité ou rescision ne |>eut être invoquée que du chef de la partie qui a subi l’erreur, le dol, la violence; la nullité est relative, mais en même temps elle est radicale , puisqu’elle attaque le consentement dans son priacijxj, la volonté. — La conséquence est donc, dans ce cas, comme dans le précédent, qu’il devi’ait y avoir lieu à la restitution du droit proiKU’tiüiinel, perçu d’abord sur la convention annulée. Mais la Cour de cassation n’adopte pas la conséquence ; dans son arrêt du 9 février 4814, elle n’admet la restitution du droit qu’en cas de rescision jx)ur cause de nullité absolue. L’arrêt substitue l’expression de nullité absolue à l’-expression de la loi de l’an VU, nullité radicule : c’est dans cette substitution que nous paraît être le siège de l’erreur : la nullité absolue est, sans doute, radicale, mais elle n’a pas seule ce caractère par lequel le contrat rétro reducitur ad non causam. Le consentement, qui est la cause du contrat, n’existe pas réellement quand il a été surpris par dol ou arraché par violence; et, quand le contrat est rescindé par suite du dol ou de la violence judiciairement prouvés , il est ramené ad non causam; il est donc nul de nullité radicale (4).
4“ Certaines conventions sont susceptibles de rescision pour lésion [4448], mais toutes ne le sont pas. La lésion vicie-t-elle le contrat initio? Peut-on dii’e alors que le contrat soit ramené dès le principe, rétro , ad non causam? — Lia lésion est comparable à l’erreur, et, sous ce rapport, on peut dire avec Troncliet : « La lésion infecte la vente d’un vice qui en attaque la substance. » Aussi MM. Toullier [n“ 543], Troplong [n" 852) et Championnière voient dans la lésion une nullité radicale ; mais à coté d’un rapport in-
(1) Voir Toullier, i. VU, ii» 5il ; M. Troplong, Vente, t. U, p. 687; M. Chain pionnière, 1, 211, 229.
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contestable, il y a une différence essentielle qu’a très-bien saisie l’auteur du Traité des nullités : « L’action en rescision (f est mixte, mais plutôt personnelle que réelle, plutôt mort bilière qu’immobilière. Son objet principal et direct est rt non le recouvrement de l’immeuble vendu, mais le supplért ment du juste prix dans les ventes; si parfois elle fait (f rentrer cet immeuble entre les mains du vendeur, ce n’est rt qu’éventnellement, et parce que l’acquéreur aime mieux rt le rendre que de suppléer le juste prix de l’aliénation (4). » On ne peut pas dire que la vente soit nulle ab îm7/o, puisque, lors même que le vendeur voudrait rentrer dans la possession de l’immeuble, il ne le pourrait pas, si l’acquéreur offrait le supplément de prix [1684]; le vendeur rentrant dans la possession de l’immeuble, par suite de son action en lésion, n’y rentre donc que par la rétrocession que lui fait l’acquéreur de l’immeuble, au prix fixé par le premier contrat. Aussi non seulement l’administration de l’enregistrement ne doit pas restituer le premier droit, mais elle en exige un second , et à juste titre , comme en matière de rétrocession. La jurisprudence de la Cour de cassation nous paraît combattue, sous ce rapport, par des inductions erronées , dans le Traité des droits d’enregistrement.
Mais, sur tous les autres points que nous venons d’examiner, les principes du droit exigent la restitution de l’impôt ; la doctrine contraire de la Cour de cassation (2) renverse la base même sur laquelle repose le droit proportionnel. Celui-ci n’est pas un salaire comme le droit fixe , qui ne doit jamais être restitué ; le droit proportionnel est un impôt assis sur une valeur , un impôt assis sur une mutation : s’il n’y a pas de valeur réellement transmise , s’il n’y a pas de mutation , il n’y a point de base pour l’impôt. La Cour de cassation avait professé la véritable doctrine dans un arrêt du 27 novembre 4845, en disant : « Les lois du 5 décembre 4790 et du rt 22 frimaire an VII ont établi des droits d’enregistre- « ment, mais elles n’ont pas soumis à ces droits des actes * (*)
(1) Traité des nullités, par M. Pm in, n»‘ 9î, 97.
(*) Arrêts 9 février 1814 et lî février 18îî.
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{< qui, suivant la loi civile , n’o|M'>raient pas de mutation. Il « est coNTKAuicToiKE d’aunulci’ la prétendue mutation de « propriété et de faire payer les droits qui n’étaient dus « qu’à raison d’une mutation opérée. » La Cour avait ainsi rattaché le droit fiscal au droit civil , elle en avait assigné le vrai caractère ; les droits d’enregistrement, constitutifs d’un impôt sur des actes du droit civil, doivent être subordonnés aux principes de ce droit : le droit fiscal ne peut donc violer le droit civil sans se mettre en contradiction avec sa propre nature. La raison elle-même avait dicté cet arrêt de 1815, aux principes duquel reviendra sans doute, un jour, la jurisprudence vraiment progressive de la Cour de cassation.
La jurisprudence actuelle sur la nullité des actes dans leur rapport avec le droit d’enregistrement repose sur la fausse interprétation de l’art. 00 de la loi de l’an VII : on ne peut pas considérer comme un évènement ultérieur l’annulation qui a son principe dans l’acte lui-même et dans une nullité radicale de la convention.
Mais non seulement la cour de cassation a appliqué dans ce sens rigoureux l’art. 60 à des actes nulsapnncipio^elle a de plus appliqué le même système aux jugemens nuis pour cause d’incompétence, et aux jugemens par défaut anéantis par le jugement contradictoire (4). Ces premiers jugemens sont considérés comme une base suffisante pour l’impôt, bien qu’ils ne puissent être, pour les parties, le fondement d’aucun droit réel ou personnel ; et cependant l’art. 4 delà loi de l’an VII porte que l’impôt proportionnel est assis sur les valeitrs : où sont les valeurs que représentent un jugementannulé pour caused’incompétence, un jugement par défaut anéanti sur l’opposition? La valeur n’est représentée que par le second jugement, qui déclare le premier nul ou non avenu ; le droit ne peut donc être assis légitimement que sur le second jugement. La cour de cassation l’a reconnu récemment pour les adjudications sur folle enchère [arrêt 27 mai 1833]; le droit ne peut être perçu sur la seconde adjudication que pour l’excédant de prix, qui forme
(1) Arrêts 3 nov. 1807 11 noy. 1RÎ8
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278 I.IY. I. AflM. GÉX. I" PART. TIT. ?I. CH. III. SF.CT. II. un prix nouveau ; il ne l’esl pas sur le prix porté dans la première adjudication , qui a déjà subi le droit d’enregistrement. S’il n’y a pas de valeur nouvelle sur laquelle l’impôt puisse être assis, il n’y a pas de base suffisante pour l’impôt; voilà le principe. Pourquoi donc ne serait-il pas appliqué et aux jugemens annulés pour cause d’incompétence ou d’excès de pouvoir, et aux jugemens par défaut qui disparaissent complètement devant le jugement contradictoire?
VII. Contre-lettres. — Les contre-lettres notariées qui ôteraient à la vente son caractère , par exemple en déclarant que la vente n’est pas sérieuse, seraientussimilées à une rétrocession et donneraient lieu à un second droit , à moins qu’elles ne fussent faites dans les vingt-quatre heures de la vente ; car alors elles constitueraient cette nature exceptionnelle de résiliement volontaire, qui s’applique à une convention que la loi regarde comme imparfaite.
Les contre-lettres sous seing privé, contenant augmentation du prix stipulé dans l’acte apparent , étaient frappées d’une nullité absolue par l’art. 40 de la loi de l’an VII, nullité opposable par toutes parties. Mais l’art. 1321 du Code civil a dérogé à cette disposition ; les contre-lettres, nulles à l’égard des tiers , ont leur effet entre les parties contractantes , seulement l’impôt est élevé au triple droit [40]. C’est par un arrêt rendu sous la présidence de M. Henrion de Pansey , et au moment où M. Touiller réclamait vivement contre la doctrine contraire de la cour suprême, que la controverse a cessé (1).
S III. - EXCEPTIONS ET EXEMPTIONS EN MATIÈRE D’ENREGISTREMENT
On distingue trois sortes d’exceptions et exemptions : 4® les actes enregistrés en débet; 2“ les actes enregistrés gratis ; 3“ les actes exempts d’enregistrement.
I. Actes enregistrés en débet. — L’exception ne porte que sur l’obligation de payer les droits au moment où est remplie la formalité de l’enregistreinent. Elle est fondée sur
(1) Cass. 10 janvior 1819; Toiillier, t. 8, n» I8«.
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des motifs d’iirgenee ou d’intérêt public ; mais le recouvrement ultérieur en est poursuivi au profit du trésor contre la personne déclarée débitrice. Dans cette classe se trouvent les actes et procès-verbaux qui concernent la police, les contributions, les appositions et levées de scellés, les actes de nomination de tuteur, les actes que le juge de paix faitd’oflice , et tous les cas où le ministère public agit dans l’intérêt delà loi et de son exécution. [D. 18 juin 1811.]
II. Actes enregistrés gratis. — L’exception porte ici sur le droit fixe ou proportionnel ; elle est fondée sur un motif d’intérêt public ou d’humanité. Dans cette classe se trouvent les acquisitions pour lecompte de l’État, lesécbanges et partages qui le concernent, les acquisitions pour routes départementales, les actes relatifs aux chemins vicinaux (1), les actes relatifs à l’exercice des droits électoraux, à l’expropriation pour cause d’utilité publique, les ordonnances d’élargissement rendues en faveur de débiteurs emprisonnés , à défaut de consignation d’alimens , etc.
III. Actes exempts d’enregistrement. — L’exception est ali
solue : elle porte non seulement sur les droits, mais aussi sur \i\ formalité, elle-même de l’enregistrement celle est fondée sur des motifs de célérité, sur la nature de lu valeur transmise, sur la situation particulière des intéressés, et le but d’humanité de certains établissemens jmblics. Dans cette catégorie très-étendue sont placés principalement les actes du gouvernement , des autorités administratives (sauf les ventes et marchés), les inscriptions sur le grand-livre, leurs transferts et mutations, mais l’exception relative aux transferts ne peut être étendue à des stipulations contenues dans le même acte et indépendantes du transfert, par exemple à'une création de rente viagère (2); les actes et ventes des monts-de-piété , les quittances de fournisseurs, ouvriers, maîtres depension , etc., produites comme pièces justificatives ; les titres et actes ou expéditions de toute nature, nécessaires [)our obtenir l’indemnité accordée aux colons de Saint-Domingue (3), etc., etc. ^
(1) Loi 21 mai 1836. \ ' ' *
(2j Casi. 10 féTrier 18S9. . ‘. vu ...ii ■ I. - 'luitutuni *
(3) Loi 30 a\TÜ 1836.
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Toutes ces exceptions, avec leurs diverses nuances, doivent être légalement établies; autrement, les actes et mutations tomberaient sous l’empire du droit fixe ou de l’impôt proportionnel , selon les dispositions de la loi etlespi*évisions des divers tarifs de l’enregistrement.
Dans l’intérêt du commerce, les lettres de change avaient été exemptées de l’enregistrement par la loi de l’an VII ; mais les billets à ordre y avaient été soumis : la loi du 28 avril 1816 , art. 50, a soumis les lettres de change à l’impôt , comme les billets à ordre ; la seule différence aujourd’hui à leur égard est que les billets à ordre doivent être enregistrés avec le protêt, et que les lettres de change n’y sont soumises qu’au moment de l’assignation. Les endossemens et les acquits sont toujours en dehors des droits d’enregistrement.
APPLICATION DES DROITS d’eNREGISTHEHENT.
Nous avons étudié la matière imposable; nous avons déterminé les règles relatives aux conventions et mutations en général, considérées dans leur validité, leur résolution, leurs nullités; il faut voir maintenant comment l’impôt s’applique aux diverses spécialités d’actes et de mutations; cette vue d’applicatiwi''^ réduit à trois objets :
Classification des actes et mutations dans leur rapport avec les différens taux de l’impôt proportionnel ;
2° Règles d’application aux actes et mutations exempts de fraude ; '
■ 3*> Règles d’application aux actes et mutations faits en fraude des droits d’enregistrement.
Nous allons reprendre chacun de ces objets.
$ I<r. — CLASSIFICATION.
Quatre classes renferment les actes et mutations soumis à l’impôt proportionnel; ce sont :
Les obligations de sommes et les libérations (actes unilatéraux) ;
Les mutations à titre onéreux (actes commutatifs);
' ■ ■ :byi- - :gle
I. MUTATIONS DIVERSES
Les mutations entre vifs, à titre gratuit ;
Les mutations par successions.
1. Obligations de sommes et libérations. — La loi de l’an VII , après avoir énuméré différentes espèces d’obligations soumises au même droit d’un pour cent , termine par une disposition générale qui donne le véritable caractère de cette catégorie d’actes : l’art. C9 [§ 3, n“ 3] dit « et tous autres actes ou écrits qui contiendront obligation de somme. >) Ces espèces différentes se réduisent à un seul genre d’obligation , le prêt; les obligations de faire ne sont point indiquées dans l’énumération ni enveloppées dans la disposition générale ; elles ne peuvent donc être légalement soumises au droit proportionnel. — Les libérations sont soumises à un impôt moindre que les obligations ('/, pour -100) : la raison en est que, par la quittance, l’obligation cesse, la somme prêtée est restituée ; ce n’est pas une nouvelle valeur qui circule, ce n’est qu’un retour de valeur.
IL Mutations à titre onéreux. — Les adjudications, les ventes, les rétrocessions constituent principalement les actes commutatifs. L’impôt frappe sur les valeurs mobilières et les valeure immobilières, mais plus fortement sur les immeubles (4 jwur lüO). Ici un capital pécuniaire que possédait un individu , et que la loi d’impôt ne pouvait atteindre dans le secret de son existence , est manifesté par un emploi ostensible, est transformé en une propriété territoriale; l’impôt atteint le capital au moment de sa manifestation et de son emploi. — Mais, si au lien de l’emploi d’une valeur monétaire, il y a un échange de propriétés immobilières , l’impôt n’a plus la même application ; il n’y a pas de valeur nouvelle employée ou transformée, il n’y a qu’un mouvement d’immeubles déjà soumis aux lois générales de l’impôt : le droit proportionnel doit être moins fort; il n’est en matière d’échange que de la moitié du droit de vente. C’est donc en se conformant aux vrais principes, et dans l’intérêt de l’agriculture qui demande la facilité des échanges , que l’impôt sur les mutations par échanges a été modéré en vertu des lois du 10 juin 1824 et du 24 mai 1834.
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III. Mutadons entre vifs à titre gratuit. — L’impôt est gradué selon les liens et les qualités qui pouvaient exister entre les donateurs et donataires. Les étrangers et les collatéraux, qui reçoivent une donation , recueillent un avantage sur lequel ils n’avaient point d’expectative légale; l’impôt peut donc être d’un taux élevé ( 5 pour 100); les dons en ligne directe anticipent sur un avantage promis par la loi , les dons entre époux sont la suite naturelle de leur communauté d’existence ; l’impôt doit être d’un taux bien inférieur : il est moindre de la moitié.
IV. Mutations par successions. — Les successions légiti
mes, testamentaires, contractuelles, sont soumises à l’impôt des mutations (1). La proportion des droits varie selon la nature des objets , mobiliers ou immobiliers, selon la ligne de parenté directe ou collatérale Les jurisconsultes
coutumiers , en s’appuyant sur les principes du droit romain pour lutter contre le droit féodal, avaient fait admettre, dans l’ancienne jurisprudence, l’exemption des droits de mutation et de centième denier pour les successions et institutions contractuelles en ligne directe. Les enfans étaient censés les copropriétaires de la chose paternelle pendant la A'ie du père, et ils continuaient la personne et la propriété de leur auteur. Ce même principe se retrouvait dans plusieurs anciennes coutumes , avec cette condition de plus , que le propriétaire ne pouvait aliéner sa chose sans le consentement de scs enfans et liéritiers présomptifs. Les lois de 1790 et de l’an VU ont rejeté l’exception favorable à la ligne directe. Dans le droit actuel, les enfans ont certainement leur personnalité distincte , comme propriétaires; mais è^ndant, quand ils succèdent à leur père^ ils sont encore censés continuer la personne de leur auteur. Ils n’ont pas la qualité d’héritiers siens et nécessaires; mais ils sont héritiers par le droit naturel et civil; il semblerait donc que la transmission en ligne directe devrait être exempte de l’impôt des successions. Toutefois il ne faut pas oublier le principe , que l’impôt est le prix de la protection sociale : les enfans, qui héritent de leurs père et mère, re-
(1) L. îl avril 18»î, art. 33. — —
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cueillent les fruits de cette protection ; ils doivent contribuer à la maintenir par un impiit sur les biens, dont ils avaient la juste expectative, mais qu’ils ne possédaient pas en copropriété. Seulement le taux de cette contribution doit être d’autant plus faible, que le droit des héritiers dérive plus directement du droit naturel de succession. — Le principe de l’impêt des successions légitimes est que sa quotité doit se mesurer sur la distance de la parenté. Moins les degrés sont rapprochés , moins le successible devait compter sur la succession, et plus la société peut élever le prix de sa protection. L’impôt se combine donc avec l’expectative plus ou moins éloignée que le successible pouvait avoir à l’égard des biens qui lui sont transmis.
Mais il est un acte de famille que la loi devait favoriser : c’est la donation portant partage des biens des père et mère , qui tient lieu , dans le nouveau droit , de l’ancienne démission de biens , en y ajoutant l’irrévocabilité. La loi du 16 juin 1824 [art. .3] a réduit bien au dessous du droit de donation ordinaire le droit de donation portant partage; il fallait encourager ce sentiment du père de famille , qui ne veut p<as priver ses enfans du droit de jouir de leur patrimoine pendant sa vie. C’est surtout dans les campagnes que CO partage par anticipation est usité; la terre ne peut valoir que par le travail de son possesseur; et quand l’ôge enlève les forces , le père livTc le patrimoine qu’il a cultivé à ceux qui peuvent continuer la culture et le travail.
s II. -RÈGLES D’APPLICATION AUX ACTES ET MUTATIONS EXEMPTS DE FRAUDE.
Les lois sur l’enregistrement ont toujours distingué entre les droits d’actes et les droits de mutation. La loi de 1790 avait dit : « Les droits sont établis suivant la naUtre. des artps et les objets des déclarations, n — La loi de l’an Vil [art. 2] porte : « Le droit éSt proportionnel nu fixe, suivant la nature des actes et des mutations; » enfin la loi du 28 avril 1816 [art. .59] fait aussi une distinction expresse , quant à l’effet rétroactif des droits nouveaux, entre les droits de mutation et les droits d’actes. Il faut donc
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bien préciser leur caractère de différence. — Le droit de mutation est celui qui se perçoit sur les transmissions entre vifs de biens immeubles , en propriété , usufruit ou jouissance , et sur les transmissions par décès de toute espèce de biens. — Le droit d’acte est tout droit fixe ou proportionnel établi sur autre chose que la transmission entre vifs de biens immeubles ou la mutation par décès.
Cette distinction entre le droit d’acte et le droit de mutation est essentielle ; elle forme une première règle d’application : ainsi , par exemple, les notaires doivent les droits d’actes , les parties les droits de mutation ; les notaires doivent faire l’avance selon la nature de l’acte et non selon celle de la mutation (1); le droit d’acte est dû, et non celui de mutation , si l’objet donné ou vendu avait péri au moment où l’acte était passé.
Une seconde règle d’application est celle posée par l’avis du conseil d’État du 10 septembre 1808: « Le même objet ne peut être assujetti à deux droits de mutation; » en d’autres termes : une même disposition ne peut donner ouverture qu’à un seul droit ; ainsi , les droits déjà payés par les légataires particuliers doivent s’imputer sur ceux dus par les héritiers ou légataires universels : ainsi, loi’sque les héritiers ou légataires universels sont grevés de legs particuliers de sommes non existantes dans la succession, et qu’ils ont acquitté le droit proportionnel sur l’intégralité des biens de cette succession , le même droit n’est pas dû pour ces legs particuliers. [Avis déjà cité.]
Une troisième règle d’application , c’est que la nature de l'aete est indiquée par l’acte lui-même et son seul contenu. — Des circonstances extérieures peuvent faire connaître une convention cachée , des dispositions secrètes, des faits dissimulés; mais , dit avec raison M. Championnière (t. I", p. 128) : « Cette convention, ces dispositions , ces « faits sont tqute autre^chose que l’acte qu’il s’agit d’en- « registrer; il faut prendre l’écrit tel qu’il est; pour établir « la perception , on ne doit admettre aucune preuve , de <' quelque nature qu’elle soit„eontre et outre son contenu »
DigiîL“J by '
(1) GasB.' li iévrier 1844.
III. ACTES FAITS EN FRAUDE DES DROITS
(sauf le cas de fraude contre l’impôt, comme nous le verrons bientôt).
Enfin une quatrième règle d’application , c’est qu’en matière de droit de mutation, le droit porte sur la transmission réelle et non sur l’écrit. On recherche ici (fuod gestum et non quod scriptim. L’écrit n’est qu’une preuve de la mutation, qui peut être détruite par une preuve contraire ; les faits extérieurs prouvant la non-mutation sont admis ; l’impôt , comme on l’a répété souvent, est assis sur les valeurs ; si la valeur n’a pas réellement changé de main, malgré l’apparence d’un contrat , il n’y a pas de base possible pour l’impôt.
S III. - RÈGLES D’APPLICATION AtX ACTES ET MUTATIONS FAITS EN FRAUDE DES DROITS D ENREGISTREMENT.
Ledroitde critique appartient à l’administration contre les actessimulés, quand la simulation estfaiteen fraiidederirapôt proportionnel. La fraude existe lorsque, sous uneconA’entionsujette à un faibledroit, on veut déguiser une convention réelle, légalement frappée d’un droit plus fort; si, par exemple, on voile une vente sous la forme d’un jiartage, d’un échange, d’une transaction. « La nature des contrats (dit la (( Cour de cassation dans un arrêt sur l’enregistrement) ne K se détermine ni par les termes employés dans leur ré- <f daction , ni par les formes extérieures dont ils ont été « revêtus, ni par la qualification que les parties leur ont « donnée , mais par l’objet des conventions qu’il ren- « ferme (1). » — Lorsqu’il y a intention frauduleuse d’éluder le paiement des droits d’enregistrement, il y a fraude à la loi. Or l’art. 1353 du Code n’établit aucune distinction entre le cas de fraude envers la personne et celui où il y a fraude à la loi (2). Dans l’un et l’autre cas , la fraude peut être établie par toute espèce de preuve écrite ou testimoniale ou par des présomptions graves, précises et concordantes. Le principe qui dérive de l’art. 1353 atteint toutes les fraudes possibles ; on ne peut opposer ni le con-
(1) Arrêl 20 mars 1839.
(îjCass. 6 mai 1836. Voir les coiiclusion.s de M. le |nocureur-géuéral.(Ré(iuisil. de M. Dupin.)
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tenu de l’acte , ni les formes d’une authenticité mensongère : quand la fraude à la loi existe , on tombe sous l’empire d’un fait susceptible de la preuve testimoniale : fraus consistit in circimstanliis facli, quod probandum est per testes [Dumoulin , § 23, gloss. 2]. — Toutefois, si la simulation avait pour objet non d’éluder les droits , mais de tromper des créanciers ou des héritiers , l’administration de l’enregistrement ne serait pas fondée à susciter des discussions étrangères à sou but.
Une distinction est essentielle quant à la preuve et aux effets de la simulation , en matière d’enregistrement.
Cette preuve peut être utilement faite à l’égard des mutations immobilières , car la convention verbale et la mutation secrète, comme on l’a vu plus haut, donnent lieu à l’impôt lorsqu’il s’agit d’immeubles transportés en propriété ou en usufruit; la preuve de la simulation faisant disparaître le contrat apparent pour laisser à découvert la mutation cachée, la base légale de l’impôt existe. — Quant aux autres conventions , l’impôt, comme on le sait, ne peut être assis que sur un écrit , et même sur la représentation de l'acte; l’administration prouverait donc eu vain que la convention apparente est simulée , car la convention cachée sous cette apparence ne serait qu’une convention secrète que la loi , dans ce cas , n’a point imposée : la preuve de la simulation laisseraitla convention sans force à l’égard de l’impôt; la preuve serait donc inadmissible, frustra probatur quod probahm non relemt[L. 22, Cod., De pro6.]. Ainsi , dans le premier cas , il y a , pour l’administration, intérêt et droit à faire la preuve de la simulation ; dans le deuxième cas, l’administration serait sans intérêt et par conséquent sans action.
SKCTION IV.
PERCEPTIONS DBS DROITS.
L’impôt doit être payé avant, l’accomplissement de la formalité de l’enregistrement ; nul ne peut en atténuer ni
§ 1. — PERCEl'TlON DES DROITS.
différer le paiement, sous prétexte de contestation sur la quotité, ui pour quelque autre motif que ce soit (1).
Nous allons examiner contre quelles personnes la pei'ception a lieu, et quelles sont les garanties légales de la perception.
s I.r.-CONTRIUUABLES EX MATIÈRE D'ENREGISTREMENT.
Les officiers ministériels sont les premiers eontribuables. Ils doivent faire, en plusieurs circonstances, les avances des droits; mais ils peuvent être les premiers percepteui-s, car ils ont la faculté de faire consiguer les droits par les parties.
Les notaires sont tenus de faire l’avance des droits d’enregistrement légalement dus, selon la mture des actes; ils n’en sont pas tenus selon la convention réelle ou la mutation cachée. Dans le cas où la régie croit devoir attaquer ces actes , soit sous le rapport de leur validité ou régularité, soit quant aux effets que la loi leur attribue, c’est contre les parties pour lesquelles le notaire a reçu les actes qu’elle doit intenter son action. Ainsi, pour une vente apparente, [lour un partage apparent, le notaire ne doit que les droits de l’acte extérieur; et si la régie soutient que la vente déguise une donation , que le partage recèle une vente, c’est contre les parties que le procès doit être exclusivement dirigé.
Les huissiers sont tenus de payer les droits fixes spécialement établis sur les actes de leur ministère. Le rapporteur de la loi de l’an VH disait à l’égard des droits fixes : « Leur étonnante variété retrace l’iiitluence que l’esprit de (( contention et de chicane a acquis dans la société; plus (( on conçoit difficilement comment tant d’instrumens « peuvent être nécessaires à l’administration des intérêts c< privés, plus on doit désirer qu’un bon ordre civil vienne K bientôt en affranchir les Français. », — Loin d’avoir diminué, ces actes et ces droits ont augmenté; on compte annuellement liuit millions d’actes sujets aux droits fixes,
(1) L. de l’au VII, 28.
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produisant une somme de 17 millions; et, dans ce nombre , on compte à peu près cinq millions d’actes d’huissiers. (Statist. de 1834.)
Les greffiers des tribunaux et les secrétaires des administrations départementales et municipales forment une classe à part ; ils n’ont qu’un rôle secondaire quant à la confection des jugemens et des actes administratifs : aussi ne sont-ils point sujets aux avances de droits. La loi de l’an Vil distinguait entre lesjugemens à enregistrer ou sur minute ou sur expédition. La loi de 1816 [38] a soumis tous les jugemens à l’enregistrement sur minute; si la consignation des droits n’a pas eu lieu dans les vingt jours, entre les mains du greffier, les extraits des jugemens sont remis au receveur de l’enregistrement , et il y a poursuite directe contre les parties.
Les officiers publics qui ont fait l’avance des droits peuvent prendre exécutoire du juge de paix pour leur remboursement [30], — La seule représentation des minutes du notaire suffit pour justifier de l’avance et fonder l’exécutoire. L’action en remboursement est solidaire contre toutes parties (1).
Les particuliers sont contribuables envers la régie, et tenus d’acquitter eux-mêmes l’impôt :
1“ Pour lesjugemens et actes administratifs, si consignation préalable n’a pas eu lieu ;
2“ Pour les sentences arbitrales ;
3“ Pour les actes sous seing privé;
4° Pour les droits de mutation immobilière , entre vifs , soumise , à défaut d’acte , à la déclaration obligatoire ;
5” Pour les droits de succession légitime , testamentaire, contractuelle.
Les débiteurs directs de l’impôt sont :
A l’égard des actes civils ou judiciaires emportant obligation ou libération , les débiteurs de l’obligation ;
A l’égai'd des actes translatifs , les acquéreurs ; mais si l’acte est présenté par le vendeur, la régie est libre de choi-
(1) Cass. î6 juin 18Î0.
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sir le conlribiiahle; si la vente est prouvée clans le cours d’une instance, le droit d’option, pour la poursuite à exercer contre le vendeur ou l’acquéreur, appartient également à l’administration.
Quant aux autres actes, les droits sont dus, sauf stipulation particulière, par les parties auxquelles les actes profitent.
Enfin , les héritiers sont débiteurs solidaires des droits de succession, mais les légataires n’en sont tenus qu’à raison de leur avantage partieulier, et chaque legs peut être enregistré séparément [C. c. fOlO].
S II.- GARANTIES DE PERCEPTION
Les garanties sont de jilusieui’s espèces ; les unes \oiil Jus((u’à faire dépendre l’existence légale des actes de l’accomplissement même de la formalité de l’euregistremenl; les autres sont des peines pécuniaires ou des moyens pai"ticuliers de poùi*suite : nous allons indiquer ces diverees garanties :
I. Nullité des actes, — Les exploits et procès-verbaux d’huissiers ou autres ofiieiers ayant le droit de rédiger des procès-verbaux qui font foi jusqu’à inscription de faux sont mils à défaut d’enregistrement [34]; lestestamens faits eu pays étranger doivent être enregistrés, à peine de nullité, au bureau du dernier domicile du testateur et à celui de la situation des biens [C. c. lOOU].
II. Amendes. — Les amendes sont encourues à l’occasion des actes non frappés de nullité et des déclarations tardives , qui étaient obligatoires : les amendes sont fixes ou proportionnelles (I); elles ne sont point susceptibles de remise ou modération : elles sont exigibles même après le décès des contrevenans; les héritiers ou re|)résentans , et les porteurs des actes, en sont légalement tenus (2).
III. Droit de suite. — C’est la garantie particulière à l’impùt des successions (3) ; le droit de suite s’exerce sur les revenus des immeubles, en quelque main qu’ils passent : si
(1) L. 16 juin 1824, 10, li.
(2) Avis cous. d’Étiil, 8 février 1810.
(3) L, (le l’an vil, 32.
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i’acheteur veut payer avec sécurité le prix des biens acquis d’une hérédité , il doit s’assurer du paiement des droits de succession , ou purger l’immeuble du privilège de la régie. Ce privilège ne peut porter atteinte à l’effet des hypothèques antérieures.
IV. Contraintes. — Lorsque les contraintes décernées par le receveur de l’enregistrement sont visées par le juge de paix , elles emportent le droit de saisie et d’exécution : le droit d’hypothèque en résulterait aussi , d’après l’avis du 25 thermidor an XII, sur les contraintes en général; mais les sommes pour lesquelles l’hypothèque serait prise seraient quelquefois considérables , et l’administration n’applique pas aux contraintes d’enregistrement l’effet hypothécaire attaché aux contraintes qui concernent les autres contributions : l’hypothèque n’est donc prise qu’en vertu d’un jugement.— L’opposition aux contraintes est portée devant le tribunal civil.
COMPÉTENCE ET PROCÉDURE
Il y a une compétence administrative pour la solution de toutes les difficultés qui n’ont pas pris encore le caractère litigieux; elle appartient' au conseil d’administration de l’enregistrement, composé du directeur et de quatre sousdirecteurs (1). Ce conseil donne , même sur la demande des particuliers intéressés, des solutions préalables qui ne lient pas les parties et qui ne peuvent suspendre la prescription.
Si une contestation naît , elle est portée devant le tribunal civil. La chambre du conseil juge sans discussion orale et sur production de mémoires ; le ministère des avoués n’est point obligatoire devant elle. Le jugement est susceptible d’opposition , de requête civile dans les cas ordinaires ; mais il n’est point susceptible d’appel. Il peut être déféré à la cour de cassation : l’impôt d’enregistrement, étant fondé sur une loi , est maintenu ou infirmé par la cour de cassation , selon que l’acte ou la mutation est ou n’est pas légalement imposé.
(1) Ord. 13 janvier 1831. ~
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Lu restitution des droits d’enregiistrcment doit avoir lieu dans les cas déterminés judiciairement : celte restitution ne porte jamais sur le droit fixe, qui est le salaire de la formalité, mais sur le droit proportionnel , qui constitue vraiment l’impôt.
PRESCRIPTION EN MATIERE d’eNREGISTREHENT.
Il y a cinq espèces de prescription en matière d’enregistrement : les prescriptions d’un an , de deux ans , de trois ans, de cinq uns, de ti’ente ans.
I. Prescription d’un an. — Elle a lieu pour les expertises que l’administration a le droit de réclamer , lorsque le prix énoncé dans l’acte de transmission immobilière , à titre onéreux, lui paraît d’une évaluation frauduleuse; lorsque les revenus énoncés dans une mutation gratuite lui paraissent aussi trop faibles , et qu’il n’y a pas d’actes probatifs des revenus.
La demande d’expertise doit être formée devant le tribunal de la situation , et notifiée dans l’année de l’enregistrement (1).
U. Prescription de deux ans. — Elle a lieu contre la régie après deux années , à compter du jour de l’enregistrement, pour droit non perçu sur quelque disjxisition particulière d’un acte enregistré dans son ensemble ; — pour supplément de perception insuffisante; — pour fausse évaluation dans une déclaration ; — pour mutation secrète d’immeubles, lorsque la mutation avait été signalée précédemment par les énonciations d’autres actes soumis à la formalité.
Elle a lieu également contre les particuliers pour toute demande en restitution de droits indûment perçus par l’administration (2).
III. Prescription de trois ans. — Elle est opposable à la régie qui réclame pour omission dans une déclaration faite après décès.
(1) L. de l’an VII, 17.
(ï) L. de Pan VU, 61 ; L. 16 juin 1M4, U.
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IV. Prescription de cinq ans. — Elle est applicable aux poursuites relatives à des droits de successions non déclarées. Mais la prescription ne commence à courir que du jour où la régie a pu connaître le décès par la voie légale, c’est-à-dire par l’inscription du décès sur les registres de l’état civil; autrement l’administration peut se prévaloir de la règle contra non valentem agere non currit præscriptio.
V. Prescription de trente ans. — Cette prescription de droit commun s’applique aux droits dus pour mutations immobilières, sans titres, ou fondées sur des titres sous seing privé, lorsqu’elles n’ont pas été révélées par des énonciations d’actes enregistrés : la date des actes sous seing privé ne peut être opposée à la régie pour établir la prescription, si elle n’est pas certaine soit par le décès de l’une des parties, soit par son insertion dans un inventaire ou autre document authentique [1328]; l’administration est un tiers auquel on ne peut opposer des titres qui n’ont pas date certaine; la facilité des antidates serait une source de fraude. — Si la mutation est établie par l’inscription au rôle des coutributions foncières, les trente ans courent du jour de l’inscription.
Interruption des prescriptions. — La poursuite étant toute civile pour les droits d’enregistrement , la prescription des poursuites n’est interrompue que par des actes de contrainte et d’instance judiciaire.
Si les poursuites ont été commencées par des actes de contrainte sans qu’il y ait eu instance dans l’année, la prescription est acquise, sauf celle de trente ans, bien que le temps légal et ordinaire de la prescription ne soit pas accompli.— Pour ces prescriptions d’un ordre spécial, le défaut d’instance dans l’année, après l’émission de la contrainte, fait supposer l’abandon de la poursuite de la part du fonctionnaire et l’aveu tacite que l’impôt n’est pas dû.
AVPEITDICS AUX DROITS D’XBrRlEOISTREMENT.
DROITS DE TIMBRE, DE GREFFE, d’ HYPOTHÈQUES.
Los droits accessoires à ceux d’enregistrement sont les droits de timbre, de greffe, d’hypothèques. Us ne tiennent
UKFEN8E S»M:IAI.E.
pas directement à la matière des contributions, sauf ceux qui ont le caractère de droits proportionnels : jxmr la pluj)art ils constituent des droits fixes et représentent par conséquent plutôt l’idée du salaire que l’idée de l’impôt.
Les droits de timbre, nés de l’édit d’août 1G7-4, sont fondés aujourd’hui sur les lois des 13 brumaire et 6 prairial an VIL — La loi du 24 mai 1834 [18-19] , en développant l’idée d’un timbre proportionnel pour les lettres de change, billets à ordre, billets et obligations non négociables, a eu pour but d’obliger tous les commerçans à se servir du papier timbré. Elle a soumis à l’amende proportionnelle , en cas de contravention, le souscripteur et l’accepteur; à défaut d’accetpeur, elle frappe le premier endosseur d’une lettre de change ou d’un hillet à ordre, le souscripteur ou le premier cessionnaire d’un billet ou obligation non négociable.
Les droits de greffe, rétablis par le directoire, sont perçus sur les rôles d’expédition d’après un tarif proportionnel (1).
Les droits perçus pour l’inscription, la radiation, les tableaux des hypothèques, ne sont que le salaire de la publicité ou de la formalité légale.
L’assemblée constituante classait tous ces droits dans les impôts sur les capitaux, comme les droits d’enregistrement : c’était confondre le prix d’une formalité avec le prix dû pour la protection sociale qui facilite le mouvement des capitaux et les transmissions héréditaires ou volontaires.
Ces quatre branches d’impôts et de droits , l’enregistrement, le timbre, le greffe, les hypothèques, produisaient, en 1762, 14 millions; en 1789, 50 millions; ils produisent aujourd’hui 215 millions, le cinquième des impôts directs et indirects.
TITRE III
CONSIDÉRÉE DANS SES MOYENS PRÉVENTIFS ET RÉPRESSIFS
La société, dans l’intérêt de sa conservation , doit se défendre des dangers qui peuvent venir des clioses et des
(I) I- 21 vpiitrtse ail Vil.
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lioinines; elle s’en défemi par la voie préventive ou par la voie répressive, selon la nature des objets ou des droits dont l’usage ou l’abus peut lui être préjudiciable.
La défense sociale par les moyens préventifs, c’est la police de l’État, prise au point de vue le plus général; la défense sociale par les moyens répressifs , c’est le système des prisons : il faut connaître, sous l’un et sous l’autre rapport , les droits et les devoirs d^ l’administration. Ce titre se divise donc en deux chapitres : -i" De la police de l’État ;
Des établissemens de répression.
NOTIONS PRÉLIMINAIRES. DIVISION
Nos anciens jurisconsultes prenaient l’expression de police dans un sens général, pour l’administration elle-même. Ainsi Domat distingue la police temporelle et la police spirituelle , et renferme sous cette distinction l’administration de l’État et celle de l’Église : ainsi, au commencement du XVIIP siècle, Delamare, qui a dégagé cependant les lois de la police des matières du droit civil , a renfermé encore onze divisions dans son vaste Traité de la police : la religion, la discipline des mœurs, la santé, les vivres, la sûreté et tranquillité publiques , la voirie, les sciences et arts libéraux , le commerce, les manufactures et les arts mécaniques , les serviteurs domestiques , les manœuvriers et les pauvres. — Nous ne comprendrons point sous la dénomination de police de l’État tous les sujets que Delamare y a placés; mais nous en comprendrons plusieurs, et nous ne restreindrons pas , dans la langue du droit , le mot de police au sens, étroit qui lui est donné dans les habitudes du langage vulgaire.
On distingue d’abord deux espèces de police : la police judiciaire et la police administrative. — La police judiciaire a pour objet « de rechercher les délits , d’en rassembler les t( preuves , et d’en livrer les auteurs aux tribunaux chargés
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« de les punir (1) » ; la police administrative a |>our objet : « le maintien liabituel de l’ordre public dans chaque lieu « et dans chaque partie de l’administration générale (2). w — A la police judiciaire se rattache la police rurale, mais elle est étrangère en elle-même et par ses accessoires au plan que nous nous sommee proposé. — La police administrative comprend deux parties essentielles, la police de l’lîtat et la police municipale. Ce n’est pas le moment de nous occuper de la police municipale, qui a pour objet l’ordre public de la commune. Nous ne traitons ici que de la police de l’État, sujet encore très-complexe.
La police de l’État peut être définie celle qui considère la société en masse comme l’objet de sa vigilance et de son action directe. — Une notion plus développée se trouve dans une circulaire du ministre de la police de i 81 5 ; nous la recueillons ici h cause de son mérite propre, abstraction laite du nom de son auteur et des souvenirs qu’il réveille (3) : « Calme dans sa marche, mesurée dans ses re- « cherches, partout présente et toujours protectrice, la po- « lice ne doit veiller que jiour les progrès de l’industrie , « de la morale, pour le bonheur du peuple et le repos de (( tous. Elle est Instituée, ainsi que la justice, pour assu- « l’er l’exécution des lois et non pour les enfreindre, pour « garantir la- lilwrté du citoyen et non pour y porter atif teinte, pour assurer la sécurité des hommes honnêtes et « non pour empoisonner la source des jouissances sociales. « Elle ne doit ni s’étendre nu delà de ce qu’exige la sûreté « publique ou particulière, ni gêner le libre exercice des (( facultés de l’homme et des droits civils, par un système « violent de précautions.» — C’est là, pour ainsi dire, l’idéal de la police de l’État.
Il y a dans notre histoire un fait important à suivre , à travers ses phases successives , c’est la séparation de la police et de la justice. Les fonctions de la police et de la justice ont été confondues dans les mêmes personnes, depuis
(1) C. d’instr. crim., 8.
(1) Cod. brum. an IV, 19.
(3) La circulaire e.st du ministre Fouché (de Nantes).
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les comtes des rois franks (I) jiisqii’anx juges seigneuriaux et royaux. Un premier effort fut tenté au XVI' siècle par Loyseau et par le parlement de Paris , pour enlever la police aux juges des seigneurs : l’auteur du Traité des seigneuries (ch. Vil) posa comme principe que ledroit de faire des règlemens de police générale n’appartenait qu’au roi et aux parlemens ; que la police provinciale appartenait aux baillis et sénéchaux , que la police des cités appartenait aux juges royaux : et le parlement , par un arrêt de règlement de décembre 1561, défendit aux juges seigneuriaux de faire des actes depoliee. Mais cette doctrine nouvelle s’attaquait seulement à la féodalité; elle n’établissait pas en principe la séparation des fonctions de la police et de la justice. L’édit d’Amboise, de juin 1572 , tâcha de déposséder les juges royaux de la police ; la résistance fut grande et la confusion fut maintenue [1577] : dans un arrêt du conseil , du 28 septembre 1584, le chancelier de France est dit en même temps chef de la justice et chef de la police. — C’est •Colbert qui seul fut assez puissant pour opérer la séparation par l’édit du 15 mars 1667 : « Et comme les fonctions « de \a justice et de la police sont souvent incompatibles et « d’une trop grande étendue pour être bien exercées par « un seul officier , nous aurions résolu de les partager ,
« estimant que l’administration de la justice contentieuse « et distributive demandait un magistrat tout entier , et « que d’ailleurs la police qui consiste à assurer le repos du « public et des particuliers , à purger la ville de ce qui « peut causer les désordres , à procurer l’abondance et à « faire vivre ehacun selon sa condition et son devoir , de- (( mandait aussi un magistrat particulier qui pût être préi< sent à tout. »
L’édit veut que le lieutenant civil et le lieutenant-général de piolice qui est alors institué, exercent leurs fonctions séparément et distinctement ^ chacun en ce qui le concerne. — Il contient le règlement de toutes les matières qui sont attribuées à la police.
L’édit d’octobre 1699 établit des lieutenans-généraux
(1) Formules de Mareulfe, liv. I", 8.
SKPAKATION DE LA JUSTICE ET DE LA POLICE
de police dans toutes les juridictions royales « pour avoir à U l’avenir, à l’exclusion de tous autres ofTiciers, l’entière ad- (( niinistration de la police, et en faire toutes les fonctions. » Cette séparation , posée en principe et réalisée ])ar les édits , n’enleva pas cependant aux parleiuens le droit de faire des arrêts de règlement concernant l’administration et la police ; le juge seigneurial d’abord, le juge royal ensuite, furent rappelés à l’unique caractère déjugé; mais la puissance parlementaire maintint ses prérogatives.
L’assemblée constituante, en détruisant la puissance des parlemens, proclama, comme principe constitutionnel, la séparation de l’autorité administrative et de l’autorité judiciaire (1); mais, effrayée de l’abus des lettres de cachet et de^ actes arbitraires imputés à la police du XVllI' siècle, elle abolit la police administrative autre que la police municipale; dans sa confiance en la force des institutions nouvelles, elle chercha seulement « tout ce qui peut rendre la |m>- « lice tranquillisante pour ceux qu’elle protège, et rassu- « rante pour ceux qu’elle soumet à sou action. » [Instr. 20 sept. 91.] — La police municipale fut frappée d’im- ]iuissance au milieu des crises de la révolution. La eommuue de Paris renversa le trône au 10 août ; les sections et le département, au 31 mai 93, livrèrent les Girondins à l’échafaud ; et la convention , rappelée au sentiment dt‘ la vie et au besoin delà conservation après le 9 thermidor, rendit le décret du ’l" germinal an III, sur la ç/rande police. — Syeyès’rompit son long silence pour en faire le rapport. C’était la jiolice de l’État qui succédait à l’impuissance de la ]K)lice municipale; et le Code de brumaire an IV, allant au delà du décret de 1790, sur la séparation de l’autorité administrative et de l’autorité judiciaire, proclama Vincoin~ palibilüé de la justice et de la police [1 5].
Le directoire et le consulat conservèrent, en la développant, l’institution delà police générale; le Code de bruluaire, rédigé par Merlin, portait « que la police est insli- « tuée pour maintenir l’ordre public, la liberté, la propriété, (( la sûreté individuelle [art. 16]; » et l’aTrêté de Bonaparte, (1) D^cr. Ifi aofii_l790.
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du iü messidor an VIII, redonna toute vigueur à l’édit de Louis XIV (d), sur les règles à suivre dans l’administration de la police.
Le Code d’instruction criminelle de 1808 ne rappelle pas expressément, mais il suppose la distinction de la police administrative et de la police judiciaire : toutefois, il n’admet point cette incompatibilité absolue de la justice et de la police qu’exprimait le Code de brumaire : le juge d’instruction est à la fois juge et officier de police judiciaire; il est admis à juger en police correctionnelle l’affaire qu’il a instruite ; il est même quelquefois officier de police administrative , car la loi du 10 avril 1831 , sur les attroupemens, lui donne qualité pour faire les trois sommations. — Le préfet, administrateur an nom de l’État, et représentant la police administrative, a les mêmes droits que l’officier de police judiciaire, et s’il n’en a pas la qualité expresse et légale, c’est p{ir une raison de hiérarchie et pour qu’il ne soit pas soumis à la surveillance de la cour royale.
Ainsi, la séparation de la police et de la justice, qui date de 1667, s’est établie dans notre législation : toutefois elle n’est pas parvenue à sa rigoureuse application par rapport à certains fonctionnaires; le principe, proclamé comme absolu en l’an IV, n’a pas soutenu ce caractère depuis 1808; mais en elles-mêmes la police administrative et la police de l’État sont tout-à-fait distinctes de la police judiciaire.
Dans l’intérêt de sa conservation , la société doit se précautionner et se défendre :
En premier lieu , contre la disette et le prix exagéré des subsistances de première nécessité;
Contre l’invasion des maladies contagieuses et leur propagation ;
Contre les troubles intérieurs et les séditions.
En second lieu, contre les abus possibles de la liberté d’aller d’un lieu dans un autre et de sortir du pays;
Contre les abus possibles de la liberté de s’armer;
Contre les abus possibles de la liberté individuelle et de l’inviolabilité du domicile :
(1) Édit du 15 mars 1667. ^
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En troisième lieu, contre les abus possibles de la liberté (le l’industrie et du commerce.
De là des lois de précaution et de restriction dont l’ensemble forme la sphère dans laquelle s’exerce la police de l’État;
De là aussi la nécessité de considérer la police de l’État sous trois points de vue principaux qui forment autant de sections du présent chapitre :
Section 1". De la police de l’État dans ses rapports avec les premiers besoins de la société et de l’ordre public.
Section 2®. De la police de l’État dans ses rapports avec les personnes.
Section 3«. De la police de l’État dans ses rapports avec l’industrie et le commerce.
Nous allons examiner ainsi successivement les matières si variées qui entrent logiquement dans nos classifications.
POUCE DE l’Etat dans ses rapports avec les premiers besoins
DE LA SOCIÉTÉ ET DE L’ORDRE PUBLIC
Nous avons dit que la société devait se précaution ner et se défendre contre la disette et le trop haut prix des subsistances, contre les maladies contagieuses, contre les troubles et les séditions. La police do l’État , prise dans sa large et légitime acception, a donc, sous ce point de vue, trois obligations à remplir qui correspondent aux premiers besoins de la société et de l’ordre public. — Il v a nécessité pour l’État :
1° De veiller au besoin des subsistances et à la modération du prix des céréales ;
2“ De prévenir ou de combattre les dangers des maladies contagieuses et des épidémies;
3" De prévenir ou de comprimer les troubles et séditions.
C’est la division naturelle des matières de cette première section.
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S Irr. - NÉCESSITÉ ÜF. VEILLER AU BESOIN DES SUBSISTANCES.
LÉGISLATION SUR LES GRAINS
Autrefois les entraves à la circulation des grains existaient de proAince à province, et de plus, au XVI' siècle, huit coiuinissaires étaient chargés d’empêcher la sortie des grains du royaume, selon l’état des récoltes. Les progrès de l’économie jwlitique obtinrent au milieu du XVIII' siècle, et avant le ministère de ïurgot, un édit du 25 mai i7C3 sur la libre circulation à l’intérieur. Cet édit fut diflicilement exécuté dans les provinces; Turgot le renouvela par un arrêt du conseil du 2 novembre 177 i; mais l’arrêt fut bientôt révoqué par son successeur.
L’importation des grains étrangers et l’exportation des grains du royaume furent autorisées par un édit de juillet 1764 , avec cette restriction essentielle que l’exportation serait interdite quand le prix des grains dépasserait un taux fixé par le tarif. — L'assemblée, constituante décréta la liberté de circulation à l’intérieur du royaume; mais en présence de la disette de 1789 , elle prohiba provisoirement l’exportation (1). Les circonstances maintinrent la prohibition pendant un long temps; et c’est depuis 1814 seulement que la liberté d’importation et d’exportation fut rétablie, sous certaines conditions. La loi du 4 juillet 1821 fut conforme à l’édit de 1764, et fixa un taux auquel le droit d’importation ou d’exportation se trouvait subordonné: c’était la liberté du commerce, limitée par le système d’une prohibition éventupllc , selon certaines proportions des prix.. Aujourd’hui le système del664 et de 1821 n’existe plus. La loi du 15 avril 1832 a fondé la liberté d’importation ou d’exportation, en assujettissant les denrées à des, droits de douane gradués par un tarif.
Mais le commerce , dont le législateur a voulu favoriser les spéculations et le mouvement, pourrait, par l’importance de ses exportations, faire élever le prix des denrées dans certaines contrées de la France, et sacrifier l’intérêt des populations à l’espérance des bénéfices individuels :
(1) I). Î9 aoiAl n«9 Pt 7 déc. 1790.
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c’est alors que la police conservatrice de l’^lat doit intervenir. Un danger social peut exister; le pouvoir exécutif est armé du droit de le prévenir ou de l’écarter. Ce droit est conféré au chef du gouvernement par la loi du 17 décembre 1814: « Des ordonnances royales pourront, eu « cas d’urgence, suspendre l’exportation des produits du K sol M [art. 34]. Les ordonnances devront être présentées aux chambres pour être converties en lois, à moins que l’exigence des circonstances ayant cessé, l’ordonnance n’ait été révoquée dans l’intervalle des sessions. L’exercice momentané de ce droit de hcaute police a eu lien dans l’année 1839 pour emjîêcher l’exportation des grains par les ports de l’Océan (1).
La liberté de circulation des grains à l’intérieur, proclamée en 89 et 91 (12), a reçu une nouvelle force d’un décret de l’enipiredu4 mai 181‘i. Toutes les autorités sont appelées à protéger spécialement la libre circulation, et il y a prohibition d’accaparement , en ce sens qu’il peut être défendu de faire des approvisionneniens de grains ou farines pour les (jarder et les emmagasiner. Les iiégocians, fermiers et propriétaires peuvent être obligés de déclarer aux ju'éfetsou sous-préfets les quantités de grains qu’ils ont en magasins; et sur l’ordre des préfets, ils sont tenus de les faire conduire aux marchés publics, dont la première heure de vente est destinée aux achats des boulangei-s et des babitans. La prohibition d’accaparement n’est point accompagnée d’une sanction pénale; c’est par l’action de la police administrative que l’accaparement doit être empêché dans le temps et les lieux où il jieut avoir des résultats préjudiciables. La loi de 1832 ii’a |)oint abrogé expressément le décret de 1812; ce décret ne peut être abrogé implicitement que dans celles de ses dispositions qui seraient contraires à la liberté des mouvemens et des spéculations du commerce : au reste , il n’aurait d’.application possible que dans les rciconstances difficiles pour les subsistances.
(1) Ord. du 21 jaiiv. 1839.
(2) D. 24 seirt. 1791.
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MALADIES CONTAGIECSES ET DES EPIDEMIES.-POUCE SANITAIRE
La loi du 3 mars 4822 et l’ordonnance du 7 août sont le fondement de la police sanitaire contre la contagion qui peut résulter des provenances extérieures. — Le roi a le droit de déterminer par ordonnance :
4° Les pays dont les provenances doivent être temporairement ou habituellement soumises au régime sanitaire ;
2<> Les mesures à observer dans les ports, rades, lazarets;
3“ Les mesures extraordinaires en cas d’invasion de mar ladies , ou de crainte d’invasion.
Les provenances de l’extérieur sont soumises à trois régimes de patentes , qu’on appelle patentes brutes, suspectes, nettes. Tout navire doit justifier de sa patente de santé. Les provenances sont en état de libre pratique ou de séquestration , selon le classement des régions p>ar rapport au régime sanitaire. Les précautions et les dispositions pénales sont déterminées suivant la division des patentes : la peine de mort est prononcée par la loi de 4822 pour commnnieation avec les pays soumis à la patente brute. La peine de mort peut s’appliquer ainsi à un fait de simple imj^adence ; mais ce n'est pas alors la moralité du fait, c’est k dommage social qui est la base de la pénalité , par exception aux règles ordinaires du droit pénal , qui ne sépare pmnt le fait de la volonté.
Les autorités sanitaires sont les intendance , composées par le ministre de l’intérieur, et ks commissions, ncmunées *par les ];H:éfets : elles sont sous la surveillance des préfets. Les membres des intendances remplissent les fonctions d’officiers de l’état civil , et d’officiers publics pour les testamens, dans les lieux soumis au régime sanitaire. — Us remplissent aussi les fonctions d’offieiers de police jndb* ciaire , si des erimes de la compétence ordinaire ont été commis dans les lazarets.
Les précautions que la loi et les ordonnances ont dû pren-
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dre pour empêcher les contagions de l’extérieur avaient un caractère permaueut qui ne peut exister pour les épidémies qui éclatent quelquefois à l’intérieur. Les contrées de l’intérieur sont livrées à la prévoyance et souvent à l’imprévoyance de l’autorité municipale et départementale. Les maires, aux premiers symptômes du mal, doivent immédiatement en avertir les sous-préfets et préfets. La seule précaution permanente consiste dans la nomination d’un médecin des épidémies par arrondissement ; elle est prescrite uniquement par une circulaire ministérielle du 30 sepHtembre 1813. L'intérêt de chaque localité et la charité publique tiennent lieu , dans l’état actuel des choses , d’une institution pxwitive ; là, comme en beaucoup d’autres matières, la loi laisse faire aux hommes; elle ne peut tout embrasser dans ses prévisions , et ne saurait même régler tout ce que l’esprit pourrait prévoir.
$ 111. -N'ÉCESSirÉ DE PRÉVENIR OU DE COMPRIMER LES TROUBLES PUBLICS ET LES SÉDITIONS INTÉRIEURES.
Toutes les époques ont porté avec elles le besoin de se protéger contre les troubles civils. La révolution de juillet, entourée des dangers et des passions que soulèvent toujours les révolutions , a emprunté des dispositions aux époques antérieures, et a quelquefois ajouté à la législation précédente. En suivant, non l’ordre des dates , mais l’ordre des gradations, selon l’objet des lois en vigueur aujourd’hui, on trouve six lois imporUntes créées ou renouvelées dequis 1830, lesquelles ont dû leur origine aux besoins de prévenir ou d’empêcher les troubles publics ; ce sont les lois :
l® Sur les associations ,
2° Sur les crieurs publics et les afficheurs ,
3° Sur la détention des munitions et armes de guerre,
4° Sur les attroupemens,
5" Sur l’état de siège ,
0“ Sur l’interdiction du territoire à l’égard des deux familles dont les chefs ont régné en France.
1“ Lois sur les associations , 10 avril 1834. — L’assem-
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Liée constituante, à la fin de sa session , rendit le décret du 29 septembre 4791 sur les sociétés populaires. Elle sentait le besoin d’arrêter le mouvement des clubs qui avaient secondé, d’aliord, et puis embarrassé son impulsion. Elle prohiba leur existence politique, leurs affiliations, leur action sur le pouvoir, et leurs pétitionsennom collectif. Son but était de concilier les exigences de l’ordre social avec la liberté des citoyens. Robespierre, qui puisait sa force dans le club des Jacobins, s’opposa au décret ; le décret fut rendu , mais il ne produisit aucun effet ; et les sociétés populaires tyrannisèrent le pays. Après le 9 thermidor, la convention en décréta la dissolution « sur ce qu’une minorité « concentrée dans ces sociétés avait gouverné tyrannique- « ment la France , exigé le pillage des propriétés et prêché (( ouvertement la loi agraire (4). » Le 48 fructidor rouvrit les clubs, le 40 brumaire les ferma. Le Code de 1840, art. 291 , prohiba les associations de plus de vingt personnes , K dont le but serait de se réunir tous les jours , ou (f à certains jours marqués , pour s’occuper d’objets réli- « gieux , littéraires , politiques ou autres. » Berlier , qui exposait les motifs de l’article 291 , disait : « Je me garde- « rai bien de traiter ce sujet avec l’importance qu’on eut « pu y mettre il y a quelques années. Les idées et les (( principes d’alois ne peuvent plus recevoir d’application (( sous les formes de gouvernement adopté en France. Le « droit indéfini de se réunir pour traiter d’affaires politi- « ques, etc. , serait incompatible avec notre état politique K actuel. »
La loi de 4834 a voulu atteindre profondément les sociétés politiques ; or, celles-ci pouvant se déguiser sous des formes variées , la loi a frappé sur toute espèce d’association ; son but est d’ajouter à l’art. 291 du code pénal. Elle atteint donc les sociétés dont la nature est prohibée par l’art. 294 ; mais , de plus , elle les prohibe malgré la tmipériodicité des séances, malgré le fractionnement du nombre constitutif de l’association illégale : elle ne punit pas seulement les chefs et directeurs de 1 association , elle punit
(1) D. 6 fruct. an 111. Rapport de Mailhc.
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aussi les membres qui la composent. — Une association autorisée pouvait, d’après le Code de 1810, être dissoute, si elle enfreignait ses conditions : sous l’empire de la loi de 1834, l’autorisation est toujours révocable sans autre condition que la prudence administrative.
Mais une distinction est fondamentale : la loi de 1834 a prohibé les associalions el non les réiniions. Le garde des sceaux l’a déclaré à la tribune : u Nous faisons , a-t-il dit , « une loi contre les associations et non contre les réunions « accidentelles et temporaires qui auront pour objet l’exer- « cice d’un droit constitutionnel. «Ainsi, les réunions électorales, les réunions d’actionnaires des journaux ou d’entreprises industrielles, sont en dehors des prohibitions. « Si U cette déclaration , a dit le rapporteur à la chambre des « pairs, n’est ])as la loi elle-même, elle en est le cora- (f mentaire o/Jiciel et inséparable : c’est sous sa foi que le (f principe a été adopté. »
i^e i)rincipe de la loi de 1834 est-il en harmonie avec la nature du gouvernement représentatif, avec l’état de notre civilisation? Non; c’est une loi imposée ])ar des circonstances difficiles ; elle ne peut avoir qu’une existence temporaire , car elle est pro tcmpore et non pro veritate. L’objet même qu’elle s’est proposé , elle ne l’a pas atteint ; les évènemens de 1839 ont révélé des associations politiques d’autant plus redoutables qu’elles sont plus ténébreuses. Le principe de l’association , dans de justes limites , est le principe même de notre civilisation et de notre ordre politique; c’est le principe du christianisme et des communes.
U. Lois sur les a/fichairs et crieurs publics. — 10 déc. 1830. — 10 février 1834. — Le Code pénal [290] assujettissait le métier decrieur public et d’afficheur à l’autorisation de la police. La loi de 1830 a prohibé toute publication politique jiar le moyen de l’aflicliage; mais, à part cette prohibition, elle n’exigeait qu’une déclaration devant l’autorité municipale pour l’exercice du métier de crieur. Les provocations aux désordres et les évènemens ont réclamé des mesures préventives plus ellicaces , et la loi de 1834 a exigé une autorisation préalable pour l’exercice , même temporaire , de
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la profession de crieur public. — L’autorisatiofi est révocable sans jugement. — Il résulte do cette loi qu’un mode de publication des écrits est limité par la voie préventive. Quelques publicistes ont cru y voir le rétablissement indirect d’une sorte de censure ; c’était une fausse analogie : la censure subordonne la publication d’un écrit à l’examen et à I3. volonté d’un agent de l’autorité ; mais la prohibition de crier dans les rues l’annonce d’un écrit n’est pas une interdiction de le publier par la voie de la presse. La loi ne gêne pas la liberté de la presse, elle limite seulement un mode de vente et de distribution. C’est le penchant à l’émeute, ce sont les souvenirs de la révolution et le sac populaire de l’archevêché de Paris qui ont forcé la police do l’État à s’occuper des crieurs publics. Mais le principe de la loi de 1834 n’a rien de contraire aux bases de nos institutions.
III. Loi sur la détention de munitions et d’armes de guerre. — 24 mai 1824. — Les lois précédentes ont voulu prévenir les associations dangereuses et les provocations publiques aux désordres. La loi du 24 mai a pour objet de combattre les complots en privant , à l’avance , les individus des moyens de rendre les complots funestes à la société; elle veut prévenir la révolte en empêchant les moyens d’armement. Sous ce rapport , elle est donç, préventive ^ mais elle est ré/jrmme aussi , car elle punit les détenteurs de munitions et d’armes de guerre.
Les lois des 13 fructidor an V et 23 pluviôse an XIll prononqaient des peines fiscales pour détention de plus de cinq kilogrammes de poudre de chasse. — La loi de police de 1 834 fixe le maximum d’approvisionnement pour chaque citoyen à deux kilogrammes, et prohibe tout approvisionnement en poudre do guerre , sous jieine d’emprisonnement. La loi fiscale et la loi de police subsistent ensemble et s’appliquent, chacune , à des cas particuliers.
Depuis 1774, le libre commerce des armes de guerre a été défendu en France. Un décret de Bonaparte , du 28 mars 181.5, prescrivait aux citoyens de faire la déclaration de leurs armes de guerre et de les remettre à leur
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mairie, en statuant que les armes seraient rachetées selon un tarif déterminé. Une ordonnance du roi, du 24 juillet 1810, ajoutait au décret la peine d’emprisonnement, en cas de contravention : peine illégale, car elle ne iwuvait être établie que par une loi : elle est devenue légitime en passant de l’ordonnance dans la loi de 1834. Cette dernière suppose que le décret et l’ordonnance sur la remise des armes de guerre à la mairie ont dû être exécutés; à ses yeux , la contravention existe donc imr le fait actiœl de la détention ; mais , tant que la contravention n’est pas constatée , les citoyens sont admis à faire leur déclaration.
La loi qui veut enlever les armes à ceux qui ]X)urraient en user contre l’autorité entraîne comme conséquence les visites domiciliaires , sur mandats de recherches. Au surplus, le décret de 1815, sur l’obligation du rachat des armes déclarées, n’est jwint abrogé; la discussion l’a prouvé; le rapporteur (M. Dumont) a dit : « Je demande que nous » restions dans les termes où nous sommes , c’est-à-dire K que nous laissions la prohibition dans la loi, et le mode « de rachat, qui est d’administration, dans l’ordonnance. »
Les armes de commerce ne tombent sous la prohibition de la loi que lorsqu’elles forment dépôt [art. 3]; et quant à la profession d’armurier, elle jieut être exercée sans autorisation préalable ; seulement des formalités de précaution soumettent les ateliers à la surveillance des maires. Ces formalités sont prescrites par un règlement du 44 décem- 'bre 4810.
IV. Loi sur les attroupemens. — 40 avril 4831. — L’Assemblée constituante, si jalouse de la liberté des citoyens, avait fait la loi martiale pour lutter contre l’émeute (1); elle avait de plus décrété , par la loi du 20 juillet 4791 , les formes solennelles dans lesquelles devaient avoir lieu la rè- (juisition et l’emploi de la force publique contre les attroupemens. La loi martiale fut abolie en 93 (2). Mais le décret de 91 eet encore en vigueur ; la discussion de la loi de 1831 lui a laissé sa plénitude d’application : le projet avait
(1) Décr. 21 out. 1789.
(2) Décr. 23 juin 1793.
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(( Nous n’avons pas eu la pensée d’abolir la loi de 1791 ;
« tout au contraire , nous avons voulu la maintenir. »
La loi de 1831 a un tout autre objet que la réquisition de la force publique; elle a en vue 1 attroupement en^luimême. Le but coupable de celui-ci n a pas besoin d être connu ; le délit, c’est l’attroupement sur la voie publique, dès que l’autorité compétente a fait aux citoyens une première sommation de se retirer. Le délit s accroît par la peisistance à faire partie de l’attroupement , et la peine s aggrave après la deuxième , après la troisième sommation. Dans ce dernier cas, les délinquans peuvent être déclarés civilement et solidairement responsables des condamnations pécuniaires qui seront prononcées , pour réparations des dommages causés par l’attroupement [9].
La sommation est légale quand elle est faite par un fonctionnaire compétent , décoré de 1 écharpe nationale. Les fonctionnaires compétens sont les préfets, sous-préfets, maires , adjoints et tous magistrats et officiers civils chargés de la police'[art. 9]. Les ofliciers de gendarmerie sont officiers de police judiciaire, mais ils ne sont ni magistrats ni officiers civils, et par conséquent ils n’auraient pas le droit de faire les sommations réglées par la loi de 1791 .
La nécessité de la légitime défense emporte exception à l’obligation de faire les sommations préalables : il y a donc exception 1“ si des voies de fait sont exercées contre les agens de la force publique ; 2“ si la force publique ne peut autrement conserver le terrain ou le poste occupé (1).
V. État de siège. — Loi 10 fructidor an V.— Décret 24 décembre 1811. — Airêt de cass. 30 juin 1832. — La constituante avait fait une loi sur l’état de siège : mais son décret n’était applicable qu’aux places fortes et à 1 état de siège nar investissement de troupes ennemies (2). — L état de siège, devant substituer la police et l’autorité militaires a
(1) Décr. Î6 juillet 1791, art. 25.
(î) Décr. 8 juillet 1791.
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l’autorité civile, ne pouvait être déclaré que par un décret du corpslégjislatif, s’il était assemblé, ou, dans l’intervalle des sessions, par une proclamation du roi, nécessairement soumise à l’approbation du corps législatif.
Le décret de 1791 laissait donc d’importantes lacunes; il ne s’occupait ni des villes de l’intérieur ni de l’investissement par des rebelles. La loi du 10 fructidor an V combla ces deux lacunes ; elle étendit la possibilité de l’état de siège aux communes de l’intérieur et à l’investissement des villes par les rebelles ; mais la déclaration de l’état de siège ne pourrait être faite par le pouvoir exécutif qu’avec l’autorisation d’une loi. Toutefois, neuf jours plus tard, et le lendemain même du 18 fructidor, le directoire se fit attribuer, par les débris survivans de la représentation nationale , le pouvoir de déclarer seul l’état de siège.
Napoléon se saisit du même pouvoir : par le décret du 24 décembre 1811, il attribua à la puissance exécutive le droit de déclarer l’état de siège; il revint sur les lois de 1791 et de l’an V pour les refondre dans son décret; aux cas d’investissement, il ajouta ceux de l’attaque et de la sédition intérieurp comme cause suffisante de l’état de siège [53]; et il statua que, par l’effet de la déclaration , l’autorité du magistrat, pour le maintien de l’ordre et de la police, passerait tout entière au commandant d’armes [101].
C’est ce décret de 1811, ainsi que les autres lois et décrets antérieurs, que la cour de cassation, après les évènemens de juin et la déclaration de Paris en état de siège, a reconnu « devoir être exécuté dans toutes les dispositions « qui ne sont pas contraires au texte formel de la Charte; » or, le célèbre arrêt du 30 juin 18.32 a signalé comme contraire à la Charte le seul article 103, portant que « tous K les délits pourraient être jugés par des conseils de guerre,» disposition qui aurait enlevé les citoyens à leurs juges naturels, et les aurait soumis à des tribunaux extraordinaires formellement anéantis parla Charte pour le présent et pour l’avenir. [Art. ,53 et 54.]
Ainsi, d’après la législation actuelle, l’état de siège peut être déclaré par ordonnance du roi ; l’investissement , l’at-
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laque, les séditions intérieures sont des causes légales de déclaration ; l'action de l’autorité et de la police militaire remplace alors l’action de l’autorité civile; mais l’action militaire ne peut rien sur la compétence des tribunaux.
VI. Loi sur l’ interdiction perpétuelle du territoire français. — 10 avril 1832. — La restauration, par la loi du 4 janvier 1816, avait banni du territoire français, sous peine de mort , les membres de la famille de Bonaparte. La révolution de juillet a interdit le territoire, à perpétuité, aux desoendans de Charles X, aux époux et épouses de ses descendans. Le bannissement prononcé contre la famille de l’empereur a été transformé aussi, par la loi de 1832, en interdiction du territoire. Cette interdiction est une mesure politique et non un châtiment, dont la violation entraînerait une application pénale. Comme mesure politique, dans l’intérêt de la tranquillité générale, elle a dû émaner du pouvoir législatif; mais son exécution permanente et toutes les précautions que peut nécessiter cette exécution appartiennent au pouvoir exécutif représentant la haute police de l’État.
POLICE DE l’État dans ses rapports avec les personnes.
La police de l’État, dans ses rapports avec les personnes, a pour but la sûreté des individus et des propriétés. Pour conduire à ce but, des conditions sont imposées à la liberté individuelle ; elles constituent :
1° Des actes de restriction;
2*> Des actes de surveillance.
s l»f. - ACTES DE RESTRICTION.
Les restrictions sont relatives : 1° à la liberté de se transporter d’un lieu dans un autre; 2“ à la liberté de s’armer; 3° à l’inviolabilité de la personne et du domicile. Nous allons parcourir ces restrictions diverses.
1° Restriction à la liberté de locomotion. — Passe-ports. — L’assemblée constituante avait établi les passe-ports comme mesure temporaire au moment de la fuite du roi. Mais après
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le serment prêté par Louis XVI à lu constitution , l’assemblée décréta U qu’il no serait plus exigé aucune permis- « sion ou passe-port , dont l’usage avait été momentané> « ment établi j que le décret du 1" août était révoqué , et <( que , conformément à la constitution , il ne serait plus » apporté aucun obstacle au droit de tout citoyen français « de voyager librement dans le royaume et d’en sortir à K volonté (1). » C’est l’assemblée législative qui, par son décret du 1®^ février 1792, ainstilué les passe-ports à l’intérieur, « Le salut de l’empire , dit le décret , exige la sup- « veillance la plus active : toute personne qui voudra voya- « ger dans le royaume sera tenue, jusqu’à ce qu’îl en ait « été autrement ordonné , de se munir d’un passe-port. » — La législation sur les passe-ports n’avait originairement qu’un caractère provisoire : « L’assemblée nationale, obli- « gée de multiplier temporairement les mesures de sûreté (f publique , déclare qu’elle s’empressera d’abroger le pré- « sent décret aussitôt que les circonstances qui l’ont provo- <( que auront cessé , et que la sûreté publique sera sufTii( samment établie » [19]. Ce caractère provisoire a été maintenu dans les lois successives qui ont perpétué la mesure en la fortifiant. Jusqu’au décret du 18 septembre 1 807, qui a imprimé à la j'estriction le caractère définitif.
Aux termes de la loi du 10 vendémiaire an IV [tit. 3], « nul ne pourra quitter le territoire do son canton, ni voyager sans passe-port. »
Pour les voyages « l’intérieur, les passe-ports ordinaires sont délivrés par l’autorité municipale; mais l’autorité a le droit et le devoir d’en refuser, 1“ aux mineurs , aux interdits, aux femmes nicariées qui ne représentent pas le consentement de leur mari : 2“ aux commereans, sur l’op[)üsitionde créanciers porteurs de jugemens entraînant la contrainte par corps (2); 3“ aux domestiques qui ne repréænlent pas le consentement de leurs maîtres; 4“ aux pei'son- Bonnes placées sous la surveillance de la haute police.
Les passe-ports des indigens sont délivrés par les préfets ;
(1) D. 14 sept. 1791.
(3),Circul. 10 avril 1829.
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ils portent secours de route pour les père, mère et un seul enfant (1). Des feuilles de route sont délivrées par les maires aux militaires, aux condamnés libérés; mais les maires ne peuvent en délivrer aux ofliciei’s en non-activité , sans l’autorisation du préfet.
Les ouvriers sont astreints à une précaution autre que le passe-port ; ils doivent être porteurs de livrets(2).Les livrets ont deux objets : ils sont une garantie d’ordre public: aussi l’ouvrier doit faire viser son livret, sinon il est réputé en état de vagabondage ; ils sont une garantie en faveur des fabricans : les livrets, en effet, doivent être remis aux maîtres ; et si l’ouvrier est débiteur envers celui qu’il a quitté, le nouveau maître doit retenir le salaire jusqu’à concurrence de la somme exigible.
Pour les voyages aux colonies et à l’étranger, les préfets délivrent les passe-ports sous la légalisation des ministres de l’intérieur et de la marine. Le droit de refus, outre les cas indiqués précédemment , s’étend aux personnes des comptables et des dépositaires de deniers publics, qui ne rapportent pas la permission de leurs chefs.
2“ Restriction à la liberté de s’armer. — La prohibition du port de certaines armes a pris, selon les époques , un caractère plus ou moins rigoureux. Un édit de décembre 1558 défendait à tous autres qu’à gens de guerre de porter arquebuses et pistolets , sous peine d’être pendus et étranglés. En 1609, la peine de mort était aussi prononcée contre les porteurs de pistolets de poche. — Ces rigueurs tombèrent successivement. La déclaration du 23 mars 1728 prohiba la fabrication, le commerce, la vente, l’achat, le port et l’usage des armes secrétes ; cette déclaration est encore en vigueur, mais la pénalité en est déterminée par la loi du 24 mai 1834 [art. 1"].
Le port des armes non prohibées par leur nature, interdit en 1561 et 1716 à tous ceux qui n’étaient pas gentilshommes, fut généralement permis par le décret du 20 août
(1) Avis du cons. d’État 23 déc. 1811.
(2) Arrêté 9 frimaire an XIT.
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4789, excepté aux gens sans aven, métier, profession ni domicile.
Une tentative faite en l’an IX pour restreindre la liljerté du port d’armes fut repoussée. U est libre à chacun de porter des armes pour sa défense personnelle (1). Lepeimis de port d’armes est exigé , en vue de la chasse , par le décret du A mai 1842, et c’est seulement quand le porteur de l’arme de chasse est trouvé chassant qu’il est tenu de justifier du permis délivré par le préfet. Le droit perçu pour la délivrancedu permis de port d’armes est un impôt sur la chasse, établi d’abord par simple décret , mais ratifié par la loi du 28 avril 1846 et par les lois annuelles des finances.
3“ Restrictions à l’inviolabilité de la personne et du domicile. — La déclaration des droits de l’homme avait proclamé, en 4789, ce principe de liberté individuelle et de justice sociale : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu « que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes U qu’elle a prescrites. « — La Charte a consacré la même maxime : « La liberté individuelle (des Français) est égale- (( ment garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni ar- « rêté que dans les cas jirévus par la loi et selon les formes « qu’elle prescrit. » — Entre la déclaration de 4789 et la Charte de 4 830 se sont placées bien des instiUitions et des lois contraires au principe de la liberté individuelle. La constitution de l’an VllI autorisait le gouvernement à faire arrêter et détenir, sous la responsabilité ministérielle, les prévenus de complots , sauf à les traduire , dans les dix jours, devant les trihunaifx; le sénatus-consulte du 28 floréal an XII instituait la commission sénatoriale de la liberté individuelle, fiction dérisoire ; le décret du 3 mars 4840 instituait les prisons d’Ètat par mesure de haute police, disant « que les prisons d’État étaient destinées à recevoir des « individus qu’il n’était convenable ni de traduire devant « les tribunaux ni de mettre en liberté. « — La restauration paralysa long-temps, par des lois exceptionnelles , le principe exprimé dans la Charte de 4844 ; mais du moins le principe était posé , et les lois restrictives ne se produisaient
(1) Avis ilii cons. d’Élat du 10 mai 1811.
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que comme des exoeptiuns temporaires. La dernière loi de ce genre est celle du 20 mars 1820. Nous ne connaissons pins, sous la Charte de 1830, d’arrestation par mesure de haute police, sauf le cas où l’interdiction du territoire serait violée par un membre des familles comprises dans la loi d’ostracisme de 1832.
Le droit d’arrestation préventiA'e appartient dans sa plénitude aux magistrats : les juges d’instruction, et, en cas de flagrant délit, les procureurs du roi, l’exercent par les mandats d’amener, de dépôt et d’arrêt. Les chambres du conseil des tribunaux et les chambres d’accusation l’exercent par les ordonnances de prises de corps. Les tribunaux, les juges de paix, les autorités administratives, l’exercent par main-mise immédiate et mesure de police d’audience sur les personnes qui troublent leurs séances et leurs opérations (1) : telle est la règle générale. Une exception existe en faveur des préfets des départemens et des préfets maritimes pour les délits de la compétence des conseils de guerre. Les préfets, chefs de la police administrative, sont placés sur la même ligne que les procureui-s du roi. Ils peuvent, dans les mêmes cas, décerner des mandats d’amener et de dépôt (2). Mais ce droit est personnel aux préfetsj il ne peut être délégué, à moins que les fonctions tout entières ne soient déléguées à celui qui remplace le préfet absent.
Les commissaires de police sont des officiers do police judiciaire etdepolice administrative : comme tels, ils n’ont point droit de décerner des mandats.
Mais une distinction est essentielle entre le droit de constituer en état d’arrestation, et le droit de snmVpour conduire devant les magistrats. Le droit de constituer en état d’arrestation par mandats d’amener, de dépôt et d’arrêt est celui des magistrats et des préfets. Le droit de saisir les personnes pour les conduire devant le magistrat apjiartient à tout citoyen, s’il s’agit d’un crime flagrant : pour tout citoyen c est un droit et un devoir; à plus forte raison jiour tout dépositaire de la force publique [C. d’inst., 408]. Mais
(1) Cod. (l’insl. crim., 509.
(î) C(mI. d’inst., 10, 34.
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cedroil de main-mise n’appartient pus aux citoyens en cas de délit. S’il s’apit de simples délits do police ou de police correctionnelle, c’est aux officiers de paix et aux gendarmes qu’appartient alors le droit de saisir sans mandat d’amener. La différence entre le droit des citoyens et celui des gendarmes ou officiers de paix , relativement à la mainmise, est déterminée par la différence entre le crime qui emporte peine afflictive et infamante , et le délit d’une pénalité inférieure. Dans le premier cas , l’intérét de la société demande que chaque citoyen devienne subitement un agent de la police de l’État; dans le second cas, trop de latitude serait laissée à l’action individuelle à raison de la multiplicité des faits de cette nature. La confusion, les querelles, l’anarchie naîtraient, dans la cité, de l’entreprise des personnes privées les unes sur les autres.
Les officiers de paix sont des officiers de police institués par la loi du 21 septembre 1791 , spécialement pour la ville de Paris; mais leurs droits et leurs devoirs sont communs aux oHiciers de police qui portent un caractère extérieur. » Les officiers de paix sont charu gés de veiller à la tranquillité publique, de se por- « ter dans les endroits où elle sera troublée, d'arrêter « les délinquans et de les conduire devant le juge de paix. » Nommés d’abord par les officiers municipaux, ils le sont aujourd’hui par le ministre de l’intérieur (i). — Iæs ofliciers de paix sont des agens do la force publique et non des officiers do police judiciaire ; leur formule est : « Je vous ordonne , au nom de la loi , de me suivre de- « vant le juge de paix (ou le commissaire de police). <> — Les officiers do paix peuvent retenir les personnes arrêtées pendant la nuit pour les conduire au jour devant le magistrat ou le commissaire do police. — Les citoyens sont tenus de leur prêter assistance sur leur réquisition.
La gendarmerie nationale a été créée par le^ décret du 16 janvier 1791. Ses attributions ont été reproduites et
(1) Ord. 85 février 1838.
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développées par la loi du 28 germinal an VI ; celle-ci a servi de base à l’ordonnance du 28 octobre 1820, dont les expressions doivent toujours être ramenées aux dispositions de la loi , quand il s’agit des rapports de la gendarmerie avec les citoyens. — La règle générale sur les droits et les devoirs de la gendarmerie est déterminée par cette loi [tit. 10, art. 165] : « Tout officier, sous-officier ou geni( darme qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter « l’ordre d’arrêter un individu , ou qui l’arrêtera effecti- (( vement, si ce n’est en flagrant délit, ou dans le cas « prévu par la loi , pour le remettre sur-le-champ à l’o^u cier de police (terme générique pour l’officier compétent), « sera poursuivi criminellement et puni comme coupable « du crime de détention arbitraire. «
L’individu saisi ne peut, jusqu’à son interrogatoire, être déposé que vingt-quatre heures, au plus, dans l’une des salles de la maison commune [168]. — H y a détention arbitraire si l’individu légalement arrêté est conduit ou retenu dans un lieu de détention non légalement et publiquement désigné par l’administration [166].
Hors les cas dellagrant délit, déterminés par les lois, la gendarmerie nationale ne pourra arrêter aucun individu, si ce n’est en vertu d’un mandat d’amener ou d’arrêt (169).
La doctrine publiquement professée en 1827 par un jurisconsulte (M. Isambert) contre le droit des officiers de l>aix et des gendarmes de saisir, sur la voie publique, les délinqiians domiciliés, a donné lieu d’examiner devant les tribunaux la question de savoir si l’article 106 du Code d’instruction criminelle avait dérogé aux lois de 91 et de l’an VI, et si le flagrant délit autorisant l’arrestation, était seulement le flagrant déliU-crime, qui donne également aux simples citoyens le droit d’arrêter; mais la garantie de la société et les règles d’interprétation ont fait maintenir un droit établi par des lois spéciales, auxquelles ne déroge pas tacitement une loi générale. L’arrêt solennel de la cour de Paris , du 27 mars 1827, a reconnu « que les simples gendarmes et les officiers de paix ont le droit de saisir sur la voie publique les délinquans même domiciliés, et de les
I. INVIULABIUTÉ DU DOMICILE. EXCEPTION
conduire immédiatement devant l’oflicier de police judiciaire. »
Les agens de police municipale, ou appariteurs et sergeus de ville, n’ont pas le droit de saisir sans mandai; mais ils ont le droit de capture lorsqu’ils sont porteurs de inaudemens dejustice.Le décret du 18 juin 1811, sur l’administration de la justice criminelle, leur confère qualité suflisante : « Lorsque les gendarmes ou agens de police,
(( porteurs de mandemens de justice, viendront à découvrir « les prévenus , accusés ou condamnés , ils les arrêteront « et conduiront devant le magistrat compétent [art. 77]. » — L’agent de police municipale puise alors la qualité d’agenl de la force publique dans la fonction qui lui est conliée par le mandement de justice dont il est porteur (1).
Le domicile des citoyens est un asyle inviolable pendant la nuit, et pour la fixation des heures de jour et de nuit , l’art. 1037 du Code de procédure est applicable (2) : la gendarmerie nationale ne peut y entrer la nuit que dans les cas d’incendie, d’inondation ou de réclamation venant de l’intérieur (3).
Mais une exception à l’inviolabilité du domicile est établie à l’égard des maisons ouvertes au publie. Les gendarmes sont autorisés à visiter les auberges , cabarets et autres maisons ouvertes au public , même pendant la nuit , jusqu’à l’heure où ces maisons doivent être fermées d’après les règlemens de police , pour y faire la recherche des personnes qui leur ont été signalées , ou dont l’arrestation aura été ordonnée par l’autorité eompétente (4). — Une loi du 22 juillet 1791 [tit. 1", art. 9] permet également aux olliciers de police d’entrer dans les boutiques de marchands pour vérifier les poids et mesures , le titre des matières d’or et d’argent , la salubrité des comestibles et médicamens , ou constater les contraventions à d’autres règlemens; mais ce droit ne peut être exercé pendant la nuit que
(1) Cass. i8 août 1829.
(2) Ord. 29 oct. 1820, 18* *.
(3) L. 28 genn. an VI, art. 131.
(*) L. 28 gcrm. an VI, art. 12».
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jusqu’aux heures ordinaires de clôture pour le public (4).
La liberté individuelle , l’inviolabilité du domicile sont des droits et des intérêts du premier ordre. Aussi quand une atteinte leur est portée , résister est le premier mouvement. Les citoyens ont-ils le droit de résistance ? — L’assemblée constituante avait qualifié de rébellion la n^sistance à un déjxisitairo de la force publique agissant léyalemetü dans l’ordre de ses fonctions (ti). I^e Code ])énal de 1810 n’a ^xiint x*eproduit le mot légalement et n’a point fait expressément de la i-ésistance à ïaclion légale des agens de l’autorité la condition de la rébellion : mais cette condition est dans la nature des choses; elle est nécessairement sous-entendue. Le fonctionnaire n’a de droit que dans le cercle de scs attrilmtions légales; s’il sort do cette limite, il n’est plus l’iiommede la loi , il n’est plus couvert par elle : l’obstacle qui lui est opposé est la résistance à l’homme, et non à la loi; il n’y a donc pas rébellion.— La cour de cassation, avant 1830, a condamné cette doctrine (3); elle autorisait seulement la prise àpartie, l’action judiciaire contre le fonctionnaire. Mais la révolution de 1830 a légitimé la doctrine de la résistance; le principe de la révolution est le principe même de la résistance légitime à l’usurpation des pouvoirs, à l’illégalité des actes. Aussi la cour suprême paraît-elle revenir sur sa jurisprudence dans l’arrêt du 7 avril 1837, portant que « l’art. 1209 sur la rébellion n’est pas applicable au fait d’un individu qui refuse avec violence et avec menace de suivre des gardes-forestiers ailleure que devant le fonctionnaire désigné par la loi : « I^es gardes-forestiers, dit la « cour, n’agissaient pas alors pour l’exécution de la loi ,
« mais en dehors des conditions et des règles de la loi. « C’est là le princijie même de la liberté légale ; l’obéissance est un devoir quand l’agent du gouvernement agit pour • l’exécution de la loi , dans les conditions et les règles de la
(1) Cass. 19 nov.' 1829.
(2) D. 25 sept. 1791.
(3) Air. 5 janviei- 1821 .
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loi ; dans les autres cas , l’obéissance peut être un aclo de prudence, elle n’est plus un devoir.
Mais si l’agent de la force publique ou l’officier ministériel est [Kirteur d’un acte ou d’un mandat ayant la forme légale, la présomption est en faveur de l’acte : le citoyen ne peut se rendre justice à lui-même sur le vice intrinsèque qu’il croit y reconnaître. U a seulement le droit de se pourvoir devant les tribunaux.
Le législateur, au surplus , a établi une sanction pénale on faveur de la liberté individuelle : il punit de la dégradation civique et soumet à des dommages et intérêts les fonctionnaires publics charges de la police administrative ou judiciaire , qui auront refusé ou iwqligé de déférer à une réclamation légale , tendant à constater les détentions illégales et arbitraires, et qui ne justifieront pas les avoir dénoncées à l’autorité supérieure (4).
S 11. -ACTES DE SCRVKILLANCE.
La police de l’État doit, dans l’intérêt des personnes, des propriétés et de la tranquillité publique, surveiller les condamnés rendus à la vie sociale, les meudians, les étrangers.
I. Surveillance à l’égard des repris de justice. — Lia surveillance de la haute jiolice a été introduite dans notre législation par le sénatus-consulte du 28 lloiéal an Xll [art. 134]. La surveillance devait exister, même quand il y avait acquittement devant la haute cour impériale. — Le Code pénal avait placé l’arbitraire dans les mesures de sui'veillance, en mettant le condamné à la disposition du gouvernement [44]. La loi du 28 avril 4832 a modifié le caractère de la surveillance et a fait disparaître le vague et l’arbitraire : « Le renvoi sous la surveillance de la haute po- « lice, disait l’exposé des motifs, ne pouvait être supprimé; « la sûreté des personnes et des propriétés est intéressée à U ce que le criminel ne vienne pas, après la consommation « de sa peine, porter l’épouvante dans les localités qui lui « sont connues, et exercer contro les plaignans, les jures
(1) Code pénal, 119, 120; C. d’instr., 615, 616.
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(f les témoins, d’atroces vengeances; il y a aussi nécessité (( de briser les liens de ces associations menaçantes qui s’é- (f tablissent si aisément entre les repris de justice. Les « moyens ordinaires de surveillance dont la police d,ispose « ne suflisent jms pour mettre la société en défense contre « de si grands périls. »
L’effet actuel du renvoi sous la surveillance de la haute police est de donner au gouvernement le droit d’interdire certains lieux au repris de justice, et d’imposer au condamné l’obligation 1® de déclarer, avant la sortie de l’établissement de répression, le lieu qu’il désire habiter, 2” de se présenter devant le maire dans les vingt-quatre heures de son arrivée, 3“ d’indiquer au maire, quand il veut changer de résidence, la résidence nouvelle qu’il choisit [44].
La mise en surveillance est de plein droit et ])erpétuelle à l’égard des condamnés^aux travaux à temps, à la détention, à la réclusion [47]; elle est de plein droit, mais temporaire , pour les bannis et les coupables de crimes ou délits qui intéressent la sûreté intérieure ou extérieure de l’État [48-49], Hors des cas ainsi déterminés, la surveillance n’a lieu que lorsque la loi l’a permis par une disposition particulière [50].
La surveillance perpétuelle est une mesure d’ordre public et de sûreté générale; elle est imprescriptible.
Le nombre des individus mis en surveillance, selon les états de l’administration en 1837, était de quarante mille!
IL Mesures relatives à la mendicUé. — Le mendiant est le pauvre qui ne veut pas ou celui qui ne peut pas travailler; il y a de l’un à l’autre la distance morale qui sépare le vice et le malheur : aussi les lois ont dû être bien difiérentes à l’égard des mendians valides et des mendians infirmes.
En France, les mesures adoptées à l’égard des mendians valides ont toujours porté un caractère de rigueur qui, dans le vice de la fainéantise , punissait le crime futur. Les moyens de police furent successivement, sous saint Louis, le bannissement; au XVF siècle, l’emploi des mendians, enchaînés deux à deux, au curage des égoûts; sous Louis XIV, la condamnation prévôtale aux galères perpé-
oy C
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tneUes. Au XVIII' siècle, le goiivemement eut le projet de transporter les inendians aux colonies; le parlement s’y opposa. 1.’ assemblée constituante décréta leur arrestation et leur conduite devant la police de sûreté (1); la Convention ouvrit pour eux les maisons de détention; elle proclama dette nationale l’assistance des pauvres, interdit aux citoyens, sous peine d’amende^ de faire l’aumône, et décréta la transportation du mendiant en récidive au fort Dauphin , île de Madagascar (2) ! — L’Empire ouvrit quelques dépôts de mendicité, qui devenaient des maisons de détention ; et le Code pénal a soumis à cinq et dix ans de surveillance de la haute police, les vagabonds et mendians condamnés [27 1-282] .
A l’égard des mendians inlirmes ou des ouvriei’s que la rigueur des temps livrait à la charité publique, l’ancienne monarchie avait travaillé à organiser des secours d’humanité. La création des hôpitaux et des maisons de refuge , dans le monde chrétien , date du VL siècle. Le deuxième concile de Tours de l’an 586 statua , pour la France, que k chaque cité devait avoir soin de nourrir ses » jiauvres , que chaque prêtre de la campagne et chaque (f citoyen devait se charger du sien.» — Saint-Louis [1254] envoyait des commissaires choisis parmi les magistrats et le clergé pour dresser les rôles des pauvres laboureurs, et se chargeait de leur faire parvenir des secours (3). Une ordonnance de 1.536 établit dans tout le royaume des secours à domicile. — La monarchie des XVII', XVIII' siècles, sous l’inspiration de la charité chrétienne, créa trois institutions :
1“ La taxe des pauvres répartie sur tous les habitans de Paris et même sur les princes par le bureau général des pauvres , composé d’ecclésiastiques , de bourgeois , de conscillersau parlement, taxe qui seperpétuajusqu’enl789(4).
(1) D. juillet 1791 ; la police de sûreté était confiée aux juges de paix.
(2) L. 24 vend, an II.
(3) Il examinait lui-même les rùles avec attention. « Les scrft, disait Saint- « Louis, aiipartienneut à Jésus-Clirist comme nous ; et dans un royaume chré- « lien oublieroiis-iious jamais iiu'ils sont nos frères. » {Hist. de Saint-Louis, par .M. de. Villrm'iivi'-T'rans , I. III, ji. 5.
14) h'dils des années 1544 et ic62.
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2® Les ateliers de charité (l)qui furent, sous Louis XVI, étendus à toutes les provinces;
3“ Les dépôts de mendicité (2) ; trente -trois dépôts ( un par généralité) subsistaient au moment de la révolution.
Les mesures sociales à l’égard du paupérisme peuvent partir de deux principes : du devoir de justice, ou du devoir de charité. Si le devoir de justice est regardé comme le fondement des secours , les pauvres ont le droit d’en exiger ; à défaut de secours, ils ont le droit de réclamer en leur faveur un impôt, une participation aux biens de ceux qui possèdent. La taxe des pauvres n’est pas seulement alors un fardeau que supporte la société, c’est une dette qu’elle paie : c’est une obligation étroite qu’elle remplit , le lien de reconnaissance entre le pauvre et la société ne peut pas plus exister qu’entre le créancier] qui ^reçoit et le débiteur qui paie. En considérant le devoir envers les pauvres comme devoir de justice , l’Angleterre devrait regarder comme naturelle et légitime la taxe qui dévore annuellement le revenu de ses paroisses. Mais ce serait là une fausse notion qui , poussée dans ses dernières conséquences , entraînerait avec elle l’esprit et les perturbations de la loi agraire. — Les secours envers les pauvres , ramenés à leur véritable principe, sont une œuvre de charité : sous ce second point de vue , rien n’est rigoureusement exigible : quand l’homme , quand la société distribjpe des secours , c’est un acte de bienfaisance et de vertu qui est exercé ; il n’y a pas de lien de droit, et par conséquent, il y a place pour la reconnaissance; la reconnaissance est duc à la charité du citoyen qui donne, ou de la société qui institue des établissemens d’humanité. La taxe des pauvres disparaît comme impôt obligatoire devant cette notion toute chrétienne, et deux sources de secours différens sont ouvertes à la classe malheureuse : à l’homme valide et pauvre, la charité doit offrir le travail ; aux pauvres infirmes par l’àge ou par les maladies , aux eiifans sans parens, sans ressources , la société doit offrir des secours gratuits. C’est
(1) Édit. 15 avril 1685.
(2) Ord. 1764 ; Ait. du conseil, 21 sept. 1767.
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le principe que l’assemblée consliluanle avait exprimé avec précision dans son décret du i6 décembre 1790 ; « Le trait vailestle seulsecoursqu’un gouvernement sage puisse olit frir à ceux que leur âge ou leure iuürmités n’empêchent ft pas de s’y livrer. » — C’est sur ce principe d’ordre social et d’humanité que reposent nos institutions de charité publique et que devront reposer les améliorations à venir.
Les institutions actuelles sont :
1" Les bureaux de bienfaisance pour les secours à domicile; par leur loi de création ils étaient cantonnaux (1); ils sont communaux d’après la loi du 28 pluviôse an YIII: leur institution est d’un intérêt général , leur siège et leur administration sont un objet local. A l’institution primitive avait été jointe, en 1821, celle des conseils de charité dont la suppression a été ensuite jn-ononcée. Les bureaux de bienfaisance sont chargés de faire la répartition des secours et de diriger les travaux prescrits par l’administration ;
2" Les ateliers de charité , dont les travaux doivent être organisés en chaque département , dans un objet d’utilité générale , et qui offrent des secoui’s temporaires , quand la masse du travail particulier ne suHit plus à la masse des travailleurs (2) ; le tarif du prix de la journée est dressé par le préfet, et la police des ateliers est régie par le décret du 25 juillet 1791 ;
3“ Les dépôts de mendicité qui ont survécu , au nombre de six seulement , à la ruine des projets de Bonaparte pour l’établissement d’un dépôt par département , et qui , dès l’année 1831 , ne renfermaient plus de mendians valides;
4® Les hospices et maisons de refuge, dont l’administration est communale , mais dont la comptabilité est soumise aux règles de la comptabilité publique , quand les revenus annuels dépassent la somme de 30,000 fr. (3);
(1) L. 7 friin. au V.
(i) D. 16 déc. 1989.
(.8) Les comjiles soûl dériuilivement approuvés iKir le conseil de prél'cclure, si le leveim n’e.vcède pas 80,000 IV., et si les revemis dépasseiU te cliilVic, [Kir lu Cour des coniiiles. L. 18 juillet 1837, art. GG.
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Les élablisseinens d’inslruclion primaire , qui ne s’adressent pas à la classe des pauvres seulement, mais à la classe des ouvriers et des cultivateurs , pour offrir à leurs enfans l’instruction nécessaire et l’éducation morale;
Les salles dont l’institution toute récente re-
cueille l’enfant en bas âge et procure tout à la fois un soulagement aux chefs des familles ouvrières , et un moyen de moralisation aux enfans pour préparer leur entrée dans les écoles d’instruction primaire ;
7® Les monts-de-piéléj créés au XV® siècle en Italie (i), en France au XVII® , et qui furent institués pour combattre l’usure énorme des Juifs qui prêtaient sur gage à la classe ouvrière ;
8° Les caisses d’épargnes qui , d’origine toute nouvelle , ont fait un puissant appel à l’esprit d’ordre, d’économie, de prévoyance , et qui ont révélé au pauvre , au travailleur, un capital , des revenus et le bien-être de la famille dans les résolutions et les habitudes de la sagesse. Les caisses d’épargnes, qui n’ont existé qu’au nombre de douze de 1818 à 1830, et qui s’élevaient au nombre de deux ceut soixantedix , à la lin de 1838 , ne sont pas seulement une institution bienfaisante pour la classe ouvrière; elles sont un moyen de diminuer successivement la masse des indigens à la charge de la société; et elles ont formé déjà un immense capital , qui , au lieu de se ]ierdrc en déjjenses improductives, peut seconder les grandes vues de l’État pour l’amélioration du crédit foncier, de l’agriculture, et la fondation des colonies agricoles (2).
La loi du 5 juin 1835 a statué que chaque déposant ne pourrait verser plus de 300 fr. par semaine , ni avoir en
(l) Le premier établissement a été créé en 1491 à l’éroiisc. Selon un rapport fait à l’Acadénric des sciences morales, par M. Chàteamicuf, les babitans de Pérouse instituèrent les Monts-de-Piété pour échappera l’usure des Juifs qui prenaient jusqu’à 70 et 80 p. 100 d’intérêt. Le pape Sixte IV en fit jouir Savone, sa liatrie, sur le modèle de ceux de Pérouse. De l’ilalie, ils se répaïuiircnt dans la Flandre ; au commencement du 17' siècle, il y en avait dans la plupart des Etals de l’Europe. l.ouis XIV établit l’intérCt à 15 p. 100. 11 fut ensuite à 10 {Jouni. de l’inslr. publique. 31 juillet 1X39.
(i) V. rapiwrt du miuisUe du commerce, publié en 1840, sur ia situation
II. MESURES RELATIVES AUX ÉTRANGERS
dépôt plus de 3,000 fr. productifs d’intérêts. Les sociétés de secours mutuels pour les cas de maladies , d’infirmités , ou de vieillesse, formées entre ouvriers ou autres individus, et dûment autorisées , sont admises à déposer jusqu’à la somme de six mille francs.
La population indigente, en France, est du 17« environ delà population totale; la statistique, en t835, donnait l ,928,000 indigens , sur lesquels on comptait 30,000 mendians en état valide ; le mouvement annuel des hospices est d’environ 500,000 individus. — On voit'combien la charité individuelle et sociale a l>esoin d’étendre ses secoure de tout genre pour assimiler à la masse de la population laborieuse et vivant de son labeur, cette partie maladive de la population qui flotte de siècles en siècles sur le sol national.
III. Mesures relatives au.v étrangers. — Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire [G. c. 3], et, par conséquent , les étrangers qui viennent en France: «Hahiterle territoire, disait Porlalis, c’est sesoii- « mettre à la souveraineté; tel est le droit politique de « toutes les nations. — Un étranger devient le sujet ca- » snel de la loi du pays dans lequel il passe ou dans lequel « il réside. Dans le cours de son voyage , ou jiendant le « temps plus ou moins long de sa résidence , il est pro- « tégé par cette loi ; il doit donc la respecter à son tour. « L'hospitalité qu’on lui donne appelle et force sa recon- (( naissance (1). » — Gctte hospitalité ne peut être refusée.
des Caisses d'épargne. Les succursales des Caisses d'épargne étaient au nombre de HO, ce qui faisait un total de 380 bureaux à la lin de 183S : il y avait encore cinq défiartements qui n’avaient pas de caisse d’épargne. .Au 31 décembre , il y avait 465,396 déposaus, qui représentaient un capital de 1U,964,787 fr.
Voici le tableau des professions et du chiffre proportionnel des livrets cl du solde des livrets, au 31 décembre 1838 :
Ouvriers 44,778 livrets. 19,866,539 francs.
Domestiques 38,576 » 17,470,935 »
Employés . 7,348 » 4,845,974 n
Militaires et marins 7,799 » 5,675,845 »
Profes-sions diverses. . . . 36,459 >i 45,734,604 »
Mineurs 49,958 » 7,883.103 »
Sociétés de secours mutuels 498 » 439,757 »
Totaux 163,196 livrets. 81,714,759 francs.
tl) Exposé des motifs du lit. I" du Code.
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sauf les cas de guerre ou de maladie contagieuse. Si l’entrée de l’étranger en France est volontaire, il peut être admis à la participation de tous les droits civils, avec l’autorisation du roi de fixer son domicile en France [ C. c. 13]; si son entrée est déterminée par un cas de force majeure , par le besoin de chercher un refuge en France , il est protégé par le droit d’asyle. Mais, parmi les réfugiés, il faut distinguer les réfugiés politiques et ceux qui fuient l’application des lois pénales de leur pays.
Les réfugiés politiques ne peuvent jamais être livrés par extradition au gouvernement qui les réclame; le malheur est sacré, il est sous la sauve-garde du droit des gens. Mais cependant des précautions peuvent être nécessaires, et la loi du 28 avril 1832, confirmée par des lois annuelles , en accordantdes secours auxétrangers, donne au gouvernement le droit de les réunir dans une ou plusieurs villes, droit prorogé jusqu’à la fin de 1841; mais la loi du 24 juillet 1839 a introduit une modification en faveur des réfugiés. « Les « étrangers qui auront demeuré en France ou servi sous « les drapeaux pendant cinq années et qui n’auront subi « aucune condamnation criminelle ou correctionnelle « pourront, en donnant avis préalable de leur déplace- « ment au préfet du département , changer de résidence « sans l’autorisation du gouvernement. » — « Cette au- « torisation continuera de leur être nécessaire pour ré- « sider dans le département de la Seine. » — La loi sur les étrangers est essentiellement temporaire comme la situation à laquelle elle s’applique. Elle tend de plus en plus à diminuer leurs entraves ; et cependant si les circonstances en imposaient le devoir, dans l’intérêt de la paix publique, le gouvernement a encore la faculté de forcer les réfugiés à sortir du royaume (4).
La faculté de retirer les passe-ports à l’étranger non réfugié, et de lui enjoindre de sortir du royaume, appartient aussi au pouvoir exécutif d'après une loi , encore en vigueur, du 29 vendémiaire an VI [art. .3-7].
A l’égard des vagabonds étrangers , le Code pénal donne
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:'i l’autorité administrative le droit de les conduire hors du territoire français [271].
Et enfin , dans le cas de guerre avec la nation à laquelle appartiennent les étrangers, le droit d’expulsion générale est conféré au gouvernement par le décret du 22 nivôse an XIII,
Le fugitif qui cherche un asyle sur le territoire français pour échapper à la justice criminelle de son pays peut espérer d’y trouver sa sûreté individuelle; il y a humanité et souvent même justice à ne pas livrer celui qui , loin du foyer de ses passions, pourra recommencer une vie nouvelle et pure; mais l’hospitalité n’est pas ici un devoir rigoureux et sacré. Le crime commis sur la terre étrangère avertit la prudence du gouvernement , et l’extradition peut avoir lieu sur la réclamation de l’État offensé. — Les cas d’extradition sont déterminés par les traités, dans les formes diplomatiques; ainsi, entre la France et la Suisse ils sont réglés par un traité du 31 décembre 1828; entre» la France et la Belgique, par un traité du 19 décembre 1834 .
Mais l’extradition peut avoir lieu en l’absence de tout traité; elle fait partie des droits de la royauté; elle a été qualifiée par la cour de cassation de droit rér/alien ; elle peut être exercée par ordonnance du roi , et l’ordonnance qui prescrit l’extradition est , à l’égard de l’étranger, une cause légale d’arrestation (1).
POLICE DE ‘l’État dans ses rapports avec l’industrie et le
COMMERCE
Les corporations ont fait la force de l’industrie naissante. La police des métiers, confiée par Saint-Louis au prévôt de Paris, Étienne Boileau, a donné lieu au registre des métiers , monument précieux du moyen-âge dans lequel le sévère magistrat a recueilli les usages et traditions des corporations existantes, afin d’en assurer l’exécution. Au XVIP siècle, Delamarrc, dans son Traité de police , avait rassemblé les règles qui avaient successivement modifié les
(1) Cass. 20 juin 1827.
Di iz - ûy Googte
LIV. I. ADM. GÉN. I" PART. TIT. 111. CU. I. SECT. III
anciens usages; mais au XVIII* siècle, l’industrie paraissait assez puissante pour être affranchie des liens du moyenâge, et Turgot, dans son admirable édit de 1776, proclama les droits du travail et la liberté de l’industrie : « Dieu , en t( donnant à l’homme des besoins , en lui rendant néces- (( saire la ressource du travail , a fait du droit de travailler « la propriété de tout homme, et cette propriété est la plus « sacrée et la plus imprescriptible de toutes. « Mais Turgot ne fut pas compris de ceux même qu’il voulait affranchir; l’édit fut bientôt révoqué. L’assemblée constituante ressaisit le principe de 1775; elle reconnut, dans les mêmes termes, que le travail est la propriété primitive et sacrée; elle prohiba toute forme de corporation , et par son décret du 2 mars 1791, elle déclara la liberté du commerce et de l’industrie : « Il sera libre à toute personne de faire tel né- « goce ou d’exercer telle profession , art ou métier qu’elle
« trouvera bon , mais elle sera tenue de se conformer
U aux r'eglemms de police qui sont ou pourront être faits. »
Le principe général de la liberté d’industrie appelai t donc^ dès l’origine, au nom de la police de l’État, des restrictions nécessaires.
Les restrictions et mesures préventives peuvent être considérées sous trois points de vue successifs :
1“ Dans l’intérêt de la santé et de la sûreté des individus ;
2® Dans l’intérêt de la sécurité commerciale ;
3® Dans l’intérêt de la morale et de la paix publiques. «
Nous allons considérer les objets qui rentrent dans cette classificatioa.
S I«r. - RESTRICTIONS DANS L’INTÉRÊT DE LA SANTÉ ET DE LA SÛRETÉ INDIVIDUELLE.
Ces restrictions concernent :
Les ateliers dangereux, insalubi’es et incommodes ,
Les entreprises relatives au débit et à la fabrieatien des eaux tbcrinales.
Le débit des substances vénéneuses.
I. — ATELIERS DANGEREUX , ETC
I. Ateliers dangereux , insalubres et incommodes (1). — Autrefois il n’y avait point de règlement général à cet égard. Les mesures étaient abandonnées à la prudence des intendans ou à l’intervention des parlemens. Le décret du 1.5 octobre 1810 a établi, pour la première fois, la division des aleliere en trois classes , et la nécessité d’une autorisation préalable. La nomenclature des ateliere soumis à l’autorisation a été successivement agrandie : la dernière ordonnance, à cet égard, est du 27 janvier 1837; elle contient plus de trois cents ateliers de différentes destinations.
Les ateliers de la première classe , comme dangereux , doivent être établis dans des lieux isolés ;
Ceux de la deuxième classe , comme insalubres, ne sont pas soumis à l’isolement, mais doivent être entourés de précautions propres à empêcher les procéflés de rindnslrie de préjudicier aux voisins;
(]eux de la troisième classe ^ comme incommotles, sont assujettis à des règlemens et à des visites de police. — La statistique, publiée en 1837, indique l’existence de 14, .360 ateliers soumis à autorisation à la fin de l’année 183.5 (2).
Los ateliei-s de première classe doivent être autorisés par oi’donnance du roi rendue en conseil d’État; c’est un acte de haute police. La demande d’autorisation doit être présentée d’abord au préfet, qui la pulilie par affiches, fait dresser un procès-verbal de commodo et incommodo, et reçoit les oppositions des personnes intéressées. Ces xippositions sont jugées par le conseil d’État seul; il n’en est point reçu contre les ordonnances d’autorisation ou de refus; mais si des inconvéniens non prévus viennent à se produire, la suppression de l’atelier peut être prononcée par le roi en son conseil d’État (3).
Les ateliers de deuxième classe n’ont liesoin que de l’autorisation du préfet; le pourvoi contre le refus d’aiitorisa-
(1) On peut consulter : 1» La législalion et Jurisprudence des ateliers dangereux on Manuel des manufactures, par M. MacarcI, un vol. in-18, 1828 ;
2» Le Traité de la législation concernant les manu factures et ateliers dangeretix, par M. Taillandier.
(2) Archives statistiques du ministère de l'agrietiltnre et du commerce, 1837.
(3) 1). du 15 ocl. 1810, an. 12.
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tion peut être porté devant le conseil d’État; les oppositions formées contre la demande sont jugées en premier ressort par le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d’État qui prononce en dernier ressort. — La demande en suppression peut être admise si les conditions de l’établissement n’ont pas été exécutées; elle passe par les mêmes degrés de juridiction administrative.
Les ateliers de troisième classe n’ont besoin que de l’autorisation des sous-préfets (à Paris, du préfet de police). — Le refus peut être apprécié au premier degré par le conseil de préfecture, ce qui distingue ce cas du précédent, où le refus est directement porté devant le conseil d’État. Nulle différence à faire quant au jugement des oppositions.
Une règle est commune aux trois classes d’ateliers : c’est que la translation de l’atelier d’un lieu à un autre, ou bien l’interruption de six mois dans les travaux, enlève également le bénéfice de l’autorisation (4).
f.e droit de l’administration est un droit de police et de surveillance. Les questions de propriété et de dommages appartiennent à la compétence des tribunaux civils , mais la moins-value pour les voisins n’est pas assimilée à un dommage. Un dommage matériel peut seul être le fondement d’une action judiciaire. La question de moins-value est censée avoir été appréciée et écartée par l’autorisation du roi ou de l’administration (2).
IL Eau^ thermales. — La France possède environ 77 établissemens d’eaux thermales dont 6 appartiennent à l’État, 24 aux communes et aux hospices, 47 aux particuliers.
Tout propriétaire qui découvre une source de cette nature doit en avertir l’administration (3). — Les établissemens des particuliers sont soumis à la surveillance de l’autorité, qui nomme des inspecteurs et médecins des eaux. Une ordonnance du 48 juin 4823 a déterminé les bases du tarif et des règlemens intérieurs.
Les entreprises qui ont pour objet la fabrication des eaux
(1) Décr. 15 oct. 1810, art. 13.
(2) Cass. 15 déc. 1824 - 2 janv. 1833.
(3) Arrêté 29 floréal an VII.
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artificielles, l’expédition ou les dépôts des eaux minérales, doivent être autorisées préalablement par le ministre de l’intérieur, — Les expéditions doivent être accompagnées d’un certificat d’origine; les eaux doivent être surveillées à leur arriA'ée dans les dépôts , à moins que le dépôt n’en soit fait dans des pharmacies légalement autorisées. [Ord. 1823.]
III. Débit des substances vénéneuses. — La déclaration du roi, du 25 avril 1777 [34], et l’ordonnance de police du 9 nivôse an XII, ont prescrit les moyens de précaution à l’égard des substances qui pourraient multiplier les funestes effets du crime et de l’imprudence. Les poisons doivent être tenus séparément en un lieu siir, ouvert par le chef seul de l’établissement. H ne peut en être vendu qu’aux personnes domiciliées qui en ont besoin pour leur profession ou pour une cause bien connue, sous peine d’une amende de 3,000 fr.
Les registres des pharmaciens et autres commerçans détenteurs de substances vénéneuses doivent être cotés et paraphés par le maire. Les personnes qui achètent doiAent déclarer leurs noms et demeure , la nature du poi.son , la quantité achetée, l’usage auquel il est destiné. — Les tribunaux ne peuvent modérer l’amende encourue par suite de contraventions propres à compromettre si gravement la sécurité individuelle.
C’est dans le même intérêt que la loi du 21 germinal an XI [art. 36] a prohibé les remèdes secrets et les préparations médicinales faites par d’autres que les pharmaciens. Toutefois, et d’après un usage constant, la religieuse que sa charité conduit auprès de l’indigent infirme peut employer quelques préparations pharmaceutiques sans encourir la peine attachée à la prohibition légale : son expérience et son dévoûment doivent l’en préserver, malgré les réclamations des intérêts riA^aux.
S II. - RESTIUCTIOXS DAXS LIXTÉRÊT DE LA SÉCriUTK COMMERCIALE.
Elles concernent trois choses :
T. Fabncalwn des médailles; — Plusieurs arrêts du con-
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seil , entre autres celui du i 4 juillet 1685 , avaient défendu cette fabrication hors de l’iiôtel des monnaies, sous peine d’une amende de mille livres. — Le consulat a renouvelé les anciens règlemens et la sanction pénale. L’arrêté du 5 germinal an XII défend expressément de frapper ou de faire frapper des médailles ailleurs que dans l’atelier de la monnaie, destiné à cet effet , à moins d’autorisation spéciale du gouvernement. L’industrie était ainsi limitée, quant à la fabrication ; l’objet de la restriction était de protéger la sincérité, du signe monétaire; mais chacun avait le droit de faire frapper toute espèce de médaille. Une restriction nouvelle a été apportée, dans l’intérêt de la paix publique, par l’ordonnance du 24 mai 1832; il ne peut être aujourd’hui procédé à la fabrication des médailles sans l’autorisation des ministres du commerce ou des travaux publics.
Le besoin de protéger le signe monétaire a soumis aussi à l’autorisation de la police les industries qui emploient certaines machines , telles que presses , moutons , laminoirs ; les machines de ce genre ne peuvent même être fabriquées sans une autorisation spéciale (1).
IL Fabrication et vente des ouvrages d’or et d’argent; — Loi du 19 brumaire an VI. — I..es fabricans qui exercent leur industrie sur les matières d’or et d’argent doivent se faire connaître à la préfecture et à la municipalité par une déclaration ; ils doivent faire frapper (insculjier) leur poinçon particulier, avec leur nom, sur une planche de cuivre déposée par eux; ils sont obligés de tenir des registres cotés et paraphés par la police municipale, et d’y inscrire les titres, poids et marques des objets achetés, ainsi que les noms des vendeurs; ils ne doivent acheter que de pereonnes connues ou assistées de répondans connus; ils sont obligés de représenter leurs registres à toute réquisition de l’autorité publique (2).
Les affineurs des matières d’or et d’argent sont astreints aux mêmes obligations, et doivent, de plus, faire leur déclaration à l’administration des monnaies; leur nom doit
(1) I.elt. pat. 48 juillet 1783 ; Arrêté 3 periTi. an IX.
(4) An-flé 16 prair. an VII.
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clreinsculpc sur les lingots après l’essai légal; les matières non marquées sont confisquées (1).
Les fabricans d’objets où foret l’argent sont unis doivent iusculper leur poinçon sur les matières fabriquées, et indiquer le titre, la quantité d’or et d’argent par eux employée.
Les orfèvres ne sont astreints qu’à une déclaration devant la municipalité, à la tenue régulière et à la représentation de leurs registres [12-73].
Les marchands ambulans sont assujettis au devoir de jirésenter aux maires des communes , dans lesquelles ils arrivent, les bordereaux des orfèvres qui leur ont vendu les objets de leur commerce [92].
La loi des recettes, du 10 août 1839 , permet l’exportation des ouvrages d’or et d’argent sans marques des poinçons français et sans paiement du droit de garantie [10]. Les conditions de l’exportation sont déterminées par un règlement d’administration publique , contenu dans l’ordonnance du 30 décembre 1839. Le fabricant doit faire une déclaration préalable, au bureau de garantie, du nombre, de f espèce et du ]>oidsdes ouvrages, il pourra ainsi les présenter à l’essai sans marque de poinçon et après que la fabrication en aura été achevée. [Ord. 1.)
111. Poids et mesures. — L’unité des poids et mesures était établie chez les Romains ; la mesure était empruntée à l’homme lui - même ( doigt , pouce , pied , coudée ). Les capitulaires des rois fi-anks prescrivaient aussi l’unité, mais celui de 801, de Charles-le-Cbauve, montrait l’uniformité prête à se rompre; elle disparut bientôt sous l’empire des morcellemens de la féodalité. Le droit de déterminer les poids et mesures était un attribut de la souveraineté, et les seigneurs, qui exerçaient ces attributs dans leurs domaines, établirent ou tolérèrent les diversités. — Tous les rois qui travaillèrent fortement à l’unité monarchique, Philippe-le- Rel, Louis XI , François l", Louis XIV, voulaient l’uniformité des poids et mesures; mais l’assemblée constituante, organe d’une réxolutiou sociale, eut seule la jmissance de
(I) L. du lu bruui. un VI, urt. 12i.
334 LIV. I. ADH. GÉN. r‘ PART. TIT. 111. CH. 1. SECT. 111. promulguer la loi de l’unité. Cette grande conception s’agrandit encore par l’idée d’emprunter à la nature le type de l’unité, de lier le système nouveau à l’existence du globe , et d’offrir à toutes les nations une base scientifique prise dans la nature physique, l’expérience et la raison. Les savans étrangers furent appèlés à la fixation de Vtinilé naturelle de mesures et de poids , de concei't avec l’Académie des sciences, et le décret du 20 mars 1791 posa une base immuable, non pour la France, non pour l’Europe seulement, mais pour la terre civilisée : ce n’est pas là un décret purement national , c’est une loi universelle. — L’ainité linéaire adoptée fut la dix millionième partie du quart du méridien terrestre; c’est le mètre (ou 3 p. 11 lig. 297/1000" de ligne). — Le système décimal fut appliqué à cette unité par multiplication (décamètre, kilomètre, myriamètre) et par division (décimètré, centimètre, millimètre).
La Convention donna au système métrique tous ses développemcns par la loi du 18 germinal an 111; elle produisit une nomenclature détaillée des nouveaux poids et mesures. Le consulat, en fixant définitivement, par la loi du 19 frimaire an VllI , la valeur du mètre et du kilogramme , avec toute la précision que lui assuraient les travaux des savans qui l’avaient déterminée , couronna dignement l’œuvre de l’assemblée constituante; elle consacra par l’inscription , A TOUS LES TEMPS , A TOUS LES PEUPLES , « l’époque glorieusc (f à laquelle avait été consommée une opération aussi vaste « et d’un aussi grand intérêt. » — La mise à exécution générale fut bientôt ordonnée (1); des difficultés d’application naquirent de l’ancien usage, et l’Empire transigea avec les habitudes et les répugnances des anciennes provinces; en conséquence, le décret du 12 février 1812 autorisa des mesures usuelles mises en rapport avec le système métrique et composées de fragmens décimaux ; la transaction fit revivre les variétés locales, et paralysa les effets de l’unité.
Le gouvernement de 1830 est revenu au vrai principe; la loi du 4 juillet 1837 a abrogé le décret de 1812 et consti-
(t) Arrêté 19 brum. an IX.
III. — IMPRIMEURS, LIBRAIRES
tué un retour sincère et définitif à la loi de l’an III, en étendant sa tolérance pour les anciennes mesures seulement jusqu’à janvier 1840. A partir de cette époque, l’uniformité du système métrique des poids et des mesures a été légalement obligatoire pour tous ; pour les officiers publics, jKiur les juges, pour les arbitres, qui ne peuvent prononcer leur décision sur les actes exprimant les anciennes mesures, qu’après le paiement de l’amende par les contrevenans. La loi est obligatoire non seulement pour les cominei’çans , même aussi pour les simples citoyens qui seront soumis à l’amende portée en l’art. 479 du Code pénal , pour les actes, registres et écrits privés qui contiendraient les anciennes énonciations , et qu’ils auraient besoin de produire en justice. Ainsi la connaissance du système décimal, dans ses diverses applications , devient une nécessité pour la A ie de chaque jour.
La loi de 1837 annonçait une ordonnance réglementaire qui a été rendue le 19 avril 1839, et qui doit guider les citoyens et les officiers publics dans l’emploi et la vérification des poids et mesures.
Par l’application uniforme du système métrique, la liberté commerciale est restreinte dans un de ses modes d’action. Mais cette restriction a pour objet d’empêcher les erreurs et les fraudes qui se commettaient dans les échanges de contrée à contrée, et de rendre plus faciles et plus sûres les relations commerciales; elle est fondée, par conséquent, sur l’intérêt public et sur l’intérêt privé.
s 111. - RESTRICTtOXS ET MESURES PRÉVENTIVES DANS L’INTÉRÊT DE LA MORALE ET DE LA PAIX PUBLIQUES.
Ces restrictions concernent :
Les professions d’imprimeurs et de libraires ,
La presse périodique ,
L’exposition des dessins , gravures et lithographies.
Les entreprises et les représentations théâtrales.
T. Imprimeurs et libraires. — Leur industrie était autrefois comprise dans le système des maîtrises et jurandes, et ils jouissaient d’un privilège exclusif: « Défendons ( disait l’é-
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(f dit d’août t086)à toute personne autre qu’aux impri- « meurs et libraires de vendre et débiter aucun livre à peine (T d’amende et de confiscation des livres.» Les arrêts du conseil des 28 février 1723 et 24 mars 1744 établissaient également , dans leure nombreux articles , les garanties du monopole. L’assemblée constituante, en abolissant tous les privilèges de profession (1) , ne fit point d’exception à l’égard des imprimeurs et libraires; leur profession fut donc libre alors comme toute autre. Cette liberté dura jusqu’au décret de l’empire du 5 février 1810, qui institua la direction de l’imprimerie et de la librairie, et, de plus, la censure. Les libraires et imprimeurs furent obligés de se pourvoir d’un brevet : le nombre des imprimeurs^ brevetés et assermentés, fut fixé jxiur chaque département. — La loi du 21 octobre 1814 sanctionna les mesures restrictives; elle fut commune aux libraires et aux imprimeure; elle statua que-les brevets pourraient être retirés à ceux qui auraient subi une condamnation pour un fait de leur profession. Les imprimeure furent spécialement assujettis à la double obligation de la déclaration du titre de l’écrit à imprimer et du dépôt de l’œuvre imprimée.
Des questions graves ont été soulevées au sujet des libraires et imprimeure :
1“ L’exercice de 1a profession de libraire sans brevet est-il punissable? — L’arrêt du conseil de 1723 punissait le fait de l’exercice d’amende, de confiscation et de peine exemplaire; mais, abrogé en 1791, il n’a pas été remis tacitement en vigueur par la loi de 1 81 4 [ art. 1 1 ] : line loi , une fois abrogée , n’est renouvelée que par une déclaration formelle du législateur. — L’exercice de la profession doit donc être interdit par jugement; mais il n’y a pas de peine applicable (2), et c’est à l’autorité administrative à assurer l’exécution du jugement prohibitif.
2“ Les établissemens analogues aux librairies doivent leur être assimilés quant à la nécessité du brevet. — Acheter des livres |K)ur en louer l’usage, comme les propriétaires
(1) D. niai's 1791, lu l. 2.
(a) Cass. 14 fév 1830.
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des cabinets de lecture, ou acheter des livres pour les revendre, c’est faire, des deux côtés, acte de commerce , c’est exercer une entreprise de librairie; l’obtention du brevet est donc également nécessaire (1).
3" Les questions sur l’exercice de la profession sans brevet ne sont pas applicables aux imprimeurs; la loi du ‘il octobre 1814 réputé clandestine toute imprimerie non autorisée ; et la peine de six mois d’emprisonnement et de 10,000 fr. d’amende est formellement établie par l’art. 13.
4" Le brevet d’imprimeur est personnel et incessible , mais le brevet ou l’imprimerie peut être exploité par des tiers sous le nom du titulaire; la gestion, par cela même qu’elle a lieu sous le nom de l’imprimeur bréveté, ne peut être considérée comme un acte clandestin; l’établissement existe avec l’autorisation légale; il est ouvert aux investigations de l’autorité administrative; le titulaire est responsable à l’égard des tribunaux et de la société : peu importe aloi-s l’arrangement intervenu entre le titulaire et des tiers. La loi ne descend pas dans les secrets de la gestion ; elle ne voit que le fait public et la signature du titulaire pour les déclarations et les dépôts. L’autorité administrative doit donc attendre qu’une infraction aux lois de l’imprimerie ou de la presse ait été jugée et_ condamnée par les tribunaux , avant d’exercer la faculté légale de retirer le brevet (2).
II. Presse périodique. — La liberté de la presse est un droit individuel qui n’est soumis à aueune restriction , sauf le jugement du jury en cas d’abus. La presse périodique n’a ims la même liberté ; elle est assujettie à des mesures préventives et restrictives , du nombre desquelles la censure seule est à jamais exclue par la Charte de 18.30. — La distinction entre les deux presses existe dans notre droit positif; elle est née de la législation de 1819.
Mais, en principe rationnel, doit-on distinguer entre la jiresse ordinaire et la presse périodique? — Nous n’hésitons pasàdirequeladiffcrenceest dans lanature même des choses.
(1) Ciiss. il nov. 1836.
(î) Cass. ÎO déc. 1838, cund. cunf de M. le ii.-;:. Diipiii.
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— La publication d’un livre, d’une brochure, est un fait isolé, unique, instantané; elle agit sur les esprits, mais c’est une impression une fois faite. - — La publication d’un journal ou écrit périodique se compose d’une série d’actes successifs : les mêmes idées , les mêmes attaques contre les personnes peuvent long - temps se renouveler sous des formes vaiûées, et produire tous les jours, ou à certains intei*valles , les mêmes impressions ; la constance de la reproduction fait pénétrer l’idée plus avant et presque nécessairement dans les esprits. Il y a donc entre la publication d’un livre et la publication d’un journal la différence qui existe entre un fail isolé et un fait successif, difféj'ence déjà connue dans nos lois sous d’autres rapports. Ce fait successif devient une puissance morale qui réagit fortement sur l’opinion publique. L’écrivain parle une fois à quelques esprits; le journaliste parle tous les jours , du haut d’une tribune , à de nombreux auditeurs. — De la distinction qui existe dans la nature des choses naissait une distinction nécessaire dans les garanties à établir.
Les lois ont exigé , à l’égard de la presse périodique , des garanties réelles et des garanties personnelles. L«s garanties réelles viennent de la condition de propriété attachée à la création de l’entreprise, c’est-à-<Jire du cautionnement en numéraire, gradué selon la périodicité et les lieux de publication. Les garanties personnelles naissent de la qualité et de l’intérêt direct de celui qui gère l’entreprise, c’està-dire de sa qualité de Français, jouissant des droits civils, et de sa propriété d’un tiei*s du cautionnement (1) : en dernière analyse , c’est la propriété , cette garantie sociale du premier ordre , qui devient la garantie essentielle imposée, au nom de l’État , à la presse périodique. Si l’entreprise , au surplus , est fondée sur une association , elle prend le caractère d’une société commerciale (2).
Les autres mesures et restrictions ne sont que des conditions accessoires et variables : aujourd’hui elles sont déterminées par les lois des 9 juin 1819, 18 juillet 1828,
(1) L. 9 sept. 1835, urt. 15.
(î) L. 18 juillet 1828, art. 4.
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ü septembre 1835, et par les ordonnances d’exécution des 29 juillet 1828 et 18 novembre 1835; elles sont relatives :
1“ A la déclaration du litre du journal , des noms des propriétaires et géi’ans, de l’imprimerie employée, et de toute mutation dans le titre et la périodicité, ou parmi les propriétaires et gérans ;
2“ A l’affirmation que les gérans et propriétaires remplissent les conditions de la loi ;
3° A la signature en minute de cbaque numéro du journal ;
4“ Au dépôt de chaque numéro au parquet du procureur du roi.
Les mesures préventives sont accompagnées d’obligations qui sont en même temps des garanties pour les citoyens et pour les dépositaires du pouvoir; ces obligations des journalistes s’appliquent :
A l’insertion gratuite, intégrale et immédiate de la réponse de toute personne nommée ou désignée dans le journal ;
A l’insertion non gratuite, mais immédiate, des documens et rectifications adressés par l’autorité ;
A l’interdiction de rendre compte des procès pour outrages et diffamations contre les personnes privées;
A l’interdiction d’ouvrir des souscriptions dont l’objet serait de couvrir les frais de condamnations , les amendes, les dommages et intérêts encourus par les feuilles périodiques.
III. Dessins, gravures, lithographies. — L’exposition et la mise en vente des dessins, gravures, emblèmes , lithographies , ne peuvent avoir lieu que sous l’autorisation préalable du ministre de l’intérieur à Paris , des préfets dans les départemens (4). — C’est la censure appliquée à une espèce particulière de publication ; or, la Charte porte [art. 7] que « les Français ont droit de publier et de faire « imprimer leurs opinions , en se conformant aux lois : » et à cette disposition se rapporte immédiatement celle-ci : w la censure ne pourra jamais être rétablie. » — Mais toute
(1) L. 9 sept. 1835, til. 3.
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opinion convertie en acte change de nature; elle devient iin fait, une mise en action; elle ne tient plus au droit constitutionnel de publier et de faire imprimer son opinion. L’art. 7 de la Charte n’est donc pas violé par un mode de censure applicable à toute autre chose que les productions de la presse.
IV. Représentations théâtrales. — Le même principe est appliqué aux productions dramatiques. — S’agit-il de les publier par la voie de la presse? Nulle censure ne peut être exercée. — S’agit-il de leur donner l’appareil de la représentation théâtrale? L’œuvre littéraire revêt une nature différente ; elle devient un fait extérieur ; elle prend une forme vivante propre à agir sur les masses; l’autorisation préalable a donc pu être exigée sans violation de la Charte (1). La loi , dans le même esprit , accorde le droit à l’autorité de suspendre des représentations pour des motifs d’ordre public , et d’ordonner même la clôture provisoire du théâtre [22].
Les lois de septembre 1835 méritent de justes critiques sur la juridiction extraordinaire conférée à la cour des pairs en matière de délits de la presse , sur la modification de la majorité du jury de condamnation et sur le vote secret; mais quant aux publications des dessins et aux représentations théâtrales , elles ont fait cesser des scandales déplorables et imposé des mesures préventives, trop justifiées par la nécessité.
Si les représentations théâtrales appellent la surveillance de la police de l’État par leur action sur les masses, à plus forte raison les entreprises mêmes des théâtres ontelles dû être placées sous la nécessité de l’autorisation administrative. — L’assemblée constituante avait sacrifié le droit social au droit individuel en proclamant, par son décret du 43 janvier 4791, que « tout citoyen pourrait élever « un théâtre public et y faire représenter des pièces de tous << les genres, en faisant, préalablement à l’établissement de <( son théâtre, sa déclaration â la municipalité des lieux. » Des élablissemens de cette nature peuvent exercer une trop
Ti)L. 9 sept. 1835, 21.
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grande influence sur la morale publique jiour être abandonnés librement aux spéculations particulières. Aussi la loi du 25 pluviôse an IV et le décret du 8 juin 1800 avaientils rétabli les droits des municipalités et de l’État sur les représentations et les entreprises théâtrales. Le droit de la police administrative sur la fondation des théâtres et sur les représentations dramatiques dérive de ce devoir sacré des pouvoirs publics de protéger efficacement les intérêts moraux de la société : c’est ici un nouvel exemple du lien naturel et nécessaire qui unit le droit et le devoir dans l’exercice de l’autorité comme dans la vie du citoyen.
CHAPITRE II
ÈTABLISSEMENS DE DÉPRESSION.
Nous avons eonsidéré les mesures préventives et restrictives dans le cercle desquelles s’exerce la police de l’État pour la défense et la conservation de la société : nous allons jeter un coup d’œil sur un autre instrument de la défense sociale, les établissemens de répression.
I. ('Jasxification des prisons. — Elle est déterminée par la division territoriale et administrative des communes et des cantons, des arrondissemens, des départemens, des cours royales. Il y a 1“ des maisons de police municipale dans les communes, mais surtout dans les cantons, aux chefs-lieux des justices de paix; 2" des maisons d’arrêt, aux chefs-lieux d’arrondissemens , pour y retenir les prévenus; 3" des maisons de justice, aux chefs-lieux des départemens où siège la cour d’assises , pour détenir eeux contre lesquels seront intervenus des ordonnances de prise de corps; 4° des maisons centrales (ou prisons de peine et de correetion) dans le ressort d’une ou plusieurs cours royales, selon les exigences du service répressif, pour recevoir les condamnés â plus d’un an d’emprisonnement ou à la réclusion.
La classification a été d’abord établie par l'assemblée constituante qui voulut la distinction absolue des accusés et des condamnés : Les maisons d’arrêt ou de justice se-
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(f ront enfièremont distinctes dos prisons f|ui sont établies (( pour peines, et jamais un homme condamné ne pourra (f être mis dans la maison d’arrêt, et réciproquement (i). » Le Code d’instruction criminelle a consacré la même classification et le même principe [art. 603-604] : le conseiller d’État Réal disait dans l’exposé des motifs ;
« Cette partie du Code est peut-être celle dont la sévère exécution exercera O sur la morale publique une influence plus directe, plus prompte et plus raaiv- « quée. — Ce n’est guère que depuis trente ans , ce n’est même que depuis la « constituante que l’on a bien connu, bien établi les principes qui doivent di- « riger le législateur sur cette imiiortante matière. — Les établissemens de l’an- « cien régime, à quelques exceptions près, ne sc prêtaient à aucune des amélio- « rations et des changeniens qu’exigeaient le progrès des lumières et le triomphe « des idées libérales. Les dispositions les plus sages, les vues les plus humaines « sc trouvaient cependant dans les ordonnances de nos rois et surtout dans les « arrêts do rêglemens des cours.... Mais les privilèges et les droits des hautes, « moyennes et basses ju.stices seigneuriales, et d’autres abus ont rendu impuis- « santés les plus sages dispositions et paralysé les plus philantrhopiques insti- « tutions... Le seigneur haut justicier donnait à bail les produits de la geôle; « les baux des prisons royales avaient aussi fait partie du domaine de nos « rois; Louis XV, par sa déclaration du 11 juin 1726, supprima cette redevance « dans ses domaines; mais son exemple ne fut point imité, et au moment de R la révolution, beaucoup do hauts justiciers aflermaient encore leurs geôles. « — Débarrassée de toute espèce d’entraves, la constituante sut poser franchc- « ment les principes, et son code les a développés. Il est évident que le citoyen a simplement prévenu de crime ne peut être traité avec la même sévérité que a l’accusé décrété d’accusation. Comme aussi le prévenu, devenu accusé, no « peut pas être soumis au même régime, placé sous les mêmes verroux que le R condamné. — D’un autre coté, la loi infligeant des peines plus graves les unes « que les autres, ne peut pas permettre que l’individu condamné à des peines « légères se trouve enfermé dans le même local que le criminel condamné à des R peines plus graves.Lamoralepubliqueexige quelquefois une distinction motivée R sur la différence des âges, et la pudeur commande toujours la séparation des « sexes. Enfin, si la peine infligée par la loi a pour but principal la réitaration R du crime, elle veut aussi l’amendement du coupable, et ce double but se trou- « vera rempli, si le malfaiteur est arraché à cette oisiveté funeste qui l’ayant jeté « dans la prison viendrait l’y retrouver encore et s’en saisir pour le conduire au R dernier degré de la dépravation. »
Bonaparte avait rendu, le 46 juin 4808, le décret qui instituait les maisons centrales , et l’orateur du gouvernement ajoutait : » Ce décret, en réunissant les divers dépar- « temens qui doivent, par arrondissement, concourir à l’é- « tablissement des prisons centrales, en fixant les lieux de « quelques-uns de ces établissemens, vous tranquillise, lé- (( gislateurs, sur le succès de la loi que nous présentons à « votre sanction ; vous aurez l’intime conviction que cette « loi n’aura pas le sort des théories de la constituante , et
(1)D. 15 sept. 1791, tit. 14., art. 1 et 11 ; Inst. 29 sept.
rd by ''
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U que cette belle conception , en partie son ouvrage , amé- « liorée par vous, sanctionnée par vous, recevra prochaine- « ment sa bienfaisante organisation. »
Mais la théorie de 1808, comme celle de 1791 , est restée long-temps sans réalisation; l’administration elle-même a fait connaître l’état des choses dans le rapport au roi du 1" février 1837 : u Nulle part les divers élémens de la po- « pulation sédentaire ne sont séparés : l’inspection n’a rente contré aucun exemple d’une application complette de la « classification légale. La séparation des sexes n’est pas « même générale.... Cependant elle est encore mieux gâte rantie que celle des détenus avant et après jugement; te dans les maisons d’arrêt et dans les maisons de justice, te il est assez rare que les prévenus et les accusés soient de te jour et de nuit rigoureusement séparés des condamnés; te et lorsque le même bâtiment sert, au chef-lieu de départe tement, de maison d’arrêt, de justice et de correction, te comme cela est très-fréquent, c’est alors , à quelques exet ceptions près, une déplorable confusion de toutes tes moee ralités; car la criminalité y est alors représentée dans te tous ses élémens et dans tous ses degrés, n — C’est contre un tel état de choses que l’administration lutte avec constance. Elle réunit de nombreux docuniens pour préparer la réforme des prisons dans l’intérêt de la répression réelle et de V amendement des condamnés.
11. Statistique, des prisons. — Les maisons de police municipale sont peu importantes; elles ne peuvent être qu’un séjour momentané pour les délinquans.
On compte 385 maisons de justice et d’arrêt, dont 44 sont de correction, 20 maisons centrales , et de plus les bagnes qui existent dans certains ports de mer (4).
Le nombre des individus des deux sexes, prévenus, accusés ou condamnés , renfermés dans les prisons et les bagnes, est annuellement de cent à cent dix mille; c’est là le mouvement de la population générale des prisons.
La population sédentaire donne pour chaque année une
(I) Onl. î avril 1817.
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moyenne de .^0,000 détenus; les maisons centrales do force et de correction renferment 17,500 individus.
Annuellement, sept mille condamnés à des peines infamantes et vingt mille condamnés à des peines correctionnelles sont rendus à la société; le même nombre, à peu près , et dans les mêmes proportions , est ressaisi chaque année par les prisons. La dépense annuelle est d’environ 12 à 13 millions (1).
III. Institutions de surveillance. — Les prisons sont dans les attributions du ministère de l’intérieur (2). — Les institutions sont générales ou départementales :
Le conseil-général des prisons a été créé par l’ordonnance du 9 avril 1819, afin de centraliser l’administration. Il est composé de vingt-quatre membres choisis parmi ceux de la Société royale des prisons , autorisée à la même époque. Il doit présenter ses vues sur toutes les parties de l’administration et du régime intérieur, reconnaître et constater l’état des prisons, indiquer les moyens d’amélioration. Quelques membres sont chargés de l’inspection des établissemens répressifs^ et ils forment le conseil des inspecteurs généraux.
Dans les départemens existent des commissions de trois à sept pei*sonnes choisies par le ministre de l’intérieur sur la proposition du préfet; une commission existe dans chacune des villes où se trouvent une ou plusieurs maisons de détention ; son objet est la surveillance intérieure des prisons et de tout ce qui concerne la salubrité, la discipline, la tenue régulière des registres, le travail, la distribution du travail, l’instruction i-eligieuse et laré/brmc mo~ raie des détenus, la conduite, envers ceux-ci, des concierges et des gardiens. Elles transmettent au préfet tous les renseignemens et documens relatifs à l’état et au régime de chaque prison, ainsi que leurs vues, propositions et demandes sur les améliorations dont cet état serait susceptible. Ces documens et avis doivent être mis , par l’intermé-
(1) Rapp. de M. Bérenger, juillet 1836 (Revue de législation).
(2) L. 10 vend, an IV.
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(liairc du ministre de l'intérieur, sous les yeux du conseilgénéral des prisons (1).
La surveillance de chaque maison centrale est confiée au préfet du département de la situation , sous l’autorité du ministre de l’intérieur, qui a le droit de nommer un inspecteur des maisons centrales, et de faire les règlemens necessaires (2).
Les maisons d’arrondissement et de département sont soumises aux visites de deux magistrats, le juge d’instruction et le président de la cour d’assises, qui doivent visiter les personnes détenues; le premier, au moins une fois par mois; le second, au moins une fois pendant le cours de la session. Elles sont soumises aussi à la visite de deux administrateurs, le maire et le préfet. Le maire (dans les communes où il y a plusieurs maires, le préfet de police ou le commissaire-général de police) doit faire la visite de la maison d’arrêt, de la maison de Justice et de la prison; il doit veiller à ce que la nourriture des personnes soit suffisante et saine; la police de la maison lui appartient : le préfet est tenu de visiter, au moins une fois par an, toutes les maisons de justice et prisons, et tous les prisonniers du département (3).
Le permis de communiquer avec les détenus est délivré par le juge d’instruction avant le jugement; après la condamnation , l’autorité administrative a seule le droit de l’accorder.
IV. Institutions de garanties pour les citoyens. — Les gardiens sont nommés par les préfets : ils sont tenus d’avoir des registres signés, pour les maisons d’arrêt, par le juge d’instruction; pour les maisons de justice, par le président de la cour d’assises ou du tribunal; pour les maisons de peine, par le préfet [G. d’inst., G07-0I8]. — Tout mandat, arrêt, ordonnance de prise de corps, sera transcrit sur le registre : l’acte de remise du prisonnier est fait devant le porteur du mandat, et signé tant par lui que par le gardien
(1) Ord. 9 avril 1819, art. 16.
(2) Ord. 2 avril 1817.
(3) G. d’inst. 611, 612, 613.
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[608]. La date de la sortie et l’ordonnance, l’arrêt ou le jugement qui l’autorise, doivent être inscrits sur le registre [OtO]. — Le gardien est obligé de montrer au porteur de l’ordre de l’officier civil ayant la police de la maison la personne du détenu ou l’ordre qui le lui défend, ou de faire au juge de paix l’exhibition de ses registres, sous peine de détention arbitraire [618].
En présence de ces dispositions et de celles qui, dans le cas de chartre privée , imposent le devoir aux citoyens de faire connaître cet attentat aux magistrats et de le faire cesser à l’instant [615-646], on doit reconnaître, avec le rapporteur de 4808 , que la loi « a stipulé fortement pour la (( liberté individuelle , ce premier besoin de l’homme en « société..., et que la sûreté, la tranquillité, la liberté de « chacun sont efficacement placées sous la surveillance et (f la garantie de tous. » — La prolongation de la détention préventive par le fait du juge d’instruction est , non son droit, mais l’abus de son droit. Des limites fixes pourraient être assignées à l’état préventif sous la responsabilité personnelle du magistrat.
V. Régime intérieur. — La loi et la justice s’occupent de l’acte qui trouble la société; l’administration se propose l’amélioration morale de l’agent. « La diminution des réci- « divés, a dit M. Bérenger, est la contre-épreuve nécessaire (f de l’efficacité du régime des prisons et de l’œuvre de la K réforme. » — Or, les résultats actuels de la statistique criminelle dénoncent l’accroissement des récidives, l’augmentation du nombre des crimes, et par conséquent la nécessité pressante d’une réforrtie qui agisse profondément sur l’état moral des condamnés. Un commencement de réforme a été fait par les arrêtés des 6 avril, 6 et 40 mai 4839, relatifs au régime des maisons centrales : aucune maison centrale ne recevra des condamnés des deux sexes; l’instruction religieuse y sera suivie en observant la séparation des cultes; le travail sera distribué par tùche personnelle; le silence rigoureux est prescrit aux détenus; le tiers de l’argent acquis par le travail, naguère livré aux détenus qui en abusaient, sera réuni au pécule de sortie; l’usage du vin et des
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autres liqueurs fermentées est interdit. L’idée de l’expiation a pris la place des jouissances dangereuses ou même innocentes (1) que les condamnés se procuraient. — La réforme partielle de 1839 donnera aux habitudes de la maison de détention une sévérité pratique et une direction morale propres <à rappeler sans cesse l’idée du châtiment et la nécessité d’un retour vers le bien. — Quant aux maisons départementales , les choses en sont restées à l’état décrit par le rapport ministériel du 1" février 1837.
La question actuelle de la réforme des prisons, qui préoccupe si vivement l’administration et les publicistes, embrasse toutes les maisons de justice; et de plus, toutes les situations des individus, 1“ en état de prévention et d’accusation, 2“ pendant l’accomplissement de leur peine, .3" dans leur état de libération. Le système pénitentiaire est soumis, dans ses différens modes, à l’épreuve des discussions et de l’expérience (2); mais son principe fondamental est celui que proclamait le législateur français de 1808 : la peine doit avoir pour objet la réparation du crime et V amendement du coupable : l’idée de l’amendement ne doit pas effacer l’idée de la répression et de l’expiation. L’administration publique à laquelle est livré le condamné doit faire, du châtiment prononcé par la loi et le jugement, un moyen d’éducation par le travail silencieux imposé aux condamnés, par l’isolement de toute contagion d’immoralité, par les instructions religieuses et l’application temporelle du principe chrétien des peines et des récompenses.
VI. Réhabilitation. — C’est une pensée grande et féconde d’ouvrir au condamné la perspective d’une régénération complète aux yeux de la société qu’il a offensée. — Le condamné a satisfait à la peine et aux intérêts civils, ou la clémence royale s’est interposée entre lui et la peine prononcée par la justice; il n’est plus sous le poids de la vindicte publique ; mais il lui reste la tache et la note
(1) L’usage du tabac est interdit.
(2) On iwut consulter, entre autres productions, un résumé trés-substantiel de M. Victor Foucber, avocat-général, sous le titre : Mforme drsprtions. firoch. in-S", 1S38.
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348 LIV. I. AOM. GÉN. I" PART. TIT. III. CH. II. (l’infamie , et il est encore lié par les incapacités civiles on politiques qui résultent de sa condamnation. La réliabili*tation efface le passé : par elle la société sépare l’homme du souvenir de sa faute, et en fait un homme nouveau pour le présent et l’avenir. Le citoyen reprend la plénitude de ses droits et de sa capacité , il est réhabilité en sa bonne renommée. — C’est là une belle institution qui est sortie du sein du christianisme, et qui se retrouve en entier dans l’ordonnance de 4670 [tit. 46], malgré toute la rigueur de ses dispositions. L’assemblée constituante s’en était emparée, mais comme elle avait aboli le droit de grâce, elle écartait de la réhabilitation l’intervention du pouvoir royal : elle substituait à la sanction du prince l’intervention des tribunaux. C’était de l’autorité municipale qu’émanait, toutefois, la réhabilitation ; le juge n’était appelé que pour conférer l’entérinement à l’avis de la municipalité : il n’était pas libre de refuser un entérinement de pure forme : la magistrature n’avait qu’un rôle passif. On reconnaît ici la prédominance que la révolution de 89 attribuait si souvent à l’institution municipale. — Le législateur de 4808 a conservé la réhabilitation , mais il l’a considérée comme une matière de sa nature (4); et
l’œuvre sociale de la réhabilitation sort du concours de trois autorités , la commune, la magistrature, le roi : la commune, qui, témoin, pendant cinq années, de la vie de celui qui a satisfait à la peine, atteste sa bonne conduite par l’organe des conseils municipaux , et sous l’approbation du sous-préfet, du procureur du roi et des juges de paix de la résidence du condamné ;da magistrature , qui , représentée par le procureur-général et la chambre criminelle de la cour royale, examine la demande et les attestations, ordonne, s’il y a lieu, de nouvelles informations , et exprime son avis sur l’admissibilité ou le rejet de la réhabilitation; enfin, le roi, qui accorde ou refuse, sur le rapport du ministre de la justice, les lettres de réhabilitation (2).
(1,) L’expression de l’exposé des motifs.
(i) C. il’inst., fi19 Pt siiiv.
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Dans l’état actuel de notre législation , les réhabilitations sont rares : on en compte vingt par années! — Trois conditions trop rigoureuses empêchent sans doute les demandes de se multiplier : la publicité par les journaux légalement attachée à une demande qui peut ne pas réussir [025]; la disposition qui écarte de la réhabilitation les condamnés en police correctionnelle [019] ; le nouveau délai de cinq ans imposé comme seconde épreuve <à celui qui n’a pas réussi dans sa première demande [028].
La réhabilitation se lie à tous les systèmes de législation ]>énale : mais elle semble devoir surtout se lier étroitement au système pénitentiaire. La réforme des mœurs étant préparée dans l’intérieur des maisons de détention, la réhabilitation sera le but élevé auquel tendront les condamnés, à mesure qu’ils s’élèveront eux-mêmes au sentiment de la vie morale et sociale.
TITRE IV
DE LA FORCE AUNÉE
Si Charles VII , au milieu des milices féodales et communales, institua les trouj)es soldées et permanentes, ce fut François l" qui régularisa l’organisation de l’armée et créa des légions. Sous Louis XIV, les légions devinrent des régimens qui tiraient leurs noms des provinces oii ils avaient été créés ; Louvois introduisit la discipline , l’uniforme, perfectionna les règlemens; il fit prévaloir le pouvoir central et consolida le mode du recrutement forcé. Son système d’organisation se corrompit sous le règne de Louis XV ; les ordonnances de 1733, de 1702 établissaient l’enrôlement mercenaire par provinces, et concentraient tous les grades supérieurs dans un petit nombre de familles privilégiées. Cependant des bataillons pi’ovinciaux se formaient encore par tirage au sort dans quelques contrées du royaume ; mais comme les présens étaient obligés de payer de leur personne pour les absens , une partie des jeunes gens se sauvaient dans les bois pour se soustraire au
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tirage , et l’autre poursuivait les fuyards à main armée : Turgot fit cesser le désordre dans la généralité de Limoges, dont il était intendant [17(H], en prohibant la poursuite par les particuliers , et en ordonnant à la maréchaussée de ramener les fugitifs. — La constituante prononça l’abolition des troupes provinciales (1) : le service de la patrie fut un devoir civique et général; la convention ordonna des levées en masse pour repousser l’invasion étrangère (2). Le nom de soldat disparut des lois ; le titre de défenseurs de la patrie fut décerné aux citoyens qui s’étaient dévoués à son salut : c’est ce titre qui se trouve inscrit dans la loi du 6 brumaire an V, conservatrice du patrimoine des militaires sous les drapeaux , et suspensive de toute prescription à leur égard.
Une législation complète fut créée par le directoire : elle embrassait le mode tout nouveau de la conscription (3), l’institution des conseils de guerre (4), la promulgation d’un code pénal militaire (5). — Ce triple système d’institutions militaires a traversé le consulat et l’empire. — La conscription a été abolie par la restauration , pour reparaître moins menaçante sous le nom de recrutement (6), et la pénalité a été modifiée sur quelques points (7) ; aujourd’hui le recrutement repose sur la loi du 2i mars 1832; et quelques lois accessoires ont créé des garanties pour tous les intérêts. — Nous avons deux choses à considérer ici :
1° L’organisation de la force militaire ;
2° Le système des garanties instituées par la loi.
s 1er. - ORGAmSATION DE LA FORCE ARHÉE.
Les trois branches de la force militaire , l’armée de terre , l’armée de mer, la garde nationale , peuvent concourir à la défense extérieure et au maintien de l’ordre
(1) D. 4inarglT«l.
(2) L. 21 fév. 93.
(8) L. 19 fruct. an VI.
(4) L. 13 bnuB. an V.
(5) L. 21 brun), an V.
(6) L. 10 mars 1818.
(7) L. 13 juiUet 1829.
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iutériour; mais, dans l’état normal de la société, l’objet principal des armées de terre et de mer est la défense extérieure du pays-; le maintien de l’ordre public est un objet secondaire, en vue duquel cependant sont distribuées les divisions militaires.
Au contraire, le maintien de l’obéissance aux lois, la conservation et le rétablissement de l’ordre et de la paix publique, sont l’objet prédominant de la garde nationale; et son objet accessoire est de seconder l’armée de ligne dans la défense des frontières et des côtes (I).
L’existence de l’armée de terre et de mer est une institution permanente, mais soumise au vote annuel des chambres; l’organisation de la garde nationale pour le service ordinaire dans l’intérieur de la commune , pour le service de délachemenl hors du territoire de la commune , et pour le service actif des corps détachés , est aussi une institution permanente ; mais le roi a le droit de suspendre ou de dissoudre la garde nationale en des lieux déterminés , sauf la réorganisation dans l’année , ou la prolongartion de la mesure suspensive par l’intervention d’une loi spéciale.
L’armée est une institution toute militaire; les grades sont conférés jvar le roi, chef suprême des forces de terre et de mer (2). — La garde nationale est une institution mixte qui se lie par sa nature à l’institution municipale; et ceux ({ui la composent ont le droit ou d’élire directement leurs officiers , ou de présenter au roi des candidats pour les grades les plus élevés.
Le recensement des habitaus de la commune est la base sur laquelle est assise l’organisation de la garde nationale : — Le recrutement est le mode commun aux armées de terre et de mer; il se fait par l’appel de la loi et par les engageinens volontaires. — En nous occupant ici de l’organisation de la force armée , nous n’avons en vue que l’institution toute militaire.
Le service militaire est un impôt direct que la famille
(1) L. a mars 1831, ai'l. 1.
(2) L. 19 mai 1834.
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paie en nature à la défense du pays ; c’est un service national et honorable J mais qui conserve le caractère d’wne charge personnelle et locale d’intérêt public.
De sa nature d’impôt résultent trois caractères : l’égalité de l’impôt pour tous, le vote annuel du contingent de l’armée par la puissance légative(l), la répartition par la loi entre les départemens. — La répartition secondaire entre les arrondissemens et les cantons est seulement un acte d’administration qui consiste à prendre une moyenne proportionnelle à la population sur des tableaux de recensement périodique (2).
Le service militaire est un sen’ice national: aussi tout Français, ayant vingt ans accomplis, doit le service pndant sept ans: la qualité de Français est nécessaire, parce qu’il ne s’agit pas seulement d’un service d’ordre et de sûreté auquel peut être appelé l’étranger qui réside en France.
C’est un service honorable : aussi la loi en exclut ceux qui ont été condamnés à une peine afflictive et infamante , ou à deux ans d’emprisonnement correctionnel avec surveillance de la haute police et interdiction des droits civiques, civils et de famille [ art. 3].
C’est une cluirge personnelle et locale : aussi la loi a-t-elle reconnu des causes d’exemption personnelle , sans déduction du contingent cantonnai. Ces causes d’exemption embrassent :
1° Des causes physiques : sont exempts les jeunes Français d’une taille inférieure à un mètre 56 centimètres, et ceux que leurs infirmités rendent impropres au service ;
2“ Des raisons de famille : — l’État ne doit pas priver une famille de son soutien ; ainsi l’aîné d’enfans orphelins , le fils unique ou l’aîné d’une veuve , d’un père aveugle ou septuagénaire : à défaut de fils ou de 'gendre dans la même situation, le petit-fils unique ou l’aîné des petitsfils, et de plus, le frère puîné si l’aîné est incapable (S), sont exempts de plein droit. — L’État ne doit pas priver une
(1) L. 11 oct. 1880. — (8) L. 8 février 1838.
(3) I/incapaoilé pour cause (l'iullrmité qui empêcherait le fils d’être le protecteur de su famille , doit êti’e déclarée par le conseil de révision , et non la cause légale d'exemption tirée de la qualité du iils. (Inst. min. 1889. )
I. SERVICE MILITAIRE
famille de deux enfans ù la fois; ainsi , est exempt le plus âgé des deux frères faisant partie du même tirage et tombés tous deux au sort; ainsi, le jeune Français qui aura un frère sous les drapeaux, sauf à titre de remplacement, et celui dont un frère sera mort , réformé , blessé au service , quoiqu’il fût remplaçÆint, sont compris dans l’exemption. — Dans ces derniers cas , le service du soldat exempte un frère, mais non tous les autres frères; seulement l’exemption s’applique dans la même famille autant de fois que les cas indiqués peuvents’y reproduire. Par exemple, dans une famille il y a quatre frères : le premier est au service, il exempte le second , mais non le troisième ; celui-ci est aj)pelé sous les drapeaux , il exempte le quatrième , et ainsi de suite: tel nous paraît, du moins, être le sens de la disposition légale (1).
Le jeune Français qui a été omis volontairement ou involontairement dans le tirage auquel son âge l’appelait ne proüte pas des causes d’exemption qui sont nées postérieurement à l’époque où il aurait dû participer au tirage; il ne doit pas profiter des suites du retard, il doit être mis dans la même position que s’il se fût présenté le jour où son âge l’appelait à concourir au recrutement; si les causes d’exemption existaient déjà au moment où il aurait dû participer au tirage , il en profitera (‘2).
Dans les cas qui ^viennent d’être indiqués, les exemptions sont fondées sur des causes personnelles ou des intérêts de famille; les exempts sont remplacés par les numéros suivans dans l’ordre du tirage au sort; aucune déduction du contingent local ne peut être faite , puisque les exempts ne sont point attachés à un service public qui com- |)ense pour l’État le service militaire.
Mais, au contraire, si les jeunes gens que leur âge désigne* au tirage sont déjà destinés à nn service d’intérêt public , les exemptions fondées sur cette cause compensent le service militaire quant à l’État ; les exempts sont censés
(1) L. 21 murs 1832, art. 13, ii» 7. DisposUioii d'une rédaction obscure.
(2) Voir l’analyse de la discussion dans le Kecueil des lois et decrets, de M. Duvcrgier, année 1832, et spécialenienl l’opinion de M. do Yatisniénil.
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avoir satisfait à l’appel, et ils sont comptés en déduction du
contingent à fournir [art. 44].
Dans cette classe d’exemptions , fondées sur un service public , sont les qualités d’élèves de l’école polytechnique , de membres de l’instruction publique , d’élèves des grands séminaires qui entrent réellement dans les Ordres, ou d’élèves destinés au ministère des cultes dissidens : là se trouve aussi, au proût des sciences, des lettres et des arts, l’exemption des jeunes gens qui ont remporté les grands prix de l’Institut et de rùniversité[art. 14].
Le recrutement pour l’armée de mer s’exerce sur les marins soumis à l’inscription maritime (1). Les différentes classes sont mises successivement en réquisition ; les réclamations sur l’inscription sont appréciées par l’autorité municipale.
Le recrutement est le grand moyen de former une armée vraiment nationale , le mode par engagement n’est qu’un moyen secondaire. Les engagemens sont volontaires et gratuits (2). Ils ne peuvent être contractés, pour l’armée de mer, avant l’âge de seize ans accomplis ; pour l’armée de terre, avant dix-huit ans accomplis. Dans l’un et l’autre cas , le jeune homme doit représenter le consentement de ses père , mère ou tuteur autorisé par le conseil de famille.
L’art. 374 du Code civil est abrogé par l’art. 32 de la loi du 21 mars ; l’atteinte portée à la puissance paternelle dans un temps de mœurs guerrières est effacée. Ce n’est qu’à l’âge même où la loi veut que le jeune homme participe au service militaire , à vingt ans , que l’engagement volontaire peut être contracté sans le consentement du chef de la famille. La loi n’émancipe le üls à l’égard de son jwre que lorsqu’elle fait taire généralement la voix de la famille dans l’intérêt du pays : le jeune homme alors ne manque pas au respect dû à la volonté du père ; il répond librement à la voix de la société qui l’appelle sous les drapeaux.
s II. - SYSTÈME DES GARANTIES ORGANISÉES PAR LA LOI.
La loi a institué des garanties en faveur des jeunes gens
(1) Loi S brutn. an IV.
(2) L. Î1 mars l«8ï, art. 31.
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appelés au tirage, en faveur des soldats , de l’avancement et des grades obtenus. Indiquons ces garanties :
I. (laranlies en faveur des appelés au tirage,- — Le conseil de révision est créé pour apprécier les opérations, entendre et juger les réclamations des personnes ou des localités intéressées.Il prononce sur les causes d’exemption personnelle et de déduction du contingent cantonnai, sur les demandes de remplacemens , sur les substitutions de numéros [15- 19]. Le conseil prononce en séance publique, il juge en dernier ressort. Si l’état des personnes est mis en question, le conseil renvoie devant les tribunaux;. mais les juges civils sont compétens pour statuer sur la question d’état seulement, et non pour déclarer l’exemption du jeune homme appelé au tirage (1).
IL En faveur des soldats,- — I.Æ8 jeunes gens sont enlevés à leurs familles à l’âge où ils ont pu profiter des bienfaits de l’instruction primaire, mais beaucoup y sont restés étrangers : la loi les suit dans leur nouvelle situation , et elle veut que les jeunes soldats reçoivent , dans le corps auquel ils seront attachés, et autant que le service militaire le permettra, l’instruction prescrite pour les écoles primaires (2). Les sept années employées au service de l’État ne sont donc jws perdues pour l’améliordtion intellectuelle du soldat; et la loi qui exige certaines notions pour l’obtention des grades détruit les obstacles que le soldat trouverait dans son ignorance, lui ouvre les chances d’avancement, réalise et garantit ainsi, à son profit, le grand principe de l’égalité.
III. En faveur de l’avancement. — La loi du 28 avril 4832 sur l’avancement dans l’armée exige que les militaires passent successivement par tous les degrés pour arriver d’un grade inférieur à un grade supérieur; nul ne peut franchir les intervalles : et comme le soldat, devenu sousofficier d’après les règles et les conditions de capacité prescrites par l’ordonnance du 2 août 4848, doit pouvoir prétendre à tous les grades de l’armée, la loi veut qu’un tiers des grades de sous- lieutenant, vacans dans les corps de
(t) Cass. 11 août 1819.
W «è^. M déc. 1«85, art. 47.
Ji
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troupes, soit donné aux sous-officiers des corps où aura lieu la vacance [H].
L’élévation d’un grade à un autre, pour les officiers, est déterminée par l’ancienneté ou par le choix du roi ; mais la loi distingue trois circonstances qui modifient les règles d’avancement : le temps de paix, le temps de guerre, les circonstances extraordinaires.
En temps de paix , les deux tiers des grades de lieutenant et de capitaine sont donnés à l’ancienneté; la moitié des grades de chef de bataillon ou d’escadron est donnée aussi à l’ancienneté; tous les grades supérieurs à celui-ci sont au choix du roi. Les officiers, prisonniers de guerre, conservent leur droit d’ancienneté pour l’avancement, sans pouvoir obtenir cependant autre chose que le grade immédiatement supérieur à celui qu’ils avaient déjà; le jus postliminn de la loi de 1832 ne va pas jusqu’à leur faire franchir les intervalles.
En temps de guerre et dans les corps qui seront en présence de l’ennemi , la moitié seulement des grades de lieutenant et de capitaine est donnée à l’ancienneté ; la totalité des grades de chef de bataillon est au choix du roi [20]. Le temps de service exigé pour passer d’un grade à un autre peut être réduit de moitié à la guerre ou dans les colonies [48].
Dans les circonstances extraordinaires, il est dérogé complètement aux conditions de temps imposées par la loi ; ces circonstances sont : 1“ une action d’éclat dûment justifiée et mise à l’ordre du jour de l’armée ; 2° l’impossibilité de pourvoir autrement au remplacement des vacances dans les corps ^n présence de l’ennemi [49].
Pour l’avancement dans l’armée navale , il existe une loi spéciale du 20 avril 4832. Le même principe de l’épreuve par tous les grades est adopté; les droits de l’ancienneté, pour les grades correspondans à ceux de l’armée de terre, sont déterminés de la même manière; tous les grades supérieure à celui de capitaine de frégate sont donnés au choix du roi [49-20]. Mais il y a cette différence , à l’égard de la marine, que toutes les dispositions concernant
II. ORADK ET EMPLOI
l’avancement à l’ancienneté sîoiit obligatoires pour les campagnes de guerre, comme en temps de paix; que seulement, dans les campagnes de guerre, le temps de service exigé pour passer d’un grade à un autre, au choix du roi, pourra être réduit à moitié. — Il ne peut être dérogé <à ces règles légales que pour action d’éclat, dûment justifiée et spécifiée dans l’ordonnance d’avancement, insérée au Bulletin des lois et au Moniteur [22].
IV. En faveur des grades obtenus: — Les lois des 14 et 20 avril 1832 (1) ont fait une distinction fondamentale entre le grade et l’emploi : le grade, qui constitue l’état de l’officier, et dont il ne peut être privé que par jugement , dans les cas et suivant les formes indiquées par la loi; V emploi, qui peut être retiré ou suspendu par la volonté du roi, seul juge de l’utilité des services.
La loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers est celle qui a développé le principe posé par les lois de 1832. Elle spécifie les causes qui font perdre à l’oflicier son état : démission acceptée par le roi , jugement qui décide que l’officier a perdu sa qualité de Français, condamnation à des peines afflictives ou infamantes et correctionnelles, destitution prononcée par jugement d’un conseil de guerre , dans les cas légalement prévus [art. 1"]. — Cette loi caractérise aussi les diverses positions de l’officier, qui sont : l’activité et la disponibilité, la non-activité, la réforme, la retraite; elle indique les causes et les formes d’après lesquelles un officier |)eut être placé d’une situation dans l’autre. — Les exigences de la discipline militaire ont fait admettre la réforme par mesure de discipline,- mais un conseil d’enquête est institué pour la garantie de l’officier : ce conseil donne seulement un avis , et il est statué par décision royale : toutefois, cet avis du conseil d’enquête est obligatoire, ou du moins il ne peut être modifié qu’en faveur de l’officier (2).
(1) Art. Î4 et 2G.
(2) I,. 19 mai 1834. Art. 13; Ord. î nov. 1833, de l’art. 297 à l’art. 307.
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DES SERVITUDES MILITAIRES
Le Code civil, en s’occupant des servitudes légales établies pour l’utilité publique, ne fait point mention des servitudes établies dans l’intérêt de la défense de l’État [650]. La défense de bâtir autour des places de guerre est cependant aussi une servitude légale : c’est une restriction apportée, pour cause d’utilité publique, aux droits de jouissance attachés à la propriété foncière.
La défense des places exige que le sol des fortifications soit exclusivement réservé à cette défense, et, de plus, qu’une certaine étendue environnante soit libre de construction. De là trois choses à distinguer, malgré les rapports qui les unissent : les terrains militaires , le rayon de défense , les servitudes. Nous aurons aussi à déterminer la compétence judiciaire et administrative.
La législation , à cet égard , se compose des décrets du 10 juillet 1791, tit. 1", du 9 décembre 1811 , de la loi du 17 juillet 1819, et de l’ordonnance d’exécution du 1“ août 1821 .
I. Terrains militaires. — Les fortifications et les terrains accessoires , à l’intérieur et à l’extérieur de la forteresse , forment une dépendance du domaine public affectée à la défense du territoire, dépendance imprescriptible et inaliénable tant qu’elle conserve sa destination , selon les principes posés au titre du domaine national. La limite extérieure des fortifications est , selon l'importance de leurs classes, de 30, 10 et 60 mètres à partir du parement des murs de clôture (1). — La délimitation du terrain militaire doit être marquée par des bornes (2).
II. Rayon de défense. — En outre du terrain militaire proprement dit, il y a le rayon de défense qui se divise
(1) Décr. 10 juillet 1791.
(î) L. 17 juillet 1819, art. î.
SERVITUDES MILITAIRES. COMPÉTENCE
en trois zônes, et qui varie suivant l’importance des
La première zone est de 250 mètres, ù partir des bornes du terrain militaire.
La deuxième zone est de 487 mètres.
La troisième zône est de 974 mètres.
Les places de première et deuxième classes ont droit à l’étendue des trois zônes pour leur rayon de défense;
Les places de troisième classe et les postes militaires ont droit aux première et seconde zônes.
III. Servitudes, — Les servitudes militaires sont celles qui pèsent sur les terrains compris dans le rayon de défense. — Elles sont plus ou moins graves, selon que les zônes sont plus ou moins rapprochées du terrain militaire proprement dit. — La servitude légale emporte, dans la première zône, prohibition de toute construction et clôture, à l’exception des clôtures en haies sèches ou en planches à claire-voie; dans la seconde zône, prohibition de toute construction et clôture qui ne serait pas en bois et en terre ; dans la troisième, prohibition de chemin , chaussée ou levée dont la position et l’alignement n’auraient pas été concertés avec les ofliciers du génie.
Il y a deux exceptions à ces servitudes légales :
1“ Lorsque les constructions existaient antérieurement .à la fixation du rayon militaire; dans ce cas, elles sont provisoirement conservées, et si plus tard elles sont détruites, les propriétaiies ont droit ù une indemnité;
2“ Lorsqu’il s’agit des moulins à usines, et on peut en établir avec l’autorisation du génie militaire; mais, en cas de guerre, la démolition peut être ordonnée, sans qu’il y ait lieu à aucune indemnité.
IV. Compétence. — Les contestations sur les questions de propriété et d’indemnité pour les constructions antérieures à la fixation du rayon militaire sont de la compétence des tribunaux civils. Une question grave à ce sujet est de savoir si une indemnité est due pour les terrains même compris dans les zônes, par suite de l’érection d’une ville en place de guerre. La loi est muette; l’ordonnance de 1821,
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qui a énuméré, dans son art. 45, les sujets d’indemnité, et qui y a compris les constructions antérieures, a omis les terrains libres de construction , et seulement frappés de servitudes légales. Cette omission de l’ordonnance ne peut être réputée involontaire , et l’on doit appliquer les règles du droit ; toute expropriation pour cause d’utilité publique entraîne, comme conséquence, l’indemnité envers le propriétaire ; c’est un principe de droit civil et constitutionnel ; mais une servitude n’est pas une expropriation : le propriétaire du terrain n’est pas expulsé de sa propriété, comme celui d’une maison , dans le cas de démolition ; il est seulement gêné pour l’avenir dans la faculté qu’il pouvait exercer ou ne pas exercer de faire un jour des constructions. Le principe de l’expropriation n’est donc pas ici applicable, et, pour que l’indemnité fût due par l’État à raison de la servitude , il faudrait , à défaut du principe général, une loi positive; cette loi n’existe pas : donc l’indemnité n’est pas due, dans l’état actuel de la législation.
Si les tribunaux sont compétens pour les questions de propriété et de dommages et intérêts , il n’en est pas ainsi à l’égard des faits contraires aux prohibitions et aux servitudes légales. Ce sont les conseils de préfecture qui seuls sont compétens alors pour connaître des contraventions et pour ordonner la démolition de ce qui aurait été construit soit sur les terrains militaires , soit sur le terrain compris dans les rayons de défense. Il s’agit en effet ou du domaine public , ou d’une dépendance et servitude qui s’y rattache : il s’agit d’un fait qui peut intéresser la défense du territoire; or, pour les matières d’un intérêt général et du domaine public, la compétence administrative est la compétence ordinaire. Mais , de plus , le conseil de préfecture pourra prononcer, selon les cas, les peines applicables aux contraventions analogues en matière de grande voirie (4). — Les contraventions sont constatées par les procès-ver-
(i) Ordonn. 1" août 1811, art. 38.
DE L’INSTITUTION DIPLOMATIQUE
DANS SES RAPPORTS AVEC LES DROITS ET LES DEVOIRS RESPECTIFS DE L’ADMINISTRATION ET DES CITOYENS.
La diplomatie , née au seizième siècle , et conduite à de si grands résultats par Henri IV, Ricbelieu et Mazarin , se lie à la conservation de la société nationale sons le point de vue de l’extérieur. — L’institution diplomatique a deux grands intérêts à protéger au dehors: les intérêts politiques et les intérêts commerciaux , ce qui la divise en deux branches : légations et consulats.
S I«r. - LÉGATIONS.
Les intérêts politiques sont représentés par les ambassadeurs, ministres publics et plénipotentiaires accrédités par les gouvernemens près des rois ou autres chefs des États ; ils sont représentés, dans un ordre inférieur, par les envoyés et chargés d’affaires accrédités seulement auprès des ministres. — Ce qui constitue l’ambassadeur et lui imprime un caractère public , c’est sa lettre de créance , donnée selon les formes usitées dans les chancelleries, et rédigée suivant l’objet de sa mission.
Les grades sont distincts des emplois. Le roi peut, par des considérations de service, conférer à un agent un grade supérieur à son emploi ou le nommer à un emploi supérieur à son grade. — Le rappel de l’agent diplomatique lui fait perdre son emploi et non son grade. Il ne peut être destitué et privé de ses grades qu'après avoir produit sa justification devant une commission de cinq membres, dont le rapport est présenté au roi (2).
(1) Ordonn. 1" août 1821, art. 31.
(ï) Arrêté 3 floréal an \1II.
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Les missions diplomatiques de la France se divisent en quatre ordres d’ambassades et de légations , déterminés par l’importance des relations politiques du royaume avec les divers gouvernemens de l’Europe et de l’Amérique (1). — Pour tout ministre public , et surtout pour celui qui est permanent , un devoir important et continuel , c’est d’étendre sur ses concitoyens la protection du gouvernement qu’il représente, c’est de leur faire rendre justice par les tribunaux du pays, et de réclamer, s’il est besoin, l’intervention du pouvoir auprte duquel il est accrédité. — Le ministre de légation a encore un caractère public , généra^lement avoué dans tous les tribunaux de l’Europe, pour légaliser les actes, donner des certifiactset des attestations; l’ambassadeur est en pays étranger le magistrat de sa nation dont les actes et la signature ont foi et créance. Tout acte de l’état civil des Français en pays étranger est valable s’il a été reçu conformément aux lois françaises par les agens diplomatiques (48 C. c.) — Cet ordre de choses est indispensable, dit Prostdii Royer, et rend plus précieuse la permanence des ambassadeurs (2).
Par leur caractère inviolable , les ambassadeurs sont placés sous la sauve-garde du droit des gens : Sancti lm~ bentur legati(Dig., L. 17 De legal.) « Ils sont, dit Montes- « quieu, la parole du prince qui les envoie, et cette parole M est sacrée. » Les ministres publics, avec leur famille et leur suite, sont toujours censés sur le territoire du pays qu’ils représentent. «On pourrait leur imputer des crimes,
« s’ils pouvaient être punis pour des crimes ; on pourrait « leur supposer des dettes , s’ils pouvaient être arrêtés « pour des dettes (3). » Ce principe de l’inviolabilité des personnes a été reconnu , même le 13 ventôse an 11 , sous l’empire du comité de salut public : « La convention na- « tionale interdit à toute autorité constituée d’attenter en « aucune manière à la personne des envoyés des gouver- « nemens étrangers. » — L’incompétence des tribunaux
(1) Ord. 1" mars 1833.
(2) Dictionnaire des arrits, t. IV, p. 398
(3) Esprit des lois, 1. 26, ch. 21.
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civils et criminels est absolue à leur égard et à l’égard des gens attachés à leur mission. Il y a exception cependant , en matière civile, pour les actions réelles qui concerneraient des propriétés immobilières possédées par le ministre, mais étrangères à sa qualité de représentant. L’hôtel de la légation participe seul au privilège de la franchise et de l’inviolabilité. Il est censé hors du territoire. L’immunité de juridiction accordée à la pei-sonne de l’agent diplomatique s’étend aussi à son hôtel, qui est exempt des perquisitions de la police et des douanes. Mais l’hotel de l’ambassadeur ne peut être cependant un lieu d’asyle pour les personnes poursuivies par la justice criminelle, et sur ' lesquelles le ministre n’a point de juridiction. La fiction de l’eœtranéit^ du sol ne peut être étendue au profit de ceux qui sont étrangère à la famille ou à la suite de l’ambassadeur. « Tous les États soutiennent aujourd’hui , ditMartens,
(( que, s’il s’agit d’un criminel d’État, qui se soit réfugié « dans l’hôtel du ministre , l’État peut, en cas de refus de c( l’extraction demandée , le faire enlever de fait et même « de force (1). »
S II. - CONSULATS (I
Les intérêts commerciaux sont représentés par des consuls de tout grade.
L’institution des consuls, originaire de l’Italie, est bien plus ancienne en France que celle des ambassadeurs : on cite, entre autres, une charte de 11 00, adressée aux comraerçans de Marseille par Guy, roi de Jérusalem. Il leur permet « d’établir des consuls dans ses Etats, avec pouvoir d’y « juger tous les différends qui naîtront entre euxet des étran- (( (/ers, à l’exception du vol, de l’homicide, de la trahit( son, de la fausse monnaie et du rapt. » Les consuls furent échangés entre les divers États à mesure que s’étendaient les relations commerciales. Il en existait au XVI* siècle sur fous les points importons. Mais de graves abus s’étaient introduits. Le système des charges vénales et des offices héré-
(1) Droit des gens, i, 98. — (î) Voir l’ouvrage de M. Pardeaeus, sur le Zlroil rommercial, t. 5, p. 178 et .suiv., et le Code maritime, par D. Reaussant (4 vol. 18*0) tom. 4, p. 525.
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ditaires avait gagné les consulats , et le commerce, au lieu d’étre protégé par les consuls titulaires ou par leurs fermiers j avait à souffrir un monopole ruineux. Colbert, à peine devenu ministre, en 1669, envoya un mémoire à tous les consuls français sur les informations qu’il voulait avoir des pays de leur résidence, mémoire conservé par Forbonnais (1). Bientôt il porta remède au vice de la vénalité. Il força les propriétairesdes consulats à représenter leurs titres ; il réunit les offices à la couronne et les érigea en commission . Une école de jeunes consuls fut fondée par un arrêt du conseil (2), qui établissait près du collège Louis-le-Grand l’école des jeunes de langues. Sous les inspirations de Colbert^ l’ordonnance de la marine détermina les fonctions des consuls et des dépxUés de la nation française dans les consulats. L’une des attributions les plus essentielles fut le droit de juridiction des consuls et des députés pour statuer tant en matière civile qu’en matière criminelle surles différends entre les nationaux, mais non entre les nationaux et les étrangers, comme dans les chartes du XU* siècle. Les jugemens des consuls furent déclarés exécutoires par provision en matière civile , en donnant caution , et définitivement en matière criminelle , sauf le cas de peine afflictive. Dans ce dernier cas, les consuls devaient seulement instruire le procès et envoyer l’accusé par le premier bâtiment faisant retour en France (3).
L’institution du consulat se répandit de plus en plus; les traités ou conventions consulaires, appelés capitulations dans le Levant , se multiplièrent entre la France et les diverses contrées du monde. L’administration des consuls, par rapport à la nation française de chaque résidence, les convocations en assemblées trimestrielles, les nominations et les droits des députés de la nation , les formes de la juridiction des consuls , et enfin la nomination et l’avancement des élèves-consuls, furent réglés par les ordonnances des 24 mai 1728, 27 septembre 1776, juin 1778, et 3 mars
(1) Becherches et comidérationi sur les finances, t. II, p. S76. (1) 18 nov. 1669.
(3) Ord. 1681, liv. I", lit. 9, art. lï, 13, 14.
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1781, dont plusieurs dispositions, et spécialement celles sur les assemblées, sur les droits et les formes de juridiction, sont encore en vigueur (1).
La constituante ne s’occupa des consuls que pour exiger le serment civique, sous jieine de destitution, et fixer l’indemnité due en cas de passage sur les bâtimens de l’État. — Une loi rendue sous le directoire portait que les consuls français, dans les ports étrangers , prononceraient sur la validité des prises maritimes, comme les tribunaux de commerce. — Bonaparte, en l’an VIII , créa un conseil des prises pour statuer sur les réclamations (2). — Sous l’empire, à part quelques dispositions des Codes civil et commercial sur les actes de l’état civil, le dé- ]iôt des testaniens faits en mer, les rapports des capitaines de navire (3), on ne trouve qu’un décret de 1808 relatif aux droits apercevoir parles consuls sur les certificats d’origine. L’absence du commerce maritime, dans cette longue j)ériode, est comme accusée par le silence des lois et l’absence de dispositions nouvelles sur lesconsulats.
La restauration a rompu ce silence en rappelant l’ordonnance du 3 mai-s 1781 pour régler le mode d’admission et d’avancement dans la carrière des consulats, en statuant que des élèves vice-consuls seraient placés près des consuls généraux et consuls particuliers , dans le Levant et les autres contrées (i).
Les consulats sont institués pour protéger le commerce et la navigation desFrançîais auprès des autorités étrangères, jwur exercer la justice et la police sur les nationaux, et pour fournir au gouvernement lesdocumens qui doivent le mettre à même d’assurer la prospérité du commerce extérieur (5). — Depuis la révolution de juillet, V organisation des consulats a été assise sur de nouvelles bases, et les fondions des consuls ont été réglées par plusieurs ordonnances de l’année 1833.
(1) Voir le Traité du droit commercial, de M. Pardessus, t. V, p. 179.
(4) L. 8 floréal au IV. Arrêté 6 germ. an Vlll.
(3) Code civil, 60, 991 ; Code de comni., 234, 244.
(4) Ord. 15 déc. 1815 ; Régi. 11 juin 1816.
(5) Ord. 15 déc. 1815.
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ï. Organisation. — Le corps des consuls se compose de consuls-généraux, deconsulsdepremièreetdeuxième classes, et d’élèves-consuls admissibles de vingt à vingt-cinq ans, avec la qualité de licenciés endroit. Les postes consulaires sont également divisés en consulats-généraux et consulatsde première et deuxième classes. I^e consul-général surveille et dirige, dans les limites de ses instructions, les consuls établis dans l’arrondissement dont il est le chef. Dans lee Etats où la France n’a pas établi <le consulat-général , les attributions en sont réunies à celles de la mission diplomatique (t). — Les immunités et franchises inhérentes au caractère d’am- Ivassadeurs et de ministres publics ne sont pas attachées au titre de consuls. Ces derniers n’ont pas ordinairement la qualité de représen tans politiques, et ils sont justiciables des tribunauxdupaysoùils résident. Seulement l’usage exempte en France les consuls étraugers de toute contribution autre que la contribution foncière , et de tout service personnel , mais à la condition que dans les pays, dont ces consuls sont les délégués, la réciprocité sera observée envers les consuls français (2).
Des chanceliers nommés et brévetés par le roi sont placés dans les postes consulaires. S’il n’y a pas été pourvu, le titulaire du poste est autorisé à commettre à l’exercice de sa chancellerie, sous sa resjwnsabilité, la personne qu'il en jugera le plus capable. La loi sur le budget des recettes du 28 juin 1833 a autorisé, pour la première fois, laperception des droits de chancellerie en vertu des tarifs existans; on pouvait auparavant considérer comme illégale la perception de ces droits. — Défense est faite aux consuls, élèvefrconsuls, ainsi qu’aux chanceliers nommés par le roi, de faire aucun commerce, soit directement, soitindirectement, BOUS peine de révocation.
Les consuls sont autorisés, pour le bien du service, à nommer parmi les Français notables de leur résidence des délégués ou agens consulaires dans les lieux de leur arron-
(1) Oltl. ÎO août 1833.
(4) Déc. minisl. 17 veut, au 13.
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dissemcnt. Mais ces agens consulaires ne peuvent déléguer leurs pouvoirs, sous quelque titre que ce soit.
Nos anciennes lois mentionnaient la nation française des consulats. L’ordonnance du 28 novembre 1833 s’occupe aussi des Français résidant à l’étranger, et elle exige qu’ils se fassent inscrire, après la justification de leur nationalité, sur un registre-matricule tenucà cet effet dans la chancellerie de chaque consulat. Par cette inscription, ils s’assurent la protection du consul, la jouissance des droits et privilèges attribués par les traités , les lois et ordonnances aux seuls Français immatriculés , et un moyen de prouver un jour en France leur esprit de retour. — Cette ordonnance suppose des droits et privilèges qu’elle n’exprime pas ; or, dans celles qui ont précédé ou suivi, en octobre et novembre 4833, il n’est question ni des assemblées de la nation française des consulats, ni de ses députés, ni des formes protectrices de la juridiction. Ce sont donc les anciennes lois qui sont exécutoires à cet égard; et les Français inscrits sur le registre de la chancellerie constituent vraiment la nation française des consulats, investie encore des droits et privilèges que lui avaient assurés les ordonnances du XVIII' siècle que nous avons indiquées plus haut(l).
II. Fonctions des consuls. — Les consuls ont des fonctions administratives, judiciaires, et des attributions qui tiennent à leurs rapports légaux avec la marine commerciale et la marine militaire.
1* Fonctions administratives. — Les consuls sont autorisés Il délivrer des jMisse-ports aux Français qui se présenteront pour en obtenir, après s’être assurés de leur qualité et identité. Tout Français voyageant en pays étranger doit, à son arrivée dans les lieux où résident nos consuls, présenter son passe-port à leur visa, afin de s’assurer leur protection. — Les consuls ont qualité pour légaliser les actes délivrés parles autorités ou fonctionnaires publics de leur arrondissement. La signature du consul est légalisée jiar le ministre des affaires étrangères. 'La légalisation de ce dernier est nécessaire jxiur l’exécution, dans les consulats, des arrêts,
(1) Voir ci-dessus , page 364.
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jugemena et actes rendus ou passés en France. — Les consuls doivent faire parvenir aux parties intéressées , directement ou par l’intervention officieuse des autorités locales, à titre de simple renseignement et sans frais , les exploits signifiés en France, en vertu de l’art. 69 du Code de procédure, au parquet du ministère public (4).
Les consuls remplissent les fonctions d’officiers de l’état civil, aux termes de l’art. 48 du Code civil et de l’ordonnance d’exécution du 23 octobre 4833. Aucun consul ne peut célébrer un mariage entre Français , s’il ne lui a été justifié des publications faites dans le lieu de sa résidence, et en outre des publications faites en France, si l’un des futurs n’est pas résidant et immatriculé depuis six mois dans le consulat , ou si les parens , dont le consentement est nécessaire, sont domiciliés en France [Ord. 45].
2“ Fonctions judiciaires. — La juridiction des consuls s’étend sur tous les Français commerçans, navigateurs et autres dans l’arrondissement de leurs consulats. Toute espèce de différends, de quelque nature qu’ils soient , est de leur compétence , mais cette compétence né s’étend pas aux contestations que les nationaux pourraient avoir avec les étrangers. — Le droit de juridiction sur les personnes, quant aux intérêts privés , appartient aux consuls , lors même que les jugemens n’auraient pas force exécutoire dans le pays de leur résidence , ce qui dépend des traités intervenus entre le gouvernement de ce pays et la France. Si \'eœequatur est nécessaire dans le pays du consulat , il ne l’est pas en France, même sur la personne et les biens du condamné, puisque le jugement est émané d’unejuridiction française. L’appel est porté , pour les consulats du Levant , devant la Cour royale d’Aix; pour les autres consulats, devant celle des cours qui est la plus voisine du lieu où la sentence a été rendue.
Les sentences des consuls emportent la contrainte par corps comme les jugemens émanés des tribunaux de commeiTje en France.
Les consuls sont les juges naturels des nationaux dans
DigiîÆcd hy Googlè
(1) Ord. 25 oct. 1H33.
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l’éleudue de leur résidence. Ils rendent la justice, assistés de deux Français choisis parmi les notables du consulat, lesquels prêtent lé serinent des juges et ont voix délibérative. — Si le consul ne pouvait avoir cette assistance de notables , il pourrait prononcer seul , en faisant mention de cette impossibilité. Il est tellement le juge naturel des nationaux, qu’il est défendu aux Français de porter leuis causes devant aucune autorité étrangère, sous peine d’une amende de 1500 fr. — C’est l’édit du mois de juin 1778 qui a émis cette prohibition et réglé les formes de procédure à suivre : cet édit est la loi qui régit aujourd’hui la juridiction des consuls.
La juridiction des consuls est civile, mais non criminelle, sauf dans les échelles du Levant, où la différence de religion a fait établir, par les capitulations , le droit de justice criminelle en faveur des consuls de France. Dans tous les pays de chrétienté , c’est l’autorité du pays où le crime a été commis , qui a le droit de répression : l’emploi de la force publique est un acte de souveraineté qui ne peut être concédé aux consuls que par des traités positifs. Le principe de notre code , que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire , est un principe de droit commun.
3“ Rapports des consuls avec la marine commerciale. — Les consuls ont à remplir, à cet égard, d’importantes fonctions, que l’ordonnance du 29 octobre 1833 a déterminées avec soin. Ils doivent tenir la main à ce que le pavillon français ne soit employé que conformément aux lois et aux l'ègleiuens , et dénoncer les abus qui pourraient exister ou s’introduire. Ils sont expressément chargés d’assurer par tous les moyens en leur pouvoir l’exécution des lois qui prohibent le commerce des esclaves et le transport d’individus vendus ou destinés à être vendus comme esclaves.
Les consuls, exercent la police sur les navires du commerce français dans tous les ports de leur arrondissement, et dans les rades sur lesquelles il ne se trouve pas de bâtiinens de l’État ; mais ils doivent concilier leur conduite avec les droits de l’autorité locale , cl se diriger d’après les trai-
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tés, conventions et usages, ou le principe de la réciprocité [lü]. L’autorité locale peut connaître des faits qui auraient compromis la tranquillité du port; hors de ce cas, le consul doit réclamer contre toute tentative qu’elle ferait de connaître des voîes de fait, délits ou crimes commis à bord d’un navire français, en rade ou dans le port, par un homme de l’équipage envers un homme du même équipage ou d’un autre navire français. La connaissance de l’aflaire doit être remise au consul , afin qu’elle soit jugée ultérieurement d’après les lois françaises [22].
Si l’autorité locale arrête des Français pour des voies de fait et délits commis hors du navire ou même, à bord , envers des personnes étrangères à l’équipage , le consul fera les démarches nécessaires pour que les Français ainsi arrêtés soient traités avec humanité, défendus et jugés impartialement [23].
4® Rapports des consuls avec la marine militaire. — L’ordonnance du 7 nov. 1833 a réglé ces rapports. Les consuls devront remettre le droit de police sur les navires du commerce français, en rade, aux ofliciei’s-commandans des bâtimens du roi qui apparaîtront dans leur résidence. — Si des hommes désertent des bâtimens de guerre , le consul intervient auprès de l’autorité locale pour qu’ils puissent être poursuivis et arrêtés. — Les consuls , si les traités ne s’y opposent i)as, prononcent sur la validité des prises faites et conduites, en temps de guerre, dans les ports étrangers, par les bâtimens du roi; leur décision est en dernier ressort , s’il n’y a pas de réclamation dans les dix jours de l’instruction ; s’il y a eu réclamation , le conseil d’État décide en premier et dernier ressort, en remplacement du conseil des prises, institué en l’an VllI et supprimé en 1814 (1).
Le consul n’est pas ordinairement le représentant politique de la France. Mais 1a gravité des circonstances dont il peut être le seul ou le meilleur juge dans sa résidence lointaine, l’a fait revêtir d’un pouvoir extaordinaire : il est
(1) Ord. 1" nov. 1814, art. 31 ; Arrêté 6 germ. au VIII, art. 9, 11, 18.
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investi du droit de faire un appel aftx forces navales qui se trouveraient en rade ou dans des parages peu éloignés. Il peut exercer ce droit éminent en deux cas : 1° lorsque, d’après la situation politique du pays, il croira cet appel nécessaire dans l’intérêt de l’État; 2® lorsqu’il y aura danger manifeste soit pour la sûreté des personnes , soit pour la conservation des propriétés franraises (1).
Ainsi la France est partout , pour couvrir de sa protection ses intérêts politiques et commerciaux , pour exercer ou réclamer la justice envers ceux de ses enfans établis sur la rive étrangère ou placés sous le pavillon national, pour garantir, à la voix du magistrat qui la représente, et défendre , même par ses armes , les personnes et les propriétés des Français qui invoquent de loin le nom et l’intervention de la patrie, avec la juste fierté du Sum civis romanus !
Ainsi s’accomplit successivement , à l’intérieur et à l’ex' térieur, par les moyens que nous avons développés, le devoir de la conservation sociale.
(1) Ord. 7 nov. 1833, arl. 16.
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DANS SES RAPPORTS AVEC LE BUT DE LA SOCIÉTÉ
L’existence de la société suppose sa conservation et son développement, c’est-à-dire les deux grandes lois de l’ordre et du progrès.
Vivre, c’est se conserver (avons-nous dit plus haut); et nous avons vu les lois de la conservation sociale :
Vivre , c’est se développer y pour atteindre le but de sa destination naturelle; et nous allons étudier les lois du développement social.
Le but de la société est 1“ de garantir l’exercice des droits et l’accomplissement des obligations; 2® de seconder le progrès intellectuel et moral , et le développement de la richesse publique.
De là, pour le droit administratif, dans ses rapports avec le but social , plusieurs titres que nous pourrions diviser en deux séries , mais que nous comprendrons dans une seule , dont l’enchaînement logique se fera suffisamment sentir :
Titre I". Garanties spéciales à certains droits individuels.
Titre II. Garantie des droits politiques.
Titre III. Garantie de devoirs professionnels.
Titre IV. Institutions en vue du progrès intellectuel et moral.
Titre V. Institutions en vue du développement des intérêts matériels.
Titre VI. Des travaux publics et du jury d’expropriation.
Titre VIL De la voirie.
Titre VUI. Du régime des eaux.
Titre IX. De l’exploitation des mines.
Titre X. Du dessèchement des marais.
Tous ces litres portent sur des objets de droit adminis-
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tratif, mais tous ne lui fournissent pas la même quantité de matériaux. Pour nous, il s’agit ici de poser des prineipes et non de donner des développemens qui formeraient sur chaque titre un traité ex professa. D’importans traités existent d’ailleurs, où la pratique peut puiser abondamment des règles et des exemples d’application (1).
TITRE r.
OARiNtieS SPÉCIALI'S A CRRTAIIIS DROITS INDmDDBtR.
Tous les droits individuels se réduisent (comme on l’a vu p. 23) à l’idée de liberté et de propriété ; la liberté de la personne , la liberté de religion , la liberté de publier sa pensée par la voie de la presse , sont garanties par le droit public de la France, et nous avons rendu compte des restrictions qui ont été accordées en vue de la loi de conservation.
Le droit de propriété, appliqué aux objets mobiliers, en général, et aux fonds de terre, est inviolable dans son exercice actuel et dans sa transmission légitime. La garantie générale suffit, à^eesjpilÿptsj les lois civiles se chargent de leur consoU(|a|||^îpy et le droit administratif n’apporte au droit de propriété foncière qu’une exception pour cause d’utilité ,;pW)lique , dont nous rendrons compte dans un titre postérieur.
Mais il est deux espèces de droits de propriété qui prennent place aussi parmi les droits individuels, et qui avaient besoin de garanties spéciales^, ce sont ; 1" les droits de propriété sur les inventions et les procédés de l’industrie ; 2“ les droits de propriété des auteurs sur leurs productions dans les lettres et les arts. — C’est ce qu’on appelle , par abréviation , propriété industrielle , propriété artistique et littéraire.
(1) Voir, sur les travaux publics et l'exproprialioH; le Cour* de droit administratif appliqué aux travaux publics, par M. Colcllc, 3 vol., 1839 ; le Traité de M. Delalleau , Sitr l'expropriation pour cause d'utilité publique; sur la voirie, l’ouvrage de M. Isambert, le Traité des chemins, de M. Garnier; sur le régime des eaux, les Jraités de M. Garnier et de, M. Daviel ; sur les raines, le Traité de M. Richard.
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CHAPITRE I
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — BREVETS D’INVENTION. — DROITS ANALOGUES DES PABRICANS ET COMHERÇANS (I).
S I«r. - BREVETS DINVENTION.
L’industrie, affranchie par la révolution, ne réclame pas d’autre garantie générale que sa liberté d’action et l’inviolabilité du droit de travailler, « cette propriété la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. » Mais l’esprit d’invention a besoin d’une garantie spéciale j l’auteur d’une découverte utile dans l’industrie et les arts, a besoin que la société lui assure le bénéfice de son inventioii : autrement , cbacun pourrait s’en emparer à son profit.
Autrefois, en France, les inventeurs n’étaient pas privés de toute garantie ; ils pouvaient obtenir par lettres-patentes et par arrêts du coivseil des jmvilégp.'i exclusifs , dont un règlement de 1764 fixait la durée à quatorze ans. Mais tout inventeur qui demandait un privilège ne l’obtenait pas : le conseil avait le droit de 1e refuser. En Angleterre, dès l’année 16‘23, les statuts accordaient des patentes de monopole à quiconque les demandait; tout inventeur de manufacture nouvelle avait droit à une propriété temporaire (2). C’est ce système qui a été adopté par la constituante : elle a mis le droit à la place des privilèges , et sa doctrine' est largement exposée dans le préambule de son décret du 31 décembre 1790 :
« L’iissembléc nationale, considérant que toute idée nouvelle dont la manlfes- « talion ou le dévcluppeinenl. peut devenir utile à la société, appartient primi- « tivement à celui qui l'a conçue, et que ce serait atUiquer les droits de rboiume « dans leur essence que de no pas regarder une découverte industrielle comme « la propriété de sou auteur; considérant en niéine temps combien le défaut « d’une déclaration positive et auUienlique de cette vérité peut avoir contribué n jusqu'à présent à décourager l’industrie française, en occasionant l’émigration « de plusieurs artistes distingués , et eu faisant passer à l’étranger un grand « nombre d’inventions nouvelles, dont cet empire aurait dù tirer les premiers « avantages; considérant, enfin, que tous les principes de justice, d'ordre public « et d’intérêt national lui commandent impérieusement de fuer désonnais l’opi- II nion des citoyens français sur ce genre de propriélé, par une loi qui la consacre « et qui la protège, décrète ce qui suit : * (*)
(1) On peut consulter : 1» le Traité des brevets d'invention, par M. Qiarles Renouard;
î“ La législation et la jurisprudence cowernant les brevets d'invention, par M. Régnault.
(*) Blackstone, liv. II, chap. 26.
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K Toute découverte ou nouvelle invention, dans tous le « genres d’industrie, est la propriété de son auteur; en K conséquence , la loi lui en garantit la pleine et entière « jouissance, suivant le mode et pour le temps qui seront ci- « après déterminés [art. i"]. Afin d’assurer à tout inven- « teur la propriété et jouissance temporaire de son invenu tion, il lui sera délivré un titre ou patnnte selon Informe t( iudiipiée [7], — Les patentes seront données pour cinq , K dix ou quinze années, au choix de l’inventeur [8]. »
Ces patentes ont pris le nom de brevets d’invention dans le décret du 14 mai 1791 : et ce sont les deux décrets de la Constituante qui forment encore la législation sur les brevets d’invention, sauf la compétence judiciaire qui a été modifiée par la loi du 25 mai 1838.
Le principe fondamental, en matière de brevets d’invention, c’est la conciliation du droit de l’individu avec le droit delà société. L’individu avait uii droit naturel, mais fugitif, sur l’objet de sou invention, et la société le lui garantit. Le brevet est l’acte par lequel le gouvernement assure à l’auteur d’une découverte industrielle l’exercice privatif du procédé nouveau. — Mais la société est intéressée à ce qu’une découverte utile ne soit pas trop long-temps concentréedans une seule main , et la garantie qu’elle accorde à l’inventeur n’a dû être qu’une garantie temporaire.
La théorie de la législation positive embrasse six objets : 1“ les caractères constitutifs du droit de propriété; 2" les conditions de son exercice; 3“ les effets du droit et sa sanction ; 4® les déchéances ; 5° la compétence ; 6® les mesures administratives d’intérêt commun.
I. Caractères constitutifs du droit de propriété. — Ces caractères sont l’invention , le perfectionnement , l’importation, qui constituent trois sortes de propriétés auxquelles correspondent les brevets d’invention , de perfectionnement, d’importation.
Il faut que Vinvention porte sur un procédé d’industrie. Les idées nouvelles pour des opérations commerciales ou financières ne peuvent se placer sous la protection du brevet d’invention (1). Los secrets dans l’art de guérir sont
(1) D. ÎO sept. 179Î.
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également étrangers à ce genre de garantie; seulement, si au jugement ,d’une commission spéciale , ils \ieuvent intéresser le pays, ils doivent être acquis au profit de l’État pour être divulgués , et offerts à la société entièrej(i). Enfin les découvertes qui peuvent être faites par les officiers du génie en activité, et qui se rattachent à l’objet de leurs fonctions , ne sont point susceptibles de brevets d’invention ; elles appartiennent à l’État comme les services publics de ses officiel.
Il faut que le perfectionnement repose sur une idée nouvelle , uii genre nouveau de perfection ; s’il ne s’agissait que d’ornemens ou d’accessoires qui ne rendraient pas le procédé meilleur, il n’y aurait pas de perfectionnement.
Il faut que V importation soit relative à des procédés qui n’étaient pas tombés, à l’étranger, dans le domaine public. Importer en France ce qui serait ailleurs livré à tous , est un acte d’un mérite trop vulgaire pour fonder un droit à la garantie sociale. Le brevet d’importation ne s’applique donc qu’aux découvertes ou procédés protégés à l’étranger par des brevets ou patentes de même nature. La durée des brevets d’importation , en France , est limitée sur la durée du brevet délivré par la nation étrangère.
Le droit qui résulte du brevet est une propriété privée; si donc la découverte a été livrée au public par son auteur avant l’obtention du brevet , il ne peut plus la ressaisir pour se placer sous la garantie de la loi. En la divulgant , il l’a fait tomber dans le domaine commun. De même , si un brevet d’invention a été obtenu , l’auteur de la découverte, qui a voulu se créer une propriété privée à son bénéfice, ne peut plus prétendre à une récompense nationale ; un décret de la Constituante s’y oppose (2). De nos jours, par exemple, M. Daguerre s’est glorieusement associé à cette pensée en acceptant une pension de l’État , au lieu de concentrer en ses mains les bénéfices d’un brevet d’invention.
Les brevets peuvent être exploités par l’inventeur ou son cessionnaire , ou par une société constituée dans ce but.
(1) D. 18 août 1810.
(2) D. 9 9ppt. 17,91, 11.
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L’assemblée constituante avait prohibé l’entreprise par actions; mais la prohibition a été levée par la loi du 35 novembre 1806.
II. Conditions d’exercice du droit. — Pour obtenir un brevet, deux formalités sont indispensables : 1“ Déclaration au secrétariat de la préfecture , si l’objet est d’invention , de perfectionnement ou d’importation ; dépôt cacheté d’un mémoire qui expose les principes et procédés , ainsi que des plans , dessins et modèles ; le cachet est rompu seulement quand l’inventeur reçoit son brevet. L’administration délivre un certificat de demande et de dépôt. — Si deux brevets avaient été accordés à deux personnes pour une même invention , 1a priorité du droit serait déterminée par la priorité du déj^t.
Le prix du brevet est réglé par an tarif légal à 300, 800, 1,500 fr. , selon la durée de cinq, de dix, de quinze ans , assignée au brevet. La délivrance du brevet se fait au nom du roi, par le ministre du commerce; elle a lieu sans examen préalable, et avee la réserve ordinaire en faveur de l’administration, savoir , qu’elle ne garantit ni la priorité, ni le mérite, ni le succès de l’invention (1).
Si la prolongation du brevet est demandée , elle est accordée par ordonnance du roi;"mais s’il s’agit d’une, prolongation qui étende le terme primitif au delà de quinze années, il faut une loi [)our l’autoriser. Les art. 8 des décrets du 31 décembre 1790 et du 14 mai 1791 l’exigent expressément. Ces dispositions spéciales n’ont pu être abrogées tacitiment par les lois et Charte qui ont étendu , depuis la Constitution de 1791 , les prérogativesdu pouvoir exécutif. Le terme légal du brevet le plus long est fixé à 15 ans ; or, {^‘nne prolongation au delà de eette durée, il s’agit vraiflMl»de créer une propriété nouvelle et privée , au préjudiee du domaine public. La loi seule et non l’administration peut avoir la puissance de créer un droit de propriété qui n’existe pas par lui-même. Nous pensons donc que la vraie doctrine a été méconnue par l’arrêt de la Cour
(1) Arrêté S vend, an IX.
Okiiîi/êd by CjOOgIc’
§ I. BREVETS d’invention. COMPÉTENCE. ,379
(le cassation qui regarde comme légale, dans ce cas, la prolongation par ordonnance (i).
Si l’inventeur fait quelque changement dans son procédé, il doit le déclarer et retirer un certificat de la déclaration , pour éviter la peine de déchéance. S’il y a , de la part de l’industriel bréveté , abandon par défaut d’exploitation ou absence de paiement du prix de la concession , l’annulation des brevets a lieu par ordonnance (2).
III. Effets du droit et sanction. — L’effet du (Iroit, c’est le monopole au profit de l’inventeur ou de son cessionnaire pendant la durée limitée par le brevet; la cession, à l’égard des tiere , ne peut être valable que par un acte notarié, enregistré au secrétariat de la préfecture. — La sanction du droit conféré par le brevet , c’est l’action en contrefaçon, la saisie des objets, si le juge l’autorise, et la condamnation à des dommages et intérêts , dont un quart , en sus, est attribué aux hospices par le jugement à intervenir.
IV. Déchéances, — Les causes de déchéance des droits du brevet sont au nombre de six :
\ “ Ilécélé des véritables moyens d’exécution dans le mémoire descriptif qui a été déposé , ou emploi de moyens secrets découverts depuis la déclaration ;
2® Description antérieurede la prétendue découverte dans un ouvrage imprimé et publié soit en France , soit à l’étranger ;
3“ Défaut d’exploitation du procédé dans les deux ans de la concession du brevet;
4“ Obtention d’un brevet à l’étranger pour le même objet et par la même personne ;
5° Contravention par le titulaire ou son cessionnaire aux obligations imposées par la concession du brevet;
6“ Jugemens des tribunaux, qui décident que l’objet du brevet est contraire aux lois ou à la sûreté publique.
V. Compétence. — Sous la loi de 94, l’action principale en nullité ou déchéance des brevets devait être intentée devant le tribunal civil , avec faculté d’appel; mais les pour-
(1) Arrêt 5 mars 18ÎÎ.
(i) Ainsi, 78 brPveU ont êtê annulés par ord. 8 fév. 1888!
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suites en contrefaçon et les exceptions en déchéance opposées par le défendeur étaient dévolues à la juridiction des juges de paix. Comme les défendeurs opposaient souvent l’exception de déchéance, il en résultait que les intérêts les plus graves étaient déférés à l’appréciation du juge de paix, qui , juge de l’action, était juge de l’exception. — La loi du 25 mai 1838 a transporté toute la juridiction civile et correctionnelle aux tribunaux de première instance : « Lesac- « tiens concernant les brevets d’invention seront portées, s’il « s’agit de nullité ou de déchéance des brevets , devant les « tribunaux civils de première instance ; s’il s’agit de con- « trefaçon, devant les tribunaux correctionnels [art. 20]. »
U S’il est excipé de la milité ou de la déchéance du brevet (a dit le rapporteur, M. Uenouard), il existe devant les tribunaux correctionnels une règle dont l’application , faite par eux tous les jours , n’occasionnera aucun embarras d’exécution. Ils surseoiront à statuer sur l’action encontrefaçon, et renverront les parties à se pourvoir devant les tribunaux civils, pour faire statuer sur la validité du brevet, qui est le titre de propriété sur lequel est appuyée la demande. Les tribunaux civils, qui connaissent déjà des déchéances et nullités de brevets, lorsqu’elles sont demandées par action principale, videront cette diHicnlté et prononceroat sur la validité du titre. Les parties viendront ensuite faire juger, s’il y a lieu, la question de contrefaçon par les tribunaux correctionnels. — Toutes ces procédures sont simples et dérivent du droit commun. »
Ainsi les tribunaux de première instance ont désormais à prononcer autant sur les nullités et déchéances qui s’élèveront incidemment comme questions préjudicielles , que sur celles qui feront l’objet d’une demande principale.
En matière de brevet d’invention , les modes de preuve varient selon qu’il s’agit de déchéance ou de contrefaçon.
S’il s’agit d’une demande en déchéance , formée par action principale ou incidente-, il faut prouver par écrit contre le bréveté , lorsque cette preuve est possible d’après la nature même de la cause de déchéance. — S’il s’agit d’une poursuite en contrefaçon , le défendeur peut établir par té-
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moins qu’il avait la possession ou l’usage du procédé antérieurement à la délivrance. Dans ce cas , il s’agit non de faire prononcer la déchéance , mais de repousser la poursuite en contrefaçon ; or, la défense est de droit naturel , et peut s’appuyer sur toute espèce de preuves (1).
VI. Mesures administratives d’mtérêt commun. — Les demandes sont formées par l’intermédiaire des préfets, mais c’est au siège du gouvernement que le brevet est délivré; et cette centralisation a donné le moyen de créer un catalogue général des brevets d’invention, dont un exemplaire doit être déposé dans chaque préfecture. Par cette mesure, tout citoyen peut connaître les brevets obtenus, leur objet et la description des véritables moyens d’exécution ; et nul alors n’est exposé à faire une demande de brevet pour une invention déjà connue.
Lorsqu’une cession est faite et enregistrée , elle est communiquée à tous les départemens.
Tous les trois mois, il y a publication officielle par ordonnance des brevets nouveaux , des annulations qui ont pu être prononcées , et des cessions enregistrées (2).
Et enfin , à l’expiration de la durée des brevets , les procédés eux-mêmes sont publiés, et livrés ainsi à l’activité générale du pays.
L’action du pouvoir administratif, à cet égard, ne s’exerce donc au centre de l’État que pour faire rayonner par toute la France les progrès et les découvertes de l’industrie nationale.
s U. - DROITS ANALOGUES.
[. Les dessins des fabricans deviennent leur propriété temporaire ou perpétuelle , par la déclaration qu’ils s’en réservent le droit exclusif pour un , trois ou cinq ans , ou bien à perpétuité. La déclaration peut être faite soit au secrétariat du conseil des prud’hommes, soit au greffe du tribunal de commerce ; elle doit être accompagnée du dépôt cacheté (3). Si la garantie légale peut être en ce cas perpé-
(1) Cass. 30 avril 1810- 19 mai 1821.
(2) Arr. 5 vend, an IX.
(3) D. 18 mars 1800, sect. 3, art. 18.
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tuelle , c’est que la société n’a pas ici d’intérêt public à opposer à l’intérêt individuel, à la propriété privée, tandis qu’en matière de brevets d’invention , la société est intéressée à ce que les procédés de l’industrie soient mis à ladisj)osition de tous après un certain temps.
II. Les marques des fabricans sont pour eux d’une grande importance ; ils en acquièrent la possession exclusive par le dépôt au grefté du tribunal de commeree. Procès-verbal de ce dépôt est dressé; l’expédition qui en est remise au fabricant lui sert de titre pour jKtursuivre les usurpateurs , soit par voie de dommages et intérêts devant le tribunal commercial , soit par voie correctionnelle pour la répréssion de toute espèce de fraude (I).
III. Iæ droit d’enseigne d(» marchands est analogue au droit de marque des fabricans; la déclaration et le dépôt sont remplacés par la publicité même du fait. Il n’existe point de loi positive sur cet objet particulier. Les règles du droit commun sur la possession publique assurent seules les avantages de la priorité et le droit à des dommages et intérêts. Une enseigne est la propriété exclusive de celui qui l’a, le premier, adoptée (2). Comme la pénalité ne peut être étendue d’un cas à un autre, on ne saurait appliquer aux fraudes pour enseignes les dispositions pénales de la loi du 28 juillet 1824.
PROPHIÈTÈ ARTISTIQUE ET LITTÉRAIRE
La propriété littéraire est le droit qui appartient exclusivement à l’auteur d’un livre de. multiplier, par la typographie , et de céder la faculté de reproduire , par ce mode de publication ou tout autre, les exemplaires de son ouvrage; lequel droit est transmissible à ses héritiei“s ou ayantcause pendant le temps déterminé par la loi.
La propriété artistique a également pour objet le droit exclusif et temporairement transmissible de multiplier ou de vendre la reproduction des tableaux , dessins , plans
(1) D. ÎO fév. 1810. L. Î8 juillet 1824.
(2) Arrêt de la Cour royale de Paris, 22 juin 1«4» (Droit, 23 juin).
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d’architecture , etc. , au moyen de la gravure , de la lithographie, de l’impression, ou de toute autre manière.
propriété littéraire se lie à l’existence de l’imprimerie, qui est le grand moyen de reproduction des œuvres de l’esprit; et encore n’a-t-elle été reconnue par les lois, eu faveur des auteurs et de leurs héritiers, que long-temps après l’invention de Guttemberg.
L’imprimerie s’est introduite en France sous Louis XI; la première presse fut établie à la Sorbonne , en 1460, par Llric Gering, de Goustauce, appelé par le Prieur de Sorbonne. En 1513, Louis XII mentionnait dans son étlil de Blois , du 9 avril , trente libraires , vrais suppôts et officiers élus par tout le corps de l’université de Paris, et leur accordait tous les privilèges, libertés, franchises, exemptions et immunités d’impôts dont jouissait l’Université , « pour la (( considération du grand bien , dit Louis Xli , qui est ad- « venu en nostre royaume au moyen de l’art et science « d’impression, l’invention de laquelle semble être plus divine « qu’humaine; laquelle, grâces à Dieu, a esté inventée et « trouvée de nostre temps par le moyen et industrie desdits « libraires , par laquelle notre saincte foy catholique a été « grandement augmentée et corroborée , la justice mieux K entendue et administrée, et le divin service plus honora- « bleraent et curieusement fait, dit et célébré. Et au moyen « de quoy tant de bonnes et salutaires doctrines ont esté ma- « nifestées , communiquées et publiées à tout chacun ; au K moyen de quoy nostre royaume précède tous autres : et « autres innumérables biens qui eu sont pi’océdés et pro- « cèdent encores chacun jour à l’honneur de Dieu et aug- « mentation de notred. foy catholique (1). »
Les privilèges, pour l’impression des livres, furent exigés des libraires et de toutes persomies de quelque état, qualité et condition qu’elles fussent, par l’édit de Charles IX du 10 septembre 1503, sous peine, par les contrevenans, d’èlre pendus et étranglés; et c’est à l’institution des privilèges de librairie que se reporte l’origine des droits d’au-
(1) Coiil. Guesnoiô, 1, 801.
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teur. Si le privilège était accordé à celui-ci, il en taisait la cession à un imprimeur ou libraire. En réalité, les libraires paraissaient sur le premier plan dans les privilèges du roi ; ce n’est qu’au XVIII' siècle que les droits des auteurs furent vivement réclamés et spécialement reconnus par les arrêts duconscil des 3üaoût 1777 et 30 juillet 1778. Les libraires portèrent leur plainte contre ces arrêts au parlement de Paris, en 1779j et pour la première fois, le princi[)e de la propriété littéraire fut discuté devant la magistrature par l’avocat-général Séguier.
Le principe exprimé par les arrêts du conseil, qui donnaient des garanties aux écrivains, ne se dégageait pas des traditions du passé comme un droit ordinaire de propriété. Le droit des auteuis conservait la nature équivoque d’une concession gracieuse et fondée en justice : l’arrêt de 1777 {Hjrtait :
« Le privilège en libi-airie est «ne gract fondée en justice, et qui a i>our objet, « si elle est accordée à l'auteur, de récompenser son travail^ si elle est obtenue « par uii libraire, de lui assurer le remboursement de ses avances et de l’indem- « niser de ses Trais. Cette dilTérence dans tes motifs doit en produire un dans la U durée ; l'auteur a sans doute un droit plus assuré à une grâce plus étendue, « tandis que le libraire ne peut se plaindre si la faveur qu’il obtient est propor- « tioonée au montant de ses avances et A l'importance de son entreprise. »
L’arrêt du conseil poussait loin la distinction, car il garantissait la perpétuité du droit en faveur de l’auteur et de ses héritiers, s’il n’y avait pas cession au profit d’un tiers; mais le droit devenait purement temporaire et s’éteignait à la vie de l’auteur quand l’ouvrage avait été l’objet d’une cession.
La constituante n’a pas fait une loi sur la propriété littéraire ; son décret n’est relatif qu’aux droits des auteurs dramatiques (1) : toutefois, la question fut examinée devant elle , et le vrai principe est posé dans le rapport de Chapelier, organe du comité de constitution :
(( La plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable, « et, si l’on peut parler ainsi , la plus personnelle de toutes « les propriétés est l’ouvrage , fruit de la pensée d’un écri- « vain ; cependant, c'est me propriété d'un genre, tout diffé-
(1)D. 13 janvier 1791.
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« rcnt des autres })ropriétés. — Quand un auteur a livré un « ouvrage au public, quand cet ouvrage est dans les mains « de tout le monde, que tous les hommes instruits le con- « naissent, qu’ils sc sont emparés des beautés qu’il con- « tient..., il semble que dès ce moment l’écrivain a associé « le public à sa propriété, ou plutôt la lui a transmise tout (( entière; cependant comme il est extrêmement juste que « les hommes qui cultivent le domaine de la pensée tirent (c quelque fruit de leur travail, il faut que, jwndant toute « leur vie et quelques années après leur mort, pei-sonne ne (( puisse, sans leur consentement, disposer du produit de (f leur génie; mais aussi, après le délai fixé, ta propriété du « public commence, et tout le monde doit pouvoir imprimer, « publier les ouvrages qui ont contribué à éclairer l’esprit « humain. »
Conformément à cette doctrine, la convention, par la loi du tO janvier 1793, reconnut la propriété de l’auteur pendant toute sa vie, et le droit de transmission aux héritiers pendant dix ans. Un décret du 5 février 1810 a étendu le droit des successibles à vingt ans; et le projet de loi voté par la chambre des pairs, session de 1839, a porté à trente ans le di’oit de transmission héréditaire.
Ces différentes dispositions, depuis 1791 jusqu’au projet de 1839, reposent sur une distinction fondamentale entre la propriété des biens meubles et immeubles et la propriété des œuvres intellectuelles. Le principe philosophique a subi de nos jours l’épreuve d’une longue controverse; nous ne consignons ici que des résultats (1) :
La propriété territoriale, fondée par le travail de l’iiomine, est essentiellement transmissible, parce que le rapport du propriétaire à la chose peut exister aussi entre la chose et les héritiers. — La propriété littéraire n’est pas nécessairement transmissible, parce qu’elle est essentiellement per-
(1) Pour ne pas nous répéter sur cette discussion de principes, nous renvoyons à la dissertation insérée dans nom Histoire du droit français, t. Il, p. SOO etsuiv. — Depuis cette dernière publication, un traité ex professa sur les droits d'auteurs a evatniné la propriété littéraire sous tous les rapports; cet ouvrage, plein de laits historiipies et de vues ratioimcilus, est dit .'i M. Reuouard, conseiller à la Cour de cassation. 2 vol. in-8 ", 1839.
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sunnclle, el que le rapport primitif de l’auteur à son œuvre ne peut jiasser sur la tête de l’héritier.
De l’auteur à son livre il y a rapport productif, incommunicable aux héritiers; le droit d’agir sur sa production intellectuelle et de la modifier est exclusivement attaché à la personne de l’auteur, et ce droit est le vrai caractère de la propriété : or, même d’après les règles ordinaires de la jurisprudence civile, les droits essentiellement personnels ne se transmettent [las aux héritiers (1). Donc les parens et successibles d’un écrivain ne peuvent prétendre, au même titre que les héritiers ordinaires, à recueillir la succession de ses droits d’auteur. La société garantit à l’écrivain la jouissance d’un droit véritable de propriété, la jouissance d’un droit qui lui est intime et personnel; elle peut, elle doit, par respect pour l’esprit de famille, garantir à ses successibles, pendant un certain temps, les bénéfices, les droits utiles de la transmission, mais sans avouer le droit de succession qui supjîose une propriété transmissible, sans reconnaître un lien réel de transmission qui n’existe pas dans la nature des choses. La doctrine absolue, qui assimile la propriété littéraire à la propriété ordinaire , dénature les choses ; elle malérialise complètement les produits spirituels, pour leur imposer ensuite les principes de la propriété matérielle : eu cela, elle abjure la philosophie du droit, c’est-à-dire le droit lui-même.
La propriété littéraire, par la garantie sj>éciale qu’elle obtient de la loi positive, est plus favorisée que la propriété industrielle, puisque les brevets d’invention sont limités à une durée de quiuze ans pour les auteurs des découvertes, et que nul avantage n’est stipulé par la loi au profit de leurs héritiers. M. Gay-Lussac, à la chambre des pairs, a réclamé, au nom de l’industrie, contre une telle différence; mais la distinction a été soutenue jiar M* Thénard, qui eu a donné une raison profonde et décisive ; « Dans les actes « industriels, il n’y a point de pas rétrograde; dès qu’une « invention est faite, grâce à riinprimerie, elle ne peut plus
(1) Code civil 617, «bl, 1167.
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« que se pei fectionner ...Jamais, par eïpmple, nous ne peru (Irons les bienfaits de la inachine à leu. Mais en est-il de • « même dans les lettres? Est-ce qu’elles n’ont pas leur pé- ■< riode de décadence? Ees écrivains d’aujourd’hui n’ont t( pas assurément la prétention d’égaler Corneille, Racine, K Molière, Lafontaine et Rossuet. — Voyez, au contraire, K ce qui arrive dans les inventions : une découverte ne se < fait pas immédiatement d’une manière complette et do i< prime abord. Un homme conçoit une idée, il fait un pas « dans l’application de cette idée; un autre ira plus loin; « un troisième fera un pas de plus; enfin un quatrième « franchira la limite et parviendra au but. — Voilà pour- « quoi la loi a sagement fixé à quinze années le maximum « (le durée des brevets d’invention ; elle a voulu ne point (( arrêter les développemens du génie industriel. — Au con- « traire, en ce qui concerne les productions littéraires, elle « a très-bien fait d’accorder à l’auteur le droit d’exploiter (( son privilège pendant toute sa vie comme il l’entendrait, « et de transmettre encore, trente ans après sa mort, ses « droits à ses héritiers (1).
La propriété artisti(jue et littéraire comprend trois classes d’objets : les œuvres de science et de littérature, les productions dramatiques et musicales, les objets d’arts. Elle comprend aussi trois classes de propriétaires : les individus, à l’égard de leurs productions ; les corps académiques, à l’égard des mémoires, collections et dictionnaires publiés par leurs soins; l’État, à l’égard des ouvrages dont il a prescrit et fait opérer la publication aux frais du trésor.
Le projet de loi adopté par la chambre des pairs, après une discussion approfondie , détermine avec précision les règles qui doivent s’appliquer à ces différentes classes de choses et de personnes. — Sans en donner ici les dispositions, ce qui serait prématuré, on doit reconnaître qu’elles sont conformes aux principes fondamentaux que nous avons établis.
I. Œuvres littéraires et scieiUifiqiws. — L’auteur est le
(1) Discussion à la chambre des paii-s sur la propiiété liltérairc, S9 mai 1389.
388 Liv. 1. AUM. üÉN. Il'" PAirr. tit. i. tii. ii. vrai propriélrire auquel la sociélé y aranlil le droit exclusif de publication. Son droit passe à ses héritiers ou au conjoint survivant, selon les règles du droit civil; toutefois, la transmission est limitée à trente ans. Mais comme le droit en lui-mèrne est tout personnel ù l’auteur, celui-ci peut céder le droit exclusif de publier son ouvrage pour tout le temps qui est accordé tant à lui qu’à ses représentans. — Les leçons publiques des professeurs, les opinions, discoure et plaidoyers sont des productions intellectuelles qui doivent être placées sous la garantie de la loi, et dont la publication, isolément et en corps d’ouvrage, est aussi dans le droit exclusif de l’auteur et de ses héritière. Les ouvrages anonymes ne confèrent qu’à l’éditeur un droit analogue à celui des représentans d’un auteur, et par conséquent nu droit temporaire. — Les ouvrages posthumes rentrent aussi dans le cercle d’un droit limité dans sa durée.
Les académies et l’État sont propriétaires, pendant trente ans, des ouvrages et collections dues à leurs soins ; s’il s’agit d’un dictionnaire, les trente ans courent à partir de la publication d’une rédaction nouvelle.
II. Productions dramatiques et musicales. — Les auteurs des productions dramatiques et musicales ont deux espèces de droits : le droit ordinaire de publication par la voie de la presse , et les droits de représentation ou d’exécution : CCS deux espèces de droits passeront également aux héritiers ou représentans pendant la durée des trente ans.
III. Objets d’art. — Les auteure de tableaux, statues, dessins, caries, plans, etc., susceptibles d’être reproduits par la gravure, la lithographie, etc'., auront seuls le droit d’en autoriser la reproduction , et transmettront ce droit à leurs représentans pour le temps déjà indiqué. Les artistes pourront , en conservant la propriété de ces objets , céder seulement le droit d’en publier des copies ; mais si l’ouvrage est vendu, le droit exclusif d’en autoriser la copie appartient à l’acquéreur comme un droit accessoire qui suit la propriété. — Du reste, la propriété des objets d’art, tels que tableaux et statues , est indéfinimeat transmissible comme la propriété de tout autre objet mobilier; c’est
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le droit seul de roproduclioti par les procédés de la gravure, delà litliograpliie, de l’impression, qui est limité dans la ptu-sonne des héritiers. Les tableaux et statues ont leur individualité propre; et l’intérêt social ne demandait pas que le droit de posséder exclusiA emcnt ces objets fût limité dans la personne des héritiers.
W. Dépôt et contrefaçon. — Le dépôt des livres et gravures, à un certain nombre d’exemplaii*es, est, sous la législation actuelle, la condition nécessaire du droit que peut exercer l’auteur d’intenter des poursuites en contrefaçon; le projet de loi fait aussi du récépissé du dépôt le titre de l’auteur pour être’ admis à ce mode de poursuite. Le dépôt qui était de cinq exemplaires d’après la loi du 21 oct. 1814 , et qu’uneord. de 1818 a réduit à trois, est porté à cinq par le jirojet ; mais la destination des exemplaires déposés est spécialement affectée à la bibliothèque royale et à des établisemens publics.
La contrefaçon , si préjudiciable ii la propriété littéraire , est punie comme délit , et comme dommage apporté à la propriété privée ; les dommages et intérêts sont arbiü’és par le juge, d’après le prix de Aente de l’édition originale ou le prix des ouvrages de même nature.
L’introduction ou la vente , faite sciemment d’une contrefaçon étrangère, est assimilée aux délit de contrefaçon (1).
Tel est l’esprit d’un projet de loi , que l’on peut considérer comme la juste base d’une législation éprouvée par de longues méditations.
TITRE II
GARANTIES DES DROITS POLITIQUES
Les droits politiques reposent sur le principe de la'capaeité; ils appartiennent aux Français qui remplissent certaines conditions auxquelles la loi attacbe la présomption de
(1) Les lihraiics (le Paris ont demandôquc la loi rrançaiscaccordAt aux auteurs étrangers la môme protection cpi’aux auteurs français. Ce serait nn noble exemple à donner aux autres nations pour arrêter les contrefaçons.
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capacife'*, selon l’importance des droits à exerter. Ail ndmbre des droits politiques , les plus importans sont les droits d’élection et d’éligibilité. Les conditions de leur exercice sont nombreuses , et rentrent spécialement dans le cercle du droit administratif. Elles formeront la matière de deux chapitres.
CHAPITRE I
DROITS D'ÉLKCTWN.
Notre système électoral a trois grandes applications i l’élection législative, l’élection départementale, l’élection communale. La capacité , qui est leur principe commun , suppose deux élémeus : l’intelligence des besoins du pays, l’intérêt au maintien de l’ordre public. La loi cherche ces deux élémens de capacité politique dans la propriété ou le cens qui, la représente , et dans des positions sociales qui sont des titres individuels d’intelligence et d’intérêt à l’ordre. Mais la propriété est pour elle l’élémetit dominant j la loi se fie plus encore à l’intérêt direct et matériel qu’à la capacité intellectuelle. Aussi les positions sociales d’un ordre élevé ne dispensent pas de la totalité du cens, mais seulement d’une partie. La capacité de position acquiert une part plus grande dans notre système électoral , à mesure que l’élection s’applique à des intérêts moins généraux ; la loi , qui est aloi’s moins exigeante pour les conditions de propriété j le devient moins aussi pour les présomptions de capacité intellectuelle; cependant elle n’admet jamais celle-ci sans la garantie de l’impôt.
Les conditions pour constituer la capacité légale sont d’une étendue différente , sëlOn les divers degrés de l’échelle électorale ; le droit administratif doit les marquer aux degrés successifs de l’électorat.
ÉLECTIONS LÉGISLATIVES
Bien des lois ont modifié le droit électoral depuis celle du 5 février 1817, qui avait rouvert à la France la carrière de la liberté politique. La loi du 19 avril 1831 , complétée
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par celle du 2 mai 1827 pour la capacité des jurés et la formation du jury, constitue actuellement notre code électoral pour l’élection politique.
Nous devons examiner les conditions qui tiennent au fond du droit j et celles qui tiennent aux formes administratives.
s l«r. - C0RDIT10S8 ÉLÉMENTAIRES DU DROIT ÉLECTORAL.
Deux conditions sont fondamentales : 1° être Français, âgéde vingt-cinq aus, et non privé par jugement de l’exercice des droits civiques; 2" payer un cens direct de 200 fr. — La première conditioti sur l’âge est constitutionnelle; la deuxième ii’esl point écrite dans la Charte , mais seulement dans la loi positive de 1831.
Trois exceptions sont apportées à la condition du cens: les membres et correspondans de l’Institut sont électeurs s’ils paient 100 fr. d’impôt; leur capacité intellectuelle et leur intérêt à l’ordre ne sont élevés, dans le tarif légal , qu’à la moitié du cens ordinaire: — les ofliciers en retraite, jouissant d’une pension de l,200fr., sont électeurs aussi à la même condition de la moitié du Cens, et, de plus, avec celle du domicile réel, depuis trois années, dans l’arrondissement électoral. — 8’il n’y a pas cent cinquante électeurs dans l’arrondissement, les plus imposés au dessous de 200 fr. sont admis à figurer sur là liste électorale pour compléter le minimum exigé par la loi.
Le cens est le signe représentatif du revenu et de la propriété ; la loi l’a pris pour base à cause de sa fixité moins sujette à variation que de simples évaluations de revenus : le sens , du reste , suppose des évaluations préalables déterminées par le cadastre, ou des appréciations que les contribuables ont pu faire rectifier. Mais par cela même que l’impôt n’est qu’un signe représentatif, le droit électoral devra subsister , lorsque le cens, par des circonstances exce|itionnelles, n’existera pas ; alors c’est le revenu lui-même qui prend sa place pour constituer la condition de capacité. Cinq cas particuliers rentrent dans cette distinction.
1” La propriété d’une construction nouvelle légalement exempte d’impôts pendant deux ans;
De:-
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2’ I.a propriété non imposée par errmir(l);
3" La propriété qui a subi dans l’année l’expropriation pour cause d’utilité publique ;
La propriété de ceux qui ont obtenu modération ou remise d’impôt par suite de quelque malheur local;
Ces différentes propriétés confèrent la qualité électorale, comme si elles étaient réellement imposées aux taux commun ;
5“ De même, le médecin dispensé du paiement de la patente par sa qualité de médecin des hospices , peut se prévaloir de l’impôt dont il est exempt.
1. Élémens du cens. — Les impôts directs de toute espèce sont les élémens du cens électoral. L’art, i de la loi de 1831 , qui énumère quelques espèces d’impôts , n’est point limitatif; dans le doute même, la décision doit être favorable au droit d’élection. Ainsi , les impôts fonciers et mobiliers , l’impôt des portes et fenêtres , les patentes, les redevances fixes des mines , les prestations en nature , les centimes additionnels législatifs, départementaux, communaux, même les centimes additionnels pour les bourses et chambres de commerce, en un mot toutes les contributions directes, générales, locales ou temporaires, en argent ou en nature, doivent figurerdans le cens électoral. (2) Mais comme il s’agit des droits à exercer en France, et que les colonies ne sont pas soumises au même régime que la métrojmle , les impôts payés dans les colonies ou dans les possessions non incorporées définitivement au sol de la France, n’ont aucune influence sur la capacité électorale.
IL AUribuHons d’impôts, selon les droits dans les choses. — La propriété peut être indivise entre plusieurs , l’impôt est alors divisé, pour le cens éleclaral des copropriétaires, proportionnellement au droit de chacnn dans l’indivison. S’il s’agit d’une société commerciale en nom collectif, la présomption est que les droits sont égaux entre les associés; mais cette présomption disparaîtrait devant la preuve contraire résultant de l’acte de société. Quant aux sociétés
(1) Décis. (le la Chambre, 7 avril 1828.
(2) Cass. 17 fév. 1838.
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anonymes ou en commandite, elles ne peuvent avoir pour représentons de l’impôt que les gérans mômes des sociétés.
Le droit réel d’usufruit, qui emporte propriété utile et démembrement de propriété , emporte aussi , en faveur de l’usufruitier qui paie l’impôt , le droit exclusif de s’en servir pour le cens électoral. — Mais le créancier qui détient l’immeuble à titre d’anticbrèse ne peut profiter de l’impôt, quoiqu’il le paie à l’État , parce que l’antichrèse n’emporte pas démembrement de propriété, et que le créancier acquiert seulement par le contrat le droit de percevoir les fruits de l’immeuble [2085]. Bien qu’il soit tenu de payer les contributions, s’il n’en est autrement convenu [2086], il ne les paie qu’à la décharge du propriétaire , et ne peut par conséquent enlever à celui-ci le bénéfice de l’électorat ; par rapport au propriétaire et à l’État, il n’est qu’un fermier.
L’impôt qui est payé à raison de l’habitation , c’est-à-dire l’impôt des portes et fenêtres, est compté, pour le cens électoral , au locataire ou fermier, malgré toute stipulation contraire (ci-dessus, p. 319).
L’impôt foncier d’un domaine rural peut avoir une double attribution : le propriétaire profite toujours de la totalité; mais si le domaine est affermé, par acte authentique, pour neuf années , une attribution du tiers de l’impôt est faite en faveur du fermier, à raison de l’exploitation; c’est l’industrie agricole qui est appelée au partage des droits politiques par cette heureuse innovation, sans qu’il y ait diminution des droits du propriétaire.
Les concessions et exploitations à titre de domaine confjéable, cet usage de la Bretagne, antérieur à la féodalité, donnent lieu à des répartitions d’impôts différentes entre le propriétaire et le convenancier, selon que la concession se compose ou de maisons et usines seulement, ou d’un corps d’exploitation rurale , ou d’une tenue sans édifice : dans le premier cas , le colon a beaucoup de charges , à raison des bâtimens,et il profite des 6/8" de l’impôt; dans le second cas, il a plus d’avatagne avec moins de charges.
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puisqu’il a des terres , et il profite des 5/8" de l’impôt ; dans le troisième cas, il n’a aucune charge d’édifice^ il jouit du sol nu ; il ne profite, en conséquence, que des 2/6" de l’impôt. — Il est évident que le droit du propriétaire est corrélatif, et s’élève ou s’abaisse selon les divers degrés de cette échelle de répartition.
Enfin , la durée de la possession influé aussi sur l’attribution de l’impôt : pour que l’impôt de la patente figure dans le cens électoral , il faut la possession annale ; pour les autres impôts, il suffit qu’on soit en possession des objets avant l’époque de la révision des listes (I" juin de chaque année) : cette dernière condition n’est pas applicable, si les objets imposés sont échus par succession ou donnés en avancement d’hoirie.
III. Attribnlions d’impôts en raison de la qualité des personnes. — Le père , qui a l’usufruit légal des biens de ses enfans mineurs de dix-huit ans, profite de l’imposition de ces biens. Le mari profite des imiwsitions des biens de sa femme, sans distinction du régime sous lequel les époux sont placés : ce n’est pas comme chef de la communauté ou administr^eur des biens dotaux j c’est comme chef de l’union conjugale elle-même, c’est en vertu de la puissance maritale, qu’il exerce le droit politique ; et cela est si vrai, que lés impôts de la femme entrent dans la composition du cens électoral du mari , tant qu’il n’y a pas entre eux séparation de corps. La séparation de corps, qui relâche le liôh du mariage , brise le lien politique du mari qui n’a pas d’héritage personnel (4).
La femme séparée de corps peut déléguer ses impositions à celui de ses fils , petits-fils ou gendres qu’elle désignera ; à plus forte raison , la femme divorcée et la veuve. La loi ailtorise la délégation des contributions directes, et par conséquent de toutes celles que nous avons énoncées plus haut. Nul ordre n’est prescrit à le femme ou à la veuve pour le choix dé son délégataire : le législateur de 4831 lui a laissé la plus grande latitude dans le cercle de la famille le plus rapproché de ses affections.
(1) L. Ib avril 1831, art. 6.
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II. - CONDITIONS ADMINISTRATIVES DU DROIT ÉLECTORAL
Là loi du 2 juillet 1828 avait établi la permanence deè listes électorales : elle a été abrogée dans ses dispositions par la loi de 1831 , mais le principe de la perhianence est resté dans la loi nouvelle [13j. 11 s’ensuit que les listes électorales ne sont pas à refaire de nouveau chaque année, mais qu’elles doivent être seulement révisées et Rectifiées.
— Les listes électorales sont destinées aussi à seRvir de base à l’organisation du jury. Mais il y a, pour leS jurés, une deuxième partie de la liste annuelle qui comprend les citoyens que la loi regarde comme capables d’exercer les detoiRs du jury, et non cortlme capables d’exercer les droits ■ de l’électorat politique. La loi du 2 mai 4827 [art. 2] a donné les élériiens de cette seconde partie.
I. Révision H rectification des listes. — Deux périodes bien distinctes ont été marquées par la loi de 1834 ; l’une est spécialement pour le travail de l’administRation , l’aiitre est polir les réclamations des individus. — Première période ; du 4" au 40 juin de chaque année, assemblée cahtonnale des maires à la municipalité du chef-lieu, pour procéder à la révision de la portion des listes, qui comprendra les électeurs de leur canton ; résultats transmis au sous-préfet qui l’adresse, avec ses observations , au préfet du département. Du l" juillet an 45 août, révision générale des listes par le préfet , qui tient registre de toutes les décisions prises poUrlarectification. Le 45 août, les listes de l’arrondissement électoral sont aflicbêes aux chefs-lieux de canton et dans les principales communes. — Deuxième période : du 45 août jusqu’au 30 septembre, le registre des réelartiations est ouvert au secrétariat de la préfecture; il est donné récépissé des réclamations et des pièces déposées : le 40 octobre, le préfet procède û la clôture des listes , et le 20, publication est faite du dernier tableau de rectification et de l’arrêté de clôture. — La liste ainsi révisée, rectifiée et publiée servira jusqu’au 20 octobre de l’année suivante à l’élection générale ou locale qui pourrait avoir lieu.
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II. CondUion du domicile pour l’inscription. — Une condition indispensable pour l’inscription d’un citoyen sur la liste électorale, c’est l’existence de son domicile politique dans l’arrondissement. Le domicile réel entraîne de plein droit le domicile politique, mais ils peuvent être distingués l’un de l’autre. Tout citoyen peut élire son domicile politique dans l’arrondissement où il paie une partie de ses impositions ; cette condition d’un impôt payé dans le lieu du domicile élu est la seule restriction au droit de transporter son domicile politique hors de son domicile réel. La séparation des domiciles se fait par une déclaration enregistrée au greffe du tribunal six mois avant le 20 octobre. —r Le titre d’une fonction inamovible dispense des formalités ordinaires pour la translation du domicile civil ; mais si le fonctionnaire a l’intention de séparer son domicile politique du domicile réel, il doit en faire la déclaration au greffe du tribunal , dans l’arrondissement duquel il veut établir ou conserver son domicile politique. — Au surplus, nul ne peut exercer le droit d’électeur dans deux arrondisseniens électoraux [12].
III. Intervention des tiers. — Tout électeur inscrit jouit de son droit; il ne peut en être privé sans une décision à lui notifiée. Le droit d’intervention pour attaquer l’inscription existante ou réclamer une inscription omise appartient à tous les citoyens inscrits comme électeurs ou même comme jurés [25]. C’est une garantie'que la loi a donnée contre la possibilité des faux électeurs, contre les surprises ou les manœuvres coupables qui pourraient égarer l’administration. Les citoyens ont le droit de réclamer du percepteur des contributions toutes les pièces nécessaires à leur action en intervention. Le citoyen , objet de la réclamation , doit en recevoir la notification , avant qu’elle soit soumise à l’autorité administrative. La décision motivée du préfet , qui doit statuer sur l’intervention , est prise en conseil de préfecture; elle est notifiée dans les cinq jours de sa date aux intéressés ; et, dans ce cas , comme dans tous les cas où les décisions sont rendues par l’administration , en matière d’élection législative , le pourvoi contre la
II. EFFETS DES RÉCLAMATIONS
mesure administrative est déféré à la Cour royale : « L’ex- « ploit introductif d’instance devra , sous peine de nullité, (( être notifié dans les dix jours, quelle que soit la dis- « tance des lieux , tant au préfet qu’aux parties intéres- (( sées [35] . »
La Cour royale a reçu de la loi une attribution spéciale; oc n’est point d’après l’ordre ordinaire de la hiérarchie (pi’elle est appelée à connaître de la décision administrative, car, dans cet ordre, le conseil d’Kltat seul serait compétent. Aussi la Cour ne juge pas au second degré, elle juge en premier et dernier ressort; la décision du préfet, prise en conseil de préfecture, n’est même pas un jugement administratif comme si elle émanait directement du conseil de préfecture : ce n’est qu’un acte d’administration, mais dont les conséquences pourraient être si graves ji l’égard des droits politiques des citoyens , que la loi n’a eu confiance que dans la magistrature inamovible. C’est la loi du 2 juillet 1828 [18] qui la première a enregistré cette défiance du pays envers l’administration.
Le [lourvoi en cassation peut être formé contre l’arrêt de la Cour royale par toutes les parties, même par les préfets; il n’est point suspensif. La Cour procède sommairement et toutes affaires cessantes au jugement du pourvoi.
Pour ces diverses procédures, il y a exemption du droit d’enregistrement et des consignations d’amende.
IV. E^ets des réclamations., du déni de justice , des etreurs matérielles. — En droit civil, la provision est due au titre; en droit administratif, la provision est due à l’inscription de l’électeur. L’individu qui aura été rayé de la liste par une décision administrative suspendra l’effet de cette décision, soit par la réclamation portée devant le préfet, en conseil de préfecture, soit par l’action intentée devant la Cour royale. Il sera donc admis à prendre part à l’élection tant que la radiation n’aura pas été confirmée jiar un arrêt de la Cour royale.
Le citoyen, qui aurait la preuve que le préfet a refusé de recevoir ses pièces ou de statuer dans le délai légal, ne pourrait pas être privé de son droit par ce déni de justice.
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et r4iTêt dp I4 Cour, qui repqnnaîtrait le (ait du dé»i pt le droit de l’électeur, donnerait à celui-ci la caimcité snifisante poiir voter, bien qu’il ne figurât pas sur la liste (i).
L’inscription sur la liste est la condition ordinaire de l’exercice du droit électoral, mais elle n’est pas la condition sine qua non; ainsi , l’électeur qu’qn déni de justice ne pourrait dépouiller de son droit, ne pourrait également en être privé par une erreur matérielle, soit en cas de radiation pour cause de décès faussement supposé, soit en cas d’omission par suite d’une erreur typographique.
SECTION If.
ÉLF.CTIONS DÉPARTEMENTALES.
La charte de 1830 avait promis à la France des institutions départementales fondées sur un système électif; la loi du 22 juin 1833, sur l’organisation des conseils généraux de département et des conseils d’arrondissement , a réalisé cette promesse constitutionnelle. — Le conseil-général est composé d’autant de membres qu’il y a de cantons , sans pouvoir cependant dépasser le nombre de trente. Le conseil est élu pour neuf ans ; il est soumis tous les trois ans au renouvellement par tiers. Le canton , qui n’avait figuré dans la division administrative que sous le rapport des justices de paiT et de l’assiette du recrutement , a pris une grande importance par son caractère nouveau d’unité électorale , et par ce droit de représentatation qui lui a été conféré.
L’éfectipn départementale* n’est pas une élection politique ; pt la loi , moins timide , a réuni aux électeurs censitaires, qui pnt le droit exclusif de l’élection législative, la classe des jurés non censitaires qui figurent dans la seconde partie de la liste générale : c’est la classe des capacités demandées par l’art. 382 du Code d’instruction criminelle à des positions honorables et variées qui supposent également les lumières pt l’indépendance.
(1) Cass. 6 juiUet 1830,
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Dans l’état actuel des choses , on compte 2ÜÜ,OÜO électeurs censitaires pour l’élection politique, et 25,000 électeurs non censitaires qui sont compris dans la seconde partie de la liste du jury. C’est cet ensemble qui l’orme l’électorat départemental. Toutefois deux listes supplémentaires peuvent exister, l’une jK»ur contenir les noms des citoyens qui n’avaient pasfigui'é sur la liste du jury, à cause de l’incompatibililé de leurs fonctions avec celles des jurés; l’autre pour compléter, par les plus imposés, le nombre de 50 électeurs dans les cantons qui ne le fourniraient pas.
L’élection départementale n’étant pas considérée comme politique, l’électeur qui a séparé son domicile politique de son domicile réel peut exercer encore à ce dernier son droit d’élection départementale. Il sera tenu seulement de faire trois mois d’avance la déclaration expresse de son intention aux greffes des justices de paix du canton de son domicile politique et de son domicile réel [29].
A part les observations qui précèdent , toutes les règles que nous avons établies pour les conditions de l’élection législative reçoivent ici leur application. Ainsi les réclamations relatives à la confection des listes doivent , comme en matière d’élection législative, être soumises sur l’appel d’un arrêté du préfet à la Cour royale du ressort, et non au conseil d’État (1).
Les opérations électorales peuvent être arguées de nullité par tout électeur, soit avant la clôture du procès-verbal, soit dans les cinq jours des opérations, par une déclaration au secrétariat de la préfecture. — Le préfet peut exex’cer le même droit dans le délai de quinze jours, s’il croit que les conditions et formalités légalement prescrites n’ont pas été observées [50]. Le conseil de préfecture est juge de la question de nullité ; il doit prononcer dans le mois. — Ix recours au conseil d’iîtat est exercé par la voie contentieuse, jugé publiquement et sans frais. Mais la provision est due à l’élection ; si donc la décision première est contre l’élec-
(1) Alt. 3, 2J, 29, 40 de la loi du 22 juin 1833; art. 33 de la loi du 19 avril 1831; Cass., aiTét 18 février 1840, qui distingue entre les diflicultés relatives à la confection des listes et celles reiaiives aux opéi'ations électorales.
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lion du conseiller, le recours exercé par le conseiller élu sera suspensif [56],
Dans le cas où la réclamation serait fondée sur Vincapmté légale d’un ou de plusieurs élus, la question rentre dans la compétence judiciaire. Ce n’est plus une question purement administratiA G qui est agitée , c’est un droit de propriété ou une modification de l’état des personnes qui est l’objet de la réclamation, et celle-ci doit naturellement être portée devant le tribunal civil, qui statue, sauf l’appel.
L’acte d’appel devra être notifié danslesdixjoursà la partie, quelle que soit la distance des lieux [52]. Si le tribunal a reconnu la capacité du conseiller élu, l’appel interjeté par le préfet ne sera pas suspensif, en vertu du principe que le provisoire est dti à la liberté; l’acte de liberté est ici le résultat donné par l’élection.
Toutes les règles relatives à l’élection des conseils de déjwrtement sont applicables à l’élection des conseils d’arrondissement. Ces dernière sont composés d’autant démembrés qu’il y a de cantons dans l’arrondissement. Toutefois il ne jieut y avoir moins de neuf membres, et la nomination des membres supplémentaires est répartie par ordonnance entre les cantons les plus populeux. Le conseil , élu pour six ans, est renouvelé par moitié tous les trois ans.
ÉLECTIONS COMMUNALES
L’idée de capacité domine encore ce dernier degré du système électoral; mais ici une plus libre expansion du principe était permise, et des raisons prises dans la nature des choses ont modifié le principe général. — Les divisions territoriales ont différentes limites et différens objets ; 1 unité, dans ce genre, est la commune, et nous avons vu (p. 177) qu’elle n’avait pas une nature arbitraire, mais quelle était produite par l’unité de situation, qui engendre des liesoius et des rapports journaliers. La commune est une société restreinte, dont les intérêts spéciaux touchent directement les membres qui la composent. Or, plué les intérêts
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SC pariicuUirisenl , plus ils deviennenl accessibles à la capacité naturelle des membres de l’association. Les conditions imposées par la loi électorale devaient donc diminuer, puisque la présomption de capacité devenait plus générale; il suit de là que l’unité communale est essentiellement démocratique, et que l’élément populaire j dans la sphère électorale de la commune, doit avoir une plus libre activité.
Le principe de la capacité ainsi modifié est, celui sur lequel repose la loi du 21 mare 1831; aussi les électeurs censitaires et les électeurs par position sociale sont-ils a|>jiclés dans de plus larges proportions. La statistique de l’élection communale donne 2,872, OOO électeurs, c’est-à-dire quatre électeurs sur onze citoyens. Dans le nombre total, il y a 80,000 électeurs non censitaires. — Mais si la loi du 21 mars a reconnu la nature toute démocratique de la commune , elle a manqué cependant au principe même de l’unité communale, en divisant les villes en quartiers par rapport, à l’élection. Chaque quartier d’une ville nomme son conseiller, tandis qnec’est l’unité communale et non la fraction qui doit avoir son représentant.
Au reste , entre l’élection politique et l’élection communale, tout est différent pour les conditions d’âge , de cens, de positions sociales, de confection et rectification des listes, et de compétence judiciaire.
I. Aye. — L’âge pour la qualité d’électeur communal est l’époque même de la majorité civile. Celui que la loi juge capable des actes de la vie civile n’est pas regardé comme incapable, par son âge, d’apprécier les intérêts communaux.
II. Cens. — Le cens électoral n’a point de miniinuin lixc. Le véritable élément reconnu par le législateur, c’est la population, du sein de laquelle la loi fait sortir les plus imposés, selon certaines proportions; Le système delà loi de 1831 est de prendre dans la population une base fixe et une échelle de proportion. — La base fixe donne pour électeure les citoyens les plus imposés, en nombre égal au dixième de la po[)ulation , dans les communes de 1 ,000
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âmes et au dessous, — L'échelle proporiionnelle donne de plus :
B électeurs par 100 habitans , jusqu'à 5,000 âmes.
4 par 100 jusqu'à 15,000
3 par 100 au dessus de 15,000
Ouant aux délégations et aux attributions du cens y on doit suivre les règles établies pour l’élection politique. Une seule différence existe pour l’attribution en faveur de l’exploitation rurale. Les fermiers et colons partiaires profitent du tiers de l’impôt ; et la condition , soit de l’authenticité, soit du bail de neuf ans, ne leur est point imposée. La réalité du bail est livrée à l’appréciation des tribunaux, s’il y a difficulté.
La résidence dans la commune n’est pas exigée des électeurs censitaires ; il suffit qu’ils figurent sur le rôle communal; et comme il s’agit d’intérêts qui touchent directetement à la propriété , les électeurs censitaires peuvent voter dans plusieurs communes, selon la situation des biens pour lesquels ils paient la contribution foncière.
III. Positions sociales. — Les qualités qui confèrent le droit d’élection sont énumérées par l’art. H de la loi; ce n’est qu’une nomenclature ; mais on peut classer cette énumération dans six catégories ;
1" classe, magistrature; depuis la qualité de conseiller de cour royale , jusqu’à celle de suppléant déjugé de paix.
2* classe , fonctions gratuites et officieuses ; membres des chambres de commerce, des conseils de manufactures et de prud’hommes ; membres des commissions administratives des collèges, hospices, bureaux de bienfaisance.
3' classe , capacité intellectuelle notoirement établie; membres et correspondans de l’Institut; membres des sociétés savantes légalement instituées, docteurs des différentes facultés, après trois ans de résidence dans la commune; avocats , avoués , notaires , licenciés chargés de quelque enseignement , après cinq ans de résidence; élèves de l’école polytechnique déclarés admissibles, après deux ans de résidence.
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4* classe, services notoirevient établis,- fonctionnaires retraités, de l’ordre administratif et judiciaire.
5' classe, électoral supérieur; électeurs politiques, électeurs des conseils de département et d’arrondissement.
(3* classe , titre conféré par élection ; olliciers de la garde nationale.
Tous les eitoyens compris dans ces catégories sont investis du droit électoral dans la commune, à deux conditions : qu’ils résideront dans la commune , et qu’ils y paieront une contribution quelconque; la seconde condition n’est qu’une conséquence de la première, d’après le système d’impôts que nous avons fait connaître. — La résidence est une nécessité pour l’électeur qui lient son droit de sa qualité personnelle : il n’en est pas à son égard comme à l’égard de l’électeur censitaire qui exerce son droit à raison de ses propriétés. Les propriétés d’une seule personne peuvent être situées, en même temps, dans dilïérentes communes; mais il est évident que la personne ne peut résider, dans le même temps , qu’en une seule commune.
IV. Confection et rectification des listes. — La liste des électeurs communaux ne peut être permanente, car l’élément combiné de la population et des plus imposés est un élément variable. Il y a donc nécessité d’une recomposition périodique , qui comprend naturellement deux parties , la liste des censitaires et celle des non-censitaires : les listes doivent être affichées le 8 janvier. — Les réclamations doivent être faites dans le mois; l’intervention des tiers est admise. Les difficultés sont résolues dans les huit jours par le maire avec l’avis de trois conseillers municipaux délégués pour cette fonction. La notification aux parties intéressées est indispensable. L’np;icl doit être porté, dans la quinzaine , devant le préfet , en conseil de préfecture. Le maire, sur la notification de la décision intervenue dans le délai d’un mois , fera , sur la liste , les rectifications prescrites [37]. Elles doivent être faites jusqu’au 31 mars, époque de la ciêture des listes.
V. Compétence jmliciaire. — L’attribution des impôts est réglée par la loi sur les élections politiipies; mais cette at-
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tribution suppose des droits et des questions de propriété , de possession , de jouissance ; et , dès lors , les difficultés relatives à cette attribution sont du domaine de la juridiction civile. Les questions de domicile réel ou politique, colles relatives à la jouissance des droits civiques ou civils, appartiennent plus directement encore à cette juridiction : c’est donc le tribunal civil de l'arrondissement qui est seul compétent pour connaître des unes et des autres. — Il n’est pas nécessaire d’aller du maire au préfet, dans ces cas j on peut saisir directement le tribunal. L’exploit introductif d’instance doit , sous peine de nullité, être notifié dans les dix joui's tant au maire qu’aux parties intéressées ; la cause est jugée sommairement; le tribunal statue en dernier ressort. Le. pourvoi en cassation n’est pas suspensif, puisqu’il s’agit de matières civiles [42].
Il est à remarquer ici que la compétence du tribunal civil n’est pas d’une nature exceptionnelle, comme l’attribution conférée à la cour royale par la loi du 19 avril 1831 , La cour royale juge toutes les contestations relatives à l’inscription sur la liste des électeurs politiques, sans distinction entre les questions administratives ou judiciaires; le tribunal , au contraire , ne statue que sur des faits et des questions qui rentrent dans l’ordre des matières civiles. — Que conclure de là? — Que la loi sur les éleetions municipales n’a pas accepté l’héritage de défiance légué , par la loidu 27 juillet 1828, à l’administration , et qu’elle est en cela plus conforme aux vrais principes que la loi du 19 avril 1831 , sur les élections législatives.
Une condition commune à toutes les élections politiques, départementales , municipales , c’est d’être placées sous la proteelion du serment, lin acte de foi religieuse est nécessairement attaché à l’exercice des droits du citoyen , comme à l’exercice des fonctions publiques. La loi , en s’appuyant ici sur la morale et la religion , n’a pas voulu prescrire une vaine formalité , mais faire un appel à la conscienee de l’homme et du citoyen ; se jouer du serment électoral , comme on le voit quelquefois dans la démoralisation des partis politiques, c’est se jouer du parjure; et si le par-
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jure est un jeu , que deviennent la foi et les mœurs des peuples, que devient la base de la société? Dans une société fondée sur le christianisme , le respect du serment, c’est-à-dire un jirincipe essentiellement moral et chrétien, doit dominer tous les pouvoirs , de quelque source qu’ils émanent , de la royauté ou de la nation (1).
ÉLIGIBILITÉ
L’éligibilité n’est pas un droit actif, comme l’électorat ; c’est une aptitude, le droit d’ctre élu; mais cette aptitude est subordonnée et à la condition générale de la jouissance des droits civiques, et à des condition particulières qui sont des garanties de capacité. U y a déjà une première garantie dans la capacité de l’électeur et la liberté de son choix ; mais la société a voulu être rassurée contre les mouvemens passionnés qui pourraient entraîner les citoyens , et elle a resserré le cliamp de l’élection. La loi est partie de ce principe que les conditions de capacité devaient s’élever avec l’importance dos droits à exercer et des devoirs à remplir. Elle a donc , en règle générale , demandé plus à l’éligible qu’à l’électeur; mais elle a modifié sagement cette règle selon qu’il s’agissait d’être élu député, conseiller de département ou d’arrondissement, et conseiller municipal.
I. Êlifjibilité léf/islalivp. — « Nul ne sera éligible à la « chambre des députés, si , au jour de son élection, il n’est (( âgé de trente ans , et s’il ne paie 500 fr. de contributions « directes. » Telles sont les deux conditions dont l’une est constitutionnelle [charte .32] et l’autre fixée par la loi du 19 avril 1831 [art. 59].
Les règles établies pour la durée de la possession antérieure à l’élection , pour les délégations et attributions des Contributions, sont applicables au cens d'éligibilité comme au cens électoral.
Le A'œu de la Clnartc est qu’il y ait au moins cinquante éligibles par déiiartemont ; si donc il ne se trouve pas dans
(1) Voir ri-ilp<sos, p. S7.
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le departement cinquante personnes de l’âge indiqué payant le cens d’éligibilité, leur nombre sera complété par les plus imposés au dessous du taux de ce cens [33]. Mais l’éligibilité alors n’est pas renfermée dans le département; les éligibles , par adjonction , ont une capacité générale et non locale , car la Charte dit que ces éligibles pourront être élus concurremment avec les premiers : ils pourront donc, comme ceux-ci, être élus hors de leur département, sauf l’applicalion ordinaire de l’art. 30 qui veut que la moitié au moins des députés soit choisie parmi les éligibles qui ont leur domicile politique dans le département. — La chambre a récemment appliqué, dans ce sens, le principe sur la capacité de l’éligible pour toute la France, principe qui tient aussi au caractère du député, lequel représente non un département particulier, mais la totalité des départemens , c’està-dire la nation entière (1).
Il y a deux sortes d’incapacités qui naissent des fonctions publiques : l’une est absolue, l’autre est purement relative. — L’incapacité absolue résulte de l’incompatibilité de certaines fonctions avec la qualité de député , fonctions qui pourraient nuire à l’indépendance dn député , ou qui demandent la présence continue du titulaire au siège de sa résidence. Dans l’état actuel de la législation, cette incompatibilité est limitée aux fonctions de préfet , de souspréfet, de receveurs généraux, de receveurs particuliers des finances et de payeurs [64]. On peut facilement reconnaître que cette incompatibilité pourrait être utilement étendue par la loi à d’autres fonctionnaires publics. Cette incapacité subsiste tant que durent les fonctions , et pendant un délai de six mois , à dater du jour de leur cessation. — L’incapacité relative résulte de l’influence que certains fonctionnaires pourraient exercer dans l’arrondissement électoral ; elle est purement locale ; elle ne rend les fonctionnaires incapables d’être élus que par le collège électoral d’un arrondissement compris, en tout ou en partie , dans le ressort de leurs fonctions. Elle s’applique aux officiers-généraux com-
(I) D. 22 liée. 1789, 8, et ci-dpssus, p. 37.
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mnndant les divisions ou subdivisions militaires, aux procureurs-généraux et procureurs du roi , aux directeurs des contributions , des domaines et des douanes. L’incapacité dure également pendant les six mois qui suivent la cessation de l’emploi [04],
Enfin , si des difficultés s’élèvent sur les conditions de l’éligibilité, la chambre des députés seule en est juge [61]j sa souveraineté s’exerce sur l’ensemble des opérations électorales, jiar la vérification des pouvoirs.
II. Élif/ibilité département ah. — [Lot 22 juin 1833]. — Pour être éligible au conseil de département , il faut , au jour de l’élection , être figé de vingt-cinq ans et jouir des droits civils et politiques. — Le cens exigé est de 200 fr. de contributions directes, payées depuis un an, au moins, dans le département. Cette dernière condition est une garantie contre le pouvoir du conseil-général de voter la contribution des centimes additionnels} il fallait que cette charge ne fût pas étrangère aux propres biens des conseillers , afin que le vote ne fût pas trop facilement accordé. Mais le nombre des censitaires éligibles pouvait ne pas être assez grand, dans chaque arrondissement de sous-préfecture , pour laisser une libre action au choix des cantons. La loi veut que les cantons d’un arrondissement aient au moins un nombre d’éligibles sextuple du nombre des conseillers qu’ils doivent élire ; si les éligibles à 200 fr. ne s’élèvent pas à ce nombre, le complément est formé par les plus imposés [4].
Il n’est pas nécessaire que les éligibles soient domiciliés dans le canton, dans l’arrondissement, ni même dans le département. La loi n’a exigé le domicile réel on politique, dans le département, que jiour les conseillers d’arrondissement [23]; quant à l’éligibilité des membres du conseilgénéral , il suflU qu’ils paient les 200 fr. d’impositions dans le département. Mais les intérêts d’un département sont assez graves pour occuper l’attention et le zèle d’un citoyen : aussi mil ne peut être membre de plusieurs conseils-généraux, ni faire partie d’un conseil d’arrondissement et du conseil-général. Si le zèle vient à défaillir, de manière à ce
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(|u’iin inonibi'o (lu conseil inaiKiue à deux sessions consécutives, sans excuses légitimes ou empêchement admis par le conseil , il sera considéré comme démissionnaire.
Les membres des conseils d’arrondissement peuvent être choisis parmi les citoyens âgés de vingt-cinq ans, ayant leur domicile réel ou politique dans le département. — Le cens exigé est de 150 fr. de contributions directes, payées dans le département depuis un an; et, afin que le lien existe par l’intérêt positif, entre l’arrondissement et l’élu , la loi veut que le tiers de l’impôt soit payé dans l’arrondissement même. — Nul ne peut être membre de plusieure conseils d’arrondissement. La déchéance a lieu aussi pour défaut de présence sans excuse légitime.
Les incajiacités légales sont communes à l’éligibilité des membres des deux conseils : elles portent 1“ sur les fonctionnaires fjui sont chargés de l’administration dans le départementet l’arrondissement, ou qui font partie du conseil de préfecture; 2“ sur les ageus et comptables, employés à la recette, à la perception ou au recouvrement des contributions et au paiement des dépenses publiques de toute nature; 3" sur les ingénieurs et architectes, sur le agens forestiers en fonctions dans le département, et enfin sur les employés des bureaux de préfecture. Ces incapacités sont absolues pour les uns et relatives pour les autres : elles sont motivées ou par l’incompatibilité des fonctions, ou par le défaut d’indépendance à l’égard de l’autorité jiréfectorale.
La chambre des députés avait proposé de déclarer incompatibles avec la qualité d’éligibles les fonctions des ministres du culte; la chambre des pairs n’a pas adopté cette exclusion : elle a laissé aux mœurs seules le droit et la puissance de renfermer le prêtre chrétien |dans le sanctuaire. Sous l’ancienne monarchie, les-évêques, les abbés, le barons, et quelquefois même les simples gentilshommes, étaient membres des étals provinciaux , sans élection , par leur propre qualité, jure suo; l’exclusion des privilèges, mais aussi l’égalité des droits , sont la conquête de la révolution : les ecclésiastiques peuvent donc prétendre à siéger
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dans les assemblées locales et nationales : l’élection est la garantie commune en faveur des individus et de la société.
III. Éligibilité communale. — La condition de capacité est ici tout-à-fait distincte de ce qu’elle est dans les deux premiers ordres d’élection. Tout électeur est éligible ; tel est le principe largement posé par la loi du 21 mars 1831. Cette extension de la capacité, pour Téligible comme pour l’électeur, tient à la nature même des intérêts communaux qui tombent facilement sous l’appréciation de l’intelligence. Mais comme il faut aussi la garantie de l’intérêt matériel , les lois ont exigé l’adjonction des plus imposés au conseil municipal, dans les communes dont les revenus sont inférieurs à 100,000 fr., toutes les fois qu’il s’agira de contributions extraordinaires ou d’emprunts. Les plus imposés aux rôles de la commune sont appelés alors en nombre égal à celui des membres en exercice (1).
Deux conditions sont accessoires au principe qui confère à tout électeur la qualité d’éligible : 1® les deux tiers des conseillers municipaux devront être pris parmi les électeurs censitaires; l’autre tiers parmi tous les citoyens qui ont le droit de voter dans l’assemblée ; 2° les trois quarti^u moins des conseillers municipaux devront être choisis parmi les électeurs domiciliés dans la commune [15-16].
Si l’on peut exercer le droit d’élection communale dans plusieurs communes, ainsi qn’on l’a vu précédemment, nul ne peut être membre cependant de deux conseils municipaux [18]. Il faut que chacun s’attache spécialement aux intérêts de la commune qui l’a élu pour son représentant.
La Jouissance des droits civiques est une condition nécessaire pour la qualité d’électeur et d’éligible; et si un conseiller élu était privé par jugement de la jouissance de ses droits civiques, il cesserait de faire partie du conseil municipal , et ne serait rééligible qu’ après le recouvrement de ses droits (2).
(1) L. 18 juillet 1837. 42.
(2) Code pénal, 42,- Loi 21 mars 1881, art. 19.
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Les incompatibilité# de fonctions sont une cause d’incapacité absolue. Ainsi les préfets, sous-préfets, conseillei’s de jn-éfectiire, les comptables des revenus communaux et les agens salariés par la commune sont absolument inéligibles. Les ministres des cultes ne peuvent être élus dans la commune où ils exercent leurs fonctions, mais ils peuvent être conseillers municipaux dans une autre commune s’ils réunissent d’ailleurs les conditions légales; leur incapacité est purement relative. ■ — Enfin les titres de parens rapprochés sont une cause d’incapacité relative dans les communes qui, par leur population , offrent des ressources assez étendues au choix des électeurs : mais dans les communes de 500 aines et au dessous, les parens au degré de père, de fils, de frère, et les alliés au môme degré, peuvent être en môme temps membres d’un môme conseil municipal [20]. On sent que la rareté des hommes capables, dans les petites communes, a dû faire tomber les justes défiances que doit inspirer non l’esprit, mais l’égoïsme de famille transporté dans le conseil communal.
TITRE III
OAUANTie DES DEVOIRS PROFESSIONNELS.
Les conditions de capacité ne doivent pas être imposées seulement à l’exercice des droits politiques. Il est des professions et des fonctions qui intéressent directement la société, et pour l’exercice desquelles l’État doit exiger aussi des garanties. Mais l’ordre des idées cependant n’est pas le môme : quand il s’agit de la participation du citoyen à la puissance publique, la loi doit s’occuper surtout des droits du citoyen pour les mettre en rapport avec les besoins de l’organisation sociale. — Quand il s’agit de l’admission ù des professions libérales , à des fonctions d’officiers ministériels et de comptables des deniers publics, la loi doit s’occuper plutôt des devoirs que des droits de l’individu ; et les garanties ont pour objet d’assurer l’accomplissement de ces
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devoirs, que noua qualifions du titre générique de devoirs professionnels.
Les garanties sont de deux espèces bien différentes : garanties de capacité et garanties pécuniaires.
s I«r. - GARANTIES DE CAPACITÉ.
Elles s’adressent aux professions libérales, à celles qui secondent l’exercice de Injustice, à celles relatives à l’hygiène publique et individuelle; elles concernent aussi, dans une mesure différente, l’exercice des offices ministériels qui ont pour objet ou les actes publics des conventions particulières ou les actes de procédure. Nous n’entrerons dans aucun détail à ce sujet : les conditions d’admission et les règles de conduite des avocats, avoués, notaires, huissiers, sont connues de tous; les conseils de discipline des avocats, les chambres des avoués, des notaires, des huissiers, ont la belle et noble mission de protéger l’honneur de l’ordre ou de la corporation par une surveillance active dont les regards doivent se porter non seulement sur les actes de la profession , mais encore sur les actes qui sortiraient de la vie privée pour entacher le caractère public. L’épreuve a été faite, une fois, des dangers de la liberté absolue; et quand les idées d’ordre ont prévalu , au sortir de la révolution, elles ont rappelé les institutions de surveillance sur les anciennes corporations de la justice, mais avec des restrictions inconnues du passé.
Les médecins n’ont pas retrouvé, par la loi du 19 ventôse an XI, les collèges et communautés créés par l’édit de mars 1707, et cette absence de tout tien disciplinaire s’est fait sentir dans l’organisation nouvelle. La loi de l’an XI a créé la malheureuse institution des officiers de santé qui reçoivent leur titre après avoir subi les examens d’un jury départemental sous la présidence d’un professeur de faculté. Elle a mis, il est vrai, une grande distance entre les officiers de santé et les docteurs en médecine et en chirurgie : les premiers ne peuvent s’établir que dans le département où ils ont été examinés par le jury; ils ne peuvent être admis à faire les rapports en justice comme médecins
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OU chirurgiens jures [27]; s’ils font certaines opérations chirurgicales en l’ahsence d’un médecin en titre, ils sont soumis à un recours en indemnité pour les accidens graves dont ils se sont rendus coupables [29] : mais que sont ces garanties à côté des intérêts précieux qui leur sont livrés?
s II. - GARANTIES PÉCUNIAIRES.
Elles consistent dans le cautionnement établi par les lois. Le cautionnement est exigé :
1" En faveur de l’État; cautionnement des comptables;
2" En faveur du crédit public et du commerce; cautionnement des agens de change et des courtiers ;
3“ En faveur des contractans et des justiciables; cautionnement des notaires , des officiers ministériels et commissaires-priseurs ; cautionnement des avocats à la cour de cassation.
Les principales règles sont relatives à la nature du cautionnement, aux affectations par privilège, aux oppositions, aux remboursemens. — Les cautionnemens ont engendré les offices vénaux : nous devrons donc aussi nous occuper des offices.
I. Nature obligatoire du cautionnement . — La constituante avait exigé que le cautionnement fût fourni en immeubles (1); le consulat rendit facultatif le cautionnement en immeubles ou en numéraire (2); la restauration a exigé, par la loi du 28 avril 1846, qu’à l’avenir les cautionnemens ne fussent fournis qu’en numéraire [art. 97]. — L’argent versé aujourd’hui au trésor royal (3) produit au profit des titulaires un intérêt de 4 pour cent (annuellement 9 millions); la prescription de cinq ans est acquise à l’État, faute de réclamation des intérêts dans ce laps de temps (4). — Le serment des fonctionnaires ne peut être reçu que sur la production du récépissé de leur cautionnement; les comptables et les officiers ministériels qui auraient été installés avant le versement de leur cautionnement ou du
(1) D. 16 août 1791.
(i) A. 23 vent, an VIII.
(8) Ord. 8 mai 1816.
(1) Arr. (lu cons. d’État, 24 mars 1809.
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supplément auquel ils auraient été assujettis, encourraient la déchéance, et même les offiTciers ministériels ne pourraient être admis à présenter leur successeur (l).
II. Affectations par privilèges. — Le cautionnement est affecté par privilèges :
A la garantie des condamnations prononcées contre les titulaires par suite de l’exercice de leurs fonctions, autrement dit, pour faits de charge,-
Au remboursement du bailleur de fonds, ce qu’on appelle le privilège du second ordre;
Au paiement des créances particulières (2).
1” Les privilèges, pour faits déchargé, supposent un jugement. Mais les cautionnemens fournis par les préposés des administrations sont soumis à des réglés particulières. Lorsqu’il y a lieu d’appliquer les cautionnemens des comptables au paiement des débets qu’ils ont Contractés, cette application se fait en vertu des décisions spéciales du ministre des finances (3); leurs cautionnemens servent de garantie pour tous les faits résultant des diverses gestions dont ils ont pu être chargés par la même administration, quel que soit le lieu où ils exercent et auront exercé leurs fonctions (4).
2° L’acquisition du privilège de second ordre est subordonné à deux conditions essentielles :
La déclaration notariée et légalisée par le président du tribunal civil, dans laquelle le titulaire du cautionnement reconnaît que les fonds lui ont été fournis par le bailleur désigné, et consent que ce bailleur de fonds acquière le privilège du second ordre sur le cautionnement (5) ;
L’inscription de cette déclaration au trésor; inscription exigée à peine de nullité.
La déclaration peut n’être faite qu’après le versement des fonds; mais si elle est postérieure de plus de huit jours au versement, le déclarant doit rapporter du greflier du tribu-
(1) L. i août 1820.
(2) L. 25 niv. an XIII.
(3) Ord. 22 mars 1825.
(!) Ord. 25 juin 1835.
(5) D. 22 déc. 1812.
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nal de la résidence un certificat de non opposition (1); si une opposition a été formée au trésor avant la déclaration, cpllc-ci n’est admise que sous toute réserve.
3“ La loi du 25 nivôse an Xlll porte que les eautionnemens sont affectés subsidiairement au jiaiement, dans l’ordre ordinaire, des créances particulières qui seraient exigibles. Mais ce piviement peut-il être exigé, sur les fonds du caulionneinent, avant la cessation des fonctions à l’exercice desquelles le cautionnement est assigné? — Les créanciers non privilégiés ne peuvent changer la nature d’une valeur qui n’est pour eux qu’un gage commun. Or, ce gage commun est affecté ici à un service public; il se lie à l’exercice d’une profession ou d’une fonction qui intéresse la société; les créanciers ordinaires doivent en suivre la nature et la destination. Par rapport à cette valeur qu’ils n’ont ptis prise pour gage particulier et dont l’emploi devait être connu d’eux, ils ne pouvaient être que des créanciers à tei’ine; le terme auquel est subordonnée la réalisation de leur garantie, c’est l’expiration des fonctions que soutient le cautionnement. Le cautionnement , sous ce point de vue, n’est qu’un accessoire qui est subordonné à la durée du principal.
HL Oppositions sur les cautioniwmens. — La forme des oppositions est réglée par les lois des 25 nivôse et G ventôse an XIII. Les oppositions doivent être motivées; elles peuvent être faites soit aux grelïes des cours et tribunaux de la résidence des débiteurs , soit au trésor. Les effets en sont différens : celles faites au greffe n’affectent que le capital , tant qu’elles ne sont pas notifiées au trésor ; celles faites au trésor portent sur le capital et les intérêts à échoir (2).
IV. Remboursement. — Les formes nécessaires pour obtenir le remboursement varient selon la qualité des titulaires.
1° officiers ministériels.
Les notaires , avoués , greffiers et huissiers près les tri-
(1) D. 28 août 1808.
(î) Avis cens. d'ËUt, 14 août 1807.
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bunaux , ainsi quo les commissaires-priseurs , sont tenus , avant de réclamer au trésor leur remboursement, de déclarer au greffe du tribunal dans le ressort duquel ils exercent , qu’i/s cessent leurs fonctions. — Cette déclaration est affichée pendant trois mois dans le lieu des séances du tribunal. — Ce fait de déclaration et de publicité sera prouvé jmr un certificat du greflier, visé par le président; et le certificat constatera que dans l’intervalle il n’a été pi'ononcé aucune condamnation contre les titulaires pour faits relatifs à leurs fonctions, et qu’il n’a existé ou qu’il n’existe plus au greffe aucune opposition à la délivrance du certificat (4). — Les héritiers sont assujettis aux mêmes formes pour la notification de la vacance.
2" Huissiers el commissaires-priseuis.
Les huissiers et commissaires-priseurs sont astreints à une autre formalité qui tient à leur qualité de comptables, pour les ventes qui se font par leur intermédiaire. Us doivent produire , indépendamment des autres pièces exigées d’eux , un certificat de quitus du produit des ventes dont ils ont été chargés. — Ce certificat leur est délivré par leur chambre , sur le vu des quittances du produit de toutes les ventes qu’ils ont faites , ou du récépissé des consignations (2) Mais ces officiers publics, après un long exercice, pouvaient se trouver hors d’état de faire les justifications nécessaires pour obtenir le certificat de quitus , et une ordonnance du 22 aoûH821 a établi des moyens de suppléer à cette difliculté , « en conciliant les droits acquis aux tiers « intéressés sur les eautionnemens des officiers ministériels, (( et ceux de ces mêmes olliciers à en être remboursés, lors- « qu’après une publicité suffisante de la cessation de leurs t< fonctions, il ne survient aucune opposition:» 1“ les chambres de discipline constatent l’impossibilité des titulaires, de leurs héritiers ou ayant-cause de représenter toutes les pièces nécessaires à l’obtention du certificat de quitus,- elles
(1) L. 25 iiiv. iin XllI, 5.
(2) D. 24 mars 1809.
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en déduisent les motifs dans une délibération : s’il n’y a pas de chambre de discipline, le procureur du roi du ressort donne son avis sur la demande des titulaires ou de leurs ayant-cause ; 2° la déclaration de cessation des fonctions devra être publiée alors, non seulement par l’affiche ordinaire dans la salle du tribunal, mais par la voie du journal de l’arrondissement ou du département; S" le certificat des chambres de discipline ou du certificat de quitus. — Pour lever les difficultés à l’avenir, les huissiers et commissairespriseurs sont admis à faire régler, chaque année, par leurs chambres de discipline, ou, à défaut de chambre, par le procureur du roi du ressort, le compte de leur gestion antérieure.
3“ Agens de change et courliers.
Les agens de change et. courtiers sont tenus de déclarer la cessation de leurs fonctions comme les officiers ministériels; ils font leur déclaration au greffe du tribunal de commerce avec affiche dans la salle d’audience ; la déclaration doit , de plus,, être affichée à la bourse pendant les trois mois (1).
4“ Héritiei'S des titulaires décédés ou interdits.
Le remboursement du Cautionnement des titulaires décédés ou interdits , aux héritiers et ayant-droit , demande des précautions plus grandes encore que lorsqu’il s’agit de la réclamation du titulaire lui-même. Il y a en effet des intérêts multiples et des divisions de droits qui doivent être garantis. Ce mode particulier de remboursement est réglé par le décret du 18 septembre 1806. Outre les certificats d’affiché ou de quitus dont il vient d’être question , les héritiers ou ayant- droit doivent rapporter un certificat ou un acte de notoriété contenant leurs noms et domicile , la qualité en laquelle ils procèdent et possèdent ^ l’indication de leurs portions dans le cautionnement et l’époque de leur jouissance.
S’il y a des actes publics qui constatent le partage ou la
Tl) L. 25 niv, an XUI, 6.
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transmission soit entre vifs, soit testamentaire, le certificat sera délivré par le notaire détenteur de la minute, et légalisé par le président. S’il n’y a pas d’acte en forme authentique, le juge de paix du domicile de la personne décédée délivrera le certificat sur l’attestation de deux témoins. Les certificats énoncent la portion afférente à chacun des ayantdroit.
s» Comptables.
Les titulaires justiciables de la cour des comptes doivent, j)our obtenir le remboursement de leur cautionnement, justifier de leur apurement de compte, délivré par la cour. — Toutefois, l’ordre introduit dans la comptabilité publique présente des garanties qui ont permis de faire jouir tous les comptables soumis à la juridiction de la cour, des deux tiers du cautionnement total , avant l’apurement définitif des comptes, sur un certificat de l’administration que le titulaire n’est pas débiteur envers le trésor royal.
Les comptables , non soumis directement à la eour des comptes, peuvent obtenir le remboursement intégral des cautionneinens, en produisant , à l’appui de leur demande, le certificat du ({uilus définitif, que les comptables supérieure , sous la responsabilité desquels ils ont géré , doivent leur délivrer, dans les quatre mois qui suivent la cessation du service des titulaires (1).
Les uns et les autres, après cessation de leurs fonctions, doivent produire, avec les pièces justificatives de leur libération , un certificat de non-opposition , délivré par le greffier du tribunal dans le ressort duquel se trouvait leur dernière résidence (2).
V. Offices vénaux (3). — Le système des olfices vénaux et héréditaires était devenu, depuis l’édit de Louis XIF, de 1508, sur les olfices de finances, une des bases fondamentales du système administratif de l’ancienne monarchie. La constituante avait aboli les offices de judicature et
(I) Ord. mai 1825, ins. au Bul., 3 juillet 1835.
(i) Oril.. 25 juin 1836.
(3) On peut consulter pour l'unuien droit, le.s Offices de Loyseuu ; j)our le droit •ictiicl , le Traité des offices , par M. Dard , et Vllisluiie des offices par M. Bataillard(1840).
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lie municipalité par la déclaration du 4 août; elle avait aboli tous les autres oflices jmr son décret du ‘2 maiy 1791 , en prodainant toutefois le principe de l’indemnité; et en tète de la constitution elle avait écrit ces mots absolus |K)ur le présent et pour l’avenir ; « Il n’y a plus ni vénalité , ni hérédité d’atmm n/fire jmbtic. » ■ — Bonaparte avait reconstitué l’ordre, et rappelé autour des institutions judiciaires les professions et les fonctions qui en sont les auxiliaires ou les instrumens. Mais il n’avait pas touché à ce principe de la révolution , « qu’aucune fonction publique « ne peut être considérée comme la proin iété de ceux qui (f l’exerceut. » — La vénalité des ollices , rétablie en 1810, est indirectement un don de l’étranger : la loi du 28 avril l’a introduite eu France comme une indemnité jiour l’augmentation des cautiounemens , sollicitée jiar le besoin de pourvoir aux cent millions que réelainaient les puissances alliées. — L’art. 91 , d’où est sortie la nouvelle propriété des offices, est ainsi conçu :
« 1,68 avocats à la cour de c.'issatinii , notaires, avoués, grefliers, huissiers,
« ogeiis de change, courtiers, coiiiinissaires-priseurs , pourront présenter à l'a—
« gréniciil de Sa Majesté tirs successeurs, pourvu (ju’ils réunissent les iiualités « exigées par les lois. Cotte faculté n’aura pas lieu pour les titulaires destitué,s.
« Il sera statué, par une loi particulière, sur l'exécution de cette disposition et « sur les moyens d’on faire jouir les héritiers ou ayant-cause desdits ofliciers.
a Cette faculté de présenter des successeurs ne déroge point, au surplus, au « droit de Sa Majesté de réduire le nombre desdits fonctionnaires, notamment « celui des notaires, dans les cas prévus par la loi du îS ventése an 11, sur le (I notariat. »
Ütins cette innovation de la loi de 4819, deux choses sont à remarquer ; d’abord , que la faculté de présenter seulement des successeurs est établie au profit des titulaires ; et puis, que cette faculté ne peut nuire au droit du roi de réduire le nombre de ces fonctionnaires, — Il suit de là : 1“ que les titulaires n’ont jias la faculté de présenter des candidats ])our entrer en exercice concurremmenl aA'ec eux; la prérogative du roi est entière à l’égard des charges nouvelles qu’il croirait devoir établir ; 2“ qu’ayant le droit de réduire le nombre des fonctionnaires , dans l’intérêt du service , le roi possède , par la même raison , le droit d’augmenter le nombre des charges.
La Charte donne à la royauté le droit constitutionnel
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de noiniiier à tous les emplois d’administrution publique. D’après la loi de 18KJ , le roi procède par exclusion et non par choix pour nommer les successeurs des olliciers désignés par l’art. 91 ; mais rien , dans la loi de 181($ , ne gêne son initiative quant à la nomination des nouveaux titulaires , qu’il voudrait , dans l’intérêt du service , placer à côté des titulaires préexistans. Aussi doit-on considérer comme une extension de l’article 91 et des restrictions imposées à l’autorité royale l’ordonnance du 20 août 1839, qui donne aux courtiers de commerce, à Marseille, le droit de présenter des candidats aux soixante-dix charges créées par cette oixlounance : le droit d’initiative , qui appartient à la royauté, a été conféré, par cette ordonnance, à des particuliers; l’administration a fait abnégation de la partie la plus précieuse de son droit au profit de l’intérêt privé : l’ordonnance n’est pas conforme aux vrais principes de notre droit public et administratif,
A l’époque voisine de la loi de 1810, on était loin de prévoir tous les effets que l’art. 91 allait entraîner. Aussi, le garde des sceaux , M. l’asquier, disait-il en 1817, dans une circulaire aux procureurs du roi : « Il vous appartient « de prévenir, dans votre ressort , les abus qui pourraient « résulter d’une fausse interprétation de la loi du 28 avril « 1810 : vous êtes sans doute bien convaincu qu’elle n’a « pas fait revivre la vénalité des offices , qui n’est pas en H harmonie avec nos institutions : vous ne devez donc voir, « dans la disjxisition de l’art. 91, qu’une condescendance, « qu’une probabilité de préférence accordée aux officiers « ministériels, comme un dédommagement pour les sup- « plémens de cautionnement exigés d’eux , dédommage- « ment qui, étant susceptible d’une évalution, doit être « circonscrit, pour l’avantage qu’ils peuvent en tirer, dans « les limites qu’il ne leur est pas permis de dépasser. » — Les résultats n’ont pas répondu à cette intention sur l’exécution de la loi , et les choses en sont au point que l’administration cherche à mettre aujourd’hui des limites à l’accroissement excessif du prix des charges.
Toutefois, le s\s(cme des offices , né de la loi de 1819 ,
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n’est pas conforme au système de l’ancienne monarchie ; il en est séparé surtout par trois différences profondes : l’ancien gouvernement créait les charges pour les vendre à son profit ; le roi était obligé de conférer le titre au successeur singulier ou à l’héritier légitime , il était collateur forcé; les ’ offices avaient fictivement la nature d’immeubles. — ’De nos jours, au contraire;
1“ L’autorité peut créer des charges nouvelles, mais sans les vendre, jairce que l’exercice du pouvoir n’est plus considéré comme une propneté y la fonction n’est pas dans le commerce; elle est de droit public et reste attachée à la personne du fonctionnaire ; c’est la valeur seule du droit de présentation qui est une propriété véritable, une chose que la loi a placée dans le commerce; il en résulte que des créanciers ne j)ourraient plus aujourd’hui comme autrefois requérir la vente de la charge ;
2“ Le roi n’est pas collateur obligé; il peut refuser les candidats dont les qualités morales et la capacité ne lui paraîtraient pas suffisamment justifiées; le roi peut aussi destituer le fonctionnaire et lui enlever la faculté de présenter un successeur ;
3® Les charges sont de la nature des choses mobilières , elles tombent dans la communauté légale entre époux, qu’elles soient acquises avant ou pendant le mariage. La transmission de l’office peut se faire sans vente, ni doua- _ tion: la présentation d’une lettre suffit(l). — Au reste, une charge peut devenir l’objet d’une association , mais sous un rapport seulement. Ce n’est pas la fonction elle-même ou son exercice qui pourrait être l’objet d’une association licite , car la fonction est inhérente à la personne et incommunicable ; son exercice est essentiellement personnel : c’est donc seulement la valeur du droit de présentation , cette propriété distincte de l’office et transmissible, qui pourrait devenir la matière d’une société. Elle est l’objet licite d’une ' vente, pourquoi ne serait-elle pas l’objet licite d’une société? Elle peut appartenir à un seul, au véritable. titre de pro-
(l) Cass. 8 lév, 18Î6.
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priétô aliénable et transmissible , pourquoi ne pourraitelle pas être commune à plusieurs? — Si c’est l’exploitation elle-même de la cliarge qui est la matière de la société, si ce sont les bénéfices journaliers de l’exercice d’une charge de notaire ou d’agent de change qui doivent être partagés, l’association n’est pas legale, car c’est la fonction et son exercice que les associés ont en vue. Mais si le profit ou la perte sur la valeur vénale seulement est l’objet de l’association, celle-ci n’a rien d’illicite, car elle porte sur une chose que la loi de 1810 a permis de vendre et de transmettre. — Il faut remarquer au surplus qu’une telle association ne peut jamais avoir le caractère d’une société commerciale , même quand elle serait relative à la transmission d’offices d’agens de change et de courtiers. En effet , c’est le droit de présentation et non l’exploitation de la charge, comme on l’a dit , qui peut être l’objet licite de la société ; or le droit de présentation, à quelque office que ce soit, ne peut jamais être assimilé à une opération commei'ciale, car le moyen ne peut jamais être séparé de la lin pour laquelle il existe. La société, si elle existe, ne peut donc avoir d’autre caractère que celui d’une société purement civile. — Un arrêt de la cour de Paris [2 janvier 1838] sur l’exploitation d’une charge d’agent de change , paraît , dans ses motifs, taxer d’illégalité toute espèce d’association relative aux charges vénales; mais la distinction qui vient d’être établie nous paraît dériver de la nature des choses; c’est la distinction même entre la fonction qui est hors des transactions particulières, et le droit de présentation qui est devenu une propriété de l’ordre civil.
De l’état actuel de la législation il résulte que les offices, quant au droit transmissible de présentation, constituent une véritable propriété eu faveur des titulaires, de leurs héritiers et ayant-cause. Si donc l’économie sociale et l’intérêt administratif demandent que des mesures soient prises pour que la valeur vénale n’atteigne pas des prix excessifs, le principe protecteur de la propriété couvre désormais les offices , et si la société croyait devoir un jour se placer sous l’empire des idées de 89 pour l’aho-
4‘i2 i.iv, 1, aiim. r.KN, ii' pakt. tit. iv.
litioii (le lit vt'nalilité d(*s clmrges, ce ne pourrait être qu’à
la niêiiie condition de payer la valeur de l’office, à titre
d’indémnité.
TITRE IV
UNIVERSITÉ (I
S l«. - PRINCIPE DE L'UNIVERSITÉ ANCIENNE ET NOUVELLE. - TBANg- ITION DU MONOPOLE A L'ENSEIGNEMENT NATIONAL.
L’union du catholicisme et de l’université est un des plus grands faits du moyen-âge : la religion catholique, institution divine , contenant toute vérité, s’adressait à l’universalité des peuples; l’université, institution humaine, contenant les principes de toute science , s’adressait à l’universalité des esprits. L’une et l’antre avaient également en vue Vuniversalilé , parce qu’elles avaient également en vue la vérité ; l’une Tigissant par la foi et l’autorité, l’autre agissant par le raisonnement et la philosophie d’alors , la scolastique, sous l’empire des dogmes consacrés par l’autorité, et c’est pourquoi la mission de l’université , du XII' siècle à la fin du XV', a été si grande et si puissante. Fille du catholicisme et de la royauté nationale, elle a préservé l’Église de France des erreui's , des nouveautés , des usurpations qui s’établissaient avec la puissance temporelle des papes du moyen-âge : par la seience appuyée sur la foi et l’autorité, elle a maintenu les traditions de l’Église universelle dans la foi et les libertés de l’Église gallicane.
Mais on ne doit pas l’oublier: le berceau de l’université est dans l’Église ebrélienne. — L’Université de Paris est sortie de l’Église cathédrale de Paris (l’École du Cloître), fondée en exécution du concile de Latran et du concile de Reims, sous le règne de Louis VIL « Celte IJniver- « site, dit 1‘asquier, commen(;a de jeter ses premiè- « res racines sous Louis VII, et de les répandre gran-
(1) On peut consiiltpr |p Code unii'trxitairf. par M. Rpmiii, mpmbrp <Iii conseil Toya!, 1 vol.
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« dcmenl sous le règne de Pliilippe-Auguste, son fds, « que l’on sait , entre nos rois , s’être grandement adonné K à l’établissement et illustration de notre ville, et surtout « elle en doit les premières promotions à Pierre Lombard,
« évêque de Paris, et à son église Et c’est la vérité,
(( que l’on ne faisait en ce temps-là exercice des lettres et « des leçons qu’en la maison épiscopale , ainsi que nous « l’apprenons de Pierre Abélard (1). » — De nos jours^ où l’infiiience et les oeuvres d’Abélard ont été si savamment appréciées et mises en lumière, M. Cousin rapporte à la même origine la naissance de l’université : « Abélard avait « trouvé à Paris deux écoles célèbres, celle du cloître et (( celle de Saint-Victor : il en laissa une foule d’autres pour r< soutenir ou combattre son système; et c’est de là qu’est
« née l’université de Paris Pierre de Lombard est re-
(( gardé comme le fondateur de la théologie scolastique : « or, il est un élève direct d’Abélard , et l’héritier, sinon « de sa doctrine, du moins de sa méthode épurée et perfeo- K lionnée. Deux siècles après, l’université de Paris embrassa (( la doctrine j)roscrite d’Abélard; le nominalisme , \iclo- « rieux , répandit l’esprit d’indépendance. Cet esprit non- « veau produisit les conciles de Constance et de Mie, où « siégeaient les grands rtominalistes Pies’re d’Ailly, Jean « C(‘rson , ces pères de l’Église gallicane (2). » Là est sans doute le plus grand titre de gloire de l’université; elle s’est identifiée avec les libertés de l’Église gallicane; elle a fondé, au moyen-âge, sur la base la plus large, I’enseigsement vraiment national.
L’universivé a toujours véçu de cet esprit de liberté chrétienne et gallicane, et si sa gloire a paru s’affaiblir au XVI' siècle, c’est que, d’une part, l’Église gallicane étant assise , la lutte ne pouvait plus avoir la même grandeur ; c’est que, d’autre part, le catholicisme était profondément blessé dos doctrines et des coups de Luther ; et avec l’Église catholique souffrait l’université. Aussi Pasqnier disait dans
(1) Herheirhes de Paxqiiier, liv. III, cliap. 29.
(2) Documene inèdilu iiir l'Ilisloire de France, inlrndnction aux fpuvrps «l'Alidlanl. p. 197.
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« sa vioillessp : « Je ne retrouve plus cette grande splen- « deur d’études qui reluisait pendant ma jeunesse, et, à « peu dire , je cherche l’université dans l’université sans la <( retrouver. Fasse Dieu , par sa sainte grâce, qu’on la (( voie quelque temps refleurir, comme auparavant, à « l’honneur de lui, exaltation de son Église, ornement de (f toute la France et de toute la chrétienté (1) ! »
Si la grandeur du XV' siècle ne fut pas reconquise , si des ordres religieux fondèrent des établissemens rivaux des établissemens universitaires, l’université cependant * vit triompher ses doctrines : la déclaration du clergé, de 4682, les consacra solennellement par l’organe de Bossuet j Port- Hoyal reçut son esprit de science chrétienne et d’indépendance nationale ; la magistrature française et le barreau réalisèrent ses princij)es de politique, et propagèrent la lumière du droit qu’elle avait enseignée.
Au XVni' siècle , un édit du roi [fév. 4 763] constatait la réalité de deux enseignemens : « Deux sortes d’écoles exisi< tent aujourd’hui dans nos États; les unes gouvernées par « nos universités sous leur inspection et discipline, et w soumises à leurs lois et statuts , les autres subsistant par « leur propre établissement et discipline, dans toute l’étendue « de notre royaume. » — La magistrature s’éleva contre ■ cette seconde branche de l’enseignement; et, dans cette même année 4763, elle proclamait que (( toute nation a « un droit inaliénable et imprescriptible d’instruire ses « membres. » — L’assemblée constituante , qui supprima les ordres religieux , conserva les corps enseignans ; l’assemblée législative elle-même les maintint encore par ses décrets des 28 octobre 94, 6 juin, 6 août 92; et ce fut la convention qui, par, son décret du 40 mai 4793, supprima l’enseignement universitaire, et ordonna la vente des biens formant la dotation des collèges.
Le mot de liberté d’enseignement fut écrit , pour la première fois, dans la loi du 29 frim. an II, et dans la constitution de l’an III [300].
(1) h. IX, cliap. Î5.
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L’enseignement national fat de nouveau revendiqué par la loi du 10 mai 1806 [art. 3.] La pensée de Bonaparte pour le rétablissement de l’université fut réalisée par les décrets des 17 mars 1808, 15 novembre 1811 ; et lui-même l’a énergiquement exprimée dans ces paroles à M. de Fonlanes : « Je veux un corps enseignant, parce qu’un corps ne (( meurt jamais, et parce qu’il y a transmission d’orgaui- « satioii et d’esprit. Je veux un corps dont la doctrine soit « à l’abri des petites fièvres de la mode, qui marche tou- (( jours quand le gouvernement sommeille, dont l’admi- (( nistration et les statuts deviennent tellement nationaux,
« qu’on ne puisse jamais se déterminer légèrement à y porr< ter la main. »
La Charte de 1830, dans cet art. 69, où l’esprit de progrès et de liberté stipulait de la révolution de juillet la promesse des institutions qui ne pouvaient être subitement créées, la Charte a établi qu’il serait pourvu par des lois à rinslruclion publique et à la liberté de l'enseignement. Elle a consacré le principe de liberté , mais elle ne lui a pas sacrifié l’enseignement national ; les droits de l’instruction publique sont stipulés avant ceux de la liberté : et il en devait être ainsi, car l’éducation publique est une dette de l’État et un droit social , ou, comme le disait la magistrature de 1763 : « Toute nation a un droit inaliénable et « imprescriptible d’instruire ses membres. »
La promesse de la Charte suppose une organisation de l’enseignement universitaire et des conditions pour l’enseignement libre. La loi du 28 juin 1833, sur l’instruction primaire, a commencé cette conciliation des droits de l’État et de la liberté individuelle : l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur en recevront successivement l’application. L’université dépouillera les formes impériales du monopole; elle revêtira une organisation nouvelle pour mettre, à la place du monopole, la supériorité de Venseignement national. Et ainsi , sous l’inspiration de la liberté de notre époque, on pourra la voir encore « refleurir (selon t( le vœu du XVI' siècle) comme l’ornement de toute la « France et de toute la chrétienté. »
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Ce imssage du régime des décrets de 4808 et de 1811 au régime d’une loi nouvelle est imminent. Ce n’est pas au moment de la transformation qu’il est utile de rendre un compte détaillé de l’institution universitaire.
$ II. - ORGANISATION ACTUBLLK.
Nous croyons devoir nous borner à indiquer principalement les divisions qui résultent de l’oixlre naturel des choses , et qui sont applicables dans tous les systèmes.
I. Enseignement. — Au point de vue de l’enseignement se trouve la distribution nécessaire de l’enseignement supérieur, de l’enseignement classique, de l’instruction primaire :
1“ L’enseignement supérieur est représenté par les cinq facultés de théologie, de droit, de médecine, des sciences et des lettres ;
2** L’enseignement classique est représenté par l’école normale, qui prépare les professeurs et imprime l’unité aux doctrines à propager, par les collèges royaux et communaux , les institutions particulières élevées au rang de collège (1), les institutions et pensions soumises à l’obligation de faire participer directement les élèves aux leçons des collèges. — Toutefois , les droits de la famille sont reconnus , et le jeune homme qui rapporte raltestation suffisante de l’enseignement domestique est admis aux examens et grades qui ouvrent l’entrée de l’enseignement supérieur ;
3“ L’instruction primaire est représentée par les écoles normales des départemens, qui préparent les instituteurs et impriment l’unité de méthode , et par les écoles communales des villes et des campagnes.
II. Administration. — Au point de vue de l’administration centrale sont placés :
1° Le grand-maître , dont les fonctions ont été confondues avec les attributions du ministre de l’instruction publique (2) : il est investi de Tadministration active et générale ;
(1) Ord. 2 fév. 1821.
(2) Ord. 26 aofll 1821.
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2“ Le conseil royal, qui a voix consultative, et dont les décisions sont soumises à l’approbation du ministre (1).
.3° Les inspecteurs-généraux, dont les rapports préparent les décisions du conseil et du ministre sur les besoins de l’enseignement.
Pour l’administration locale des 2C académies, les mêmes formes se reproduisent :
1“ Un recteur, chargé de l’administration active et des rapports avec l’administration centrale j
2" Un conseil académique, composé de dix membres nommés par le ministre , et chargé de surveiller le régime économique, la discipline, l’enseignement, la comptabilité (2).
3" Des inspecteurs d’académie, dont les rapports éclairent le recteur sur l’état et les besoins de l’enseignement dans la circonscription légale.
III. Juridiction disciplinaire. — A l’égard des membres inférieurs du corps enseignant, il y a trois juridictions disciplinaires :
1® Celle du grand-maître, qui a le droit de censure (3).
2® Celle du conseil royal, qui ale droit de prononcer la réforme et la radiation [79];
3“ Le conseil d’État, qui a le droit de statuer sur le pourvoi formé par suite de radiation [149].
A l’égard des étiidians, et pour les fautes de discipline, ils sont soumis à la juridiction du recteur, des facultés, du conseil académique , soit eu première instance, soit en appel, selon la nature des fautes commises ou des peines prononcées (4).
IV. Admission au professorat. — Au point de vue de l’admission , il existe trois modes distincts : la nomination directe avant ou sans aggrégation pour l’enseignement classique; l’institution après concours, ou la nomination
(1) Décr. 17 mars 1808.
(2) Décr. 17 mars 1808, art. 85.
(3) Décr. 30 mars 1808, art. 85.
(1) Ord. 5 juillet 1820, 10. 1.3, 17, etc.
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directe, pour renseignement supérieur, selon qu’il s’agit de cliairesdéjà existantes ou de chaires nouvellement créées. A ce sujet , qui divise les meilleurs esprits , se rattache une disposition de l’ordonnance de Blois [1579], dont la sagesse mérite d’être rappelée : « Quand il y aura régence vacante K en droit canon ou civil, les docteurs régens en la face culté mettront dans le mois affiches de la vacance et en U enverront aux plus prochaines et fameuses universités, « esquelles il y aura exercice de la faculté, assignant jour « certain et compétent pour ouvrir la dispute. — Et sera U préféré celui qui, par leçons, continuera un mois durant, et il par répétitions publiques, aura été trouvé le plus digne par U jugement des docteurs-régens de ladite faculté. » — C’était l’épreuve du professeur par l’enseignement même , c’est-àdire l’épreuve la plus conforme à l’ohjet proposé.
V. Garanties, — Au point de vue des garanties, l’enseignement supérieur est dans une position légale plus élevée que les autres sphères de l’enseignement. — L’inamovibilité est établie en faveur du professorat des facultés de droit , par le décret du 20 septembre 1804 [44], et la même garantie a été étendue aux professeurs des facultés de médecine par l’ordonnance du 2 février 4823. — Les autres facultés de l’enseignement supérieur peuvent invoquer en leur faveur, non des lois expresses , mais l’usage et l’analogie des titres et fonctions.
De ce rapide aperçu il résulte que tous les modes par lesquels se manifeste l’administration en général, le conseil, V action, le jugement , se retrouvent dans l’institution universitaire; le contrôle national existe aussi par l’intervention des chambres législatives. L’organisation nouvelle ne pourra que développer ces élémens nécessaires; les phases , les époques se succèdent, mais les lois de la vie ne changent pas. L’université a été grande par l’esprit du catholicisme allié à la liberté; l’université sera grande encore par l’union de la science avec l’esprit du christianisme et de la liberté.
CHAPITRE I
I.\STITVT10NS DE CRÉDIT.— GRANDUVRE, AMORTISSEMEXT , RAXQUES DE FRANCE ET DES DÊPARTEMEXS (1).
Le crédit publie est un des éléinens nécessaires de la constitution des États modernes , et l’institution des banques autorisées se lie aux grands intérêts du crédit commercial et public.
I. Grand-livre. — En 4789 , la dette de l’État était de deux espèces : la dette constituée et la dette non constituée. La dette constituée se composait de l’ensemble des rentes perpétuelles ou viagères dues par l’État. Les capitaux prêtés à l’État étaient aliénés par les créanciers qui avaient conservé seulement le droit d’être payés d’une rente jusqu’au remboursement permis à l’État (2), si la rente était constituée en perpétuelle ; ou jusqu’au décès du créancier, si la rente était constituée en viager. — La dette non constituée était exigible ou à terme; elle se composait des comptes, des répétitions à exercer contre l’État et surtout de la liquidation des oflices supprimés (3).
Les évènemens de la révolution, l’émission excessive des assignats mirent au comble les désordres financiers. La Convention ordonna, par une loi du 24 septembre 4793, la formation d'un grand-livre de la dette publique qui serait le titre unique et fondamental de tous les créanciers de la
(1) On peut consulter : 1“ L'Essai sur la science des finances, pai' M. Gandillot, tlocteur en droit,* 1 \ol., 1840 ;
2“ L'Histoire financière, de M. Bresson, 2 vol., 1829.
(2) Voir, sur le droit de remboursement, le rapport de M. de Montes(|uiou à rassemblée constituante, du 27 août 1790, et la 8« notice de Camus, sur les décrets (le 1a même assemblée.
(3) La 1" élait évaluée à 2,422,987,391 fr. en capitaux de rentes per[>étuelles; 1a 2> était évaluée <\ 2 millaids 300 millions. Etats à la suite du rapport du 27 août 1790. {Hist. du droit français, t. II, p. 168.)
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république [art. (>]. L’intention de la loi était de ne faire qu’une seule espèce de dette publique et de la rendre unil'ornie; on oblijfeait tous les détenteur d’anciens titres à les déposer et à recevoir en échange une inscription sur le grand-livre : on voulait effacer la trace des anciennes dettes, on ne mentionnait pas le capital ; une dette en capital devait être convertie en rentes. .Mais, de plus, et pour venir au secours des assignats qui perdaient chaque jour de leur valeur, on permit de convertir les assignats en rentes sur rKtat[(l); une masse énorme d’assignats se convertit en dette publique, dont le signe représentatif fut par contrecoup gravement déprécié (‘i). C’est une des causes qui amenèrent la banqueroute de l’an VI et le liers-consolidé . Di'gagé des assignats par les lois sur leur conversion ou suppression (3) , le Directoire voulut régler les comptes de la république avec ses créanciers. L’assemblée constituante avait mis , eu 1789 , les créanciers de l’État sous la sauvegarde de l’honneur national; les auteurs de la loi du 9 vendémiaire an VI dirent que la réj)ubliqne devait faire cession de biens à ses créanciers. On offrit donc les biens nationaux comme gage, mais gage illusoire des deux tiers de la rente (4); l’autre tiers , conservé en inscriptions au grand-livre, exempt de toute retenue présente ou future , formait le tiers-consolidé (5). — La loi du 8 nivôse au VI institua un nouveau grand-livre du tiers-consolidé des pai*ties de la dette publique précédemment inscrite ou liquidée; et, plus lard , afin d’effacer Jusqu’à la dernière trace de la banqueroute des deux tiers, Bonaparte , par la loi du 21 lloréal an X, changea la dénomination de tiers consolidé eu celle de 5 pour lÜU consolidés. La loi déclare : « Que les « produits de la contribution foncière sont , jusqu’à due
(1) 1.. îl aofrt 179S, art. 96.
(2) On peut consulter sur ce sujet le discours prononcé [wr M. Thiers & ht chambre des i>airs , séance du 30 mai 1810; et le rapport de Cambon sur la loi de 1798.
(9) Lois 28 vent, an !V et du 18 pluv. an V.
(4) Le 'gage était illusoire, car les biens nationau.v présentés comme gages étaient d’une valeur de 1,800 millions et les Spl déclarés remboursables au capital de 20 fois la rente formaient un capital de 3 millianis.
(8) Il s'élevait é une charge annuelle de 86 mHMons.
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« concurrence , spéciatemenl affectés an paiement des 5 « pour 100 consolidés, et (pie la somme à prélever pour le « paiement des 5 jiour 100 consolidés forme le premier ar- « licle du budget de l’Ktat (1). — En 1810 , on a créé , dans chaque département, un auxiliaire du grand-livre, afin de faciliter les acquisitions de l’entes (2); le minimum des rentes inscriptibles au grand-livre a été réduit à la soininede 10 fr. (8).
Les formes de paiement prescrites par la loi du 22 lloréal an VII fout résulter les preuves de libération du trésor, d’un timbre apposé au dos des extraits ou certiiicats d’inscription.
Les transferts des inscriptions de la dette publique sont réglés dans leur forme par la loi du 28 floréal an Vil : ils sont faits au trésor public; il est établi à la trésorerie, près le grand-livre, des registres imprimés destinés à servir de minutes aux transferts et aux mutations de propriété de la dette publique :
1° Quant aux transferts ii titre onéreux, le Vendeur fait sa déclaration au bureau des transferts; il y remet l’extrait d’inscription qu’il entend transférer; la signature en est biffée en sa présence; il lui est expédié un bulletin de cette remise. La minute du transfert est signée par le vendeur ou son fondé de pouvoir spécial. — Deux jours après le transfert, l’acheteur peut se présenter en personne, ou par le porteur du bulletin remis an vendeur, pour retirer l’extrait de la nouvelle inscription de la rente qu’il aura acquise. L’extrait d’inscription lui est délivré sur-le-champ ; il en donne dtichargeen marge de la minute du transfert (i). — Les transferts d’inscriptions directes ou départementales au dessous de 50 fr. de rente peuvent s’opérer à Paris et dans les départemens sur la production de procurations en brevet ou sous signature privée , soumises au minimum
(1) Lui 21 lloréal au X, ai l. i, 3.
(2) Lois et ord. U avril 1819.
(3) Loi 17 aoi'lt 1822.
(4) Loi (lu 28 floréal un VU, art. 2, 3,
432 LIV. I. ADM. GÉN. Il‘ PART. TIT. V. CH. i. du droit d’enregistrement et non assujetties à la formalité du dépôt (1).
2° Quant aux mutations à titre gratuit , à titre héréditaire ou par jugement, l’ayant-droit rapporte l’ancien extrait d’inscription et un certificat de propriété ou acte de notoriété, contenant ses nom, prénoms et domicile, la qualité en laquelle il procède , l’indication de sa portion dans la rente et l’époque de sa jouissance. — Le certificat de propriété doit être délivré par le notaire détenteur de la minute, lorsqu’il y aura eu inventaire ou partage par acte public, ou transmission gratuite soit à titre entre vifs, soit par testament. — Il le sera par le juge de paix du domicile du décédé, sur l’attestation de deux citoyens, lorsqu’il n’existera pas d’acte en forme authentique. S’il s’agit de successions ouvertes à l’étranger, les certificats seront délivrés par les magistrats autorisés par les lois du pays et légalisés par l’agent du gouvernement français. — Quand la mutation s’est opérée par jugement , le greffier dépositaire de la minute délivre le certificat.
Le nouvel extrait d’inscription est délivré à l’ayant-droit sur le simple rapport de l’ancien extrait d’inscription et du certificat de propriété dûment légalisé. Le certificat opère la décharge du trésor (2).
Les rentes sur l’État appartenant aux mineurs çt interdits, ne sont pas immobilisées de manière à être assimilées aux immeubles pour les formalités de la vente ; mais la loi du 24 mars 1806 a distingué entre les rentes de 50 fr. et celles d’un taux supérieur, quant à la gestion des tuteurs :
1° Les transferts des rentes de 50 fr. et au dessous pourront être faits par les tuteurs sans qu’il soit besoin d’autorisation spéciale.
2“ Les inscriptions ou promesses d’inscription au dessus de 50 fr. de rente ne pourront être vendues par les tuteurs qu’avec l’autorisation du conseil de famille et suivant le cours du jour, légalement constaté. — La loi n’exige pas.
(1) Orcl. 5 mu» 1823.
(2) L. 28 floréal an VU, ai t. 6. 7.
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comme l’art. 458 du Code civil pour les immeubles, que l’avis du conseil soit homologué par le tribunal.
3“ Il en est de même à l’égard des mineurs émancipés ; ils peuvent aliéner les rentes de 50 fr. et au dessous. avec l’assistance de leur curateur; il faut l’autorisation du conseil de famille pour les rentes d’un taux supérieur.
Les rentes sur l’État sont insaisissables; ce caractère d’insaisissabilité leur a été imprimé par les lois du 8 nivôse an VI [art. 4] et du 22 floréal an VII [art. 7]. La première statua (( qu’il ne serait plus reçu, à l’avenir, d'opposition sur (( le tiers conservé de la dette publique inscrite ou à inir scrire. » La seconde, « qu’il ne serait plus reçu, à l’ave- (( nir, d’opposition au paiement des arrérages, à l’exception (r de celle qui serait formée par le propriétaire de l’inscrip- « tion. » — Au point de vue moral , il y a injustice dans l’exception qui permet à un débiteur de mauvaise foi d’afficher la richesse aux yeux de ses créanciers non payés et privés du droit de saisir ses revenus; mais l’intérêt du crédit public l’a emporté sur les considérations tirées des droits et des intérêts privés, et la règle de l’insaisissabilité est maintenue par la jurisprudence comme une règle inflexible.
Les arrérages des rentes sur l’État sont prescriptibles par cinq ans; on ne peut réclamer que les cinq dernières années avant le sémestre courant : en d’autres termes , les arrérages de rentes non touchés depuis cinq ans sont frappés de déchéance. Pour interrompre la presciûplion , il faut que la réclamation adressée au trésor soit suivie dans le délai d’un ân , à partir du jour de la i-éclamation même, de pièces justificatives: autrement le trésor n’est pas mis en demeure (■!).
II. Amortissement. — C’est au milieu du XVIIP siècle, sous le ministère de Dargenson , que l’institution de l’amortissement fut établie , pour la première fois , en France, par le contrôleur-général Macbaut (2). Le produit du ving-
(1) Code civ. iiil ; Çoi 21 août 1793, 15G ; Avis du eons. d’Élut du 13 avril 1809; Arrèl du eons. d'Élal du 5 juin I8'i0 {Droit, 8 juillet}.
(2) Voir {'Histoire financière de la France, pur Jacfiues Bresson. I. I , p. IGG.
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lième était destiné à fonder la caisse d’amortissement qui devait, par un remboursement continuel , arrêter l’accroissement et procurer la diminution successive de la dette publique. Mais l’institution fut combattue à son origine , par li« préjugés et les intérêts d’ordres et de corps privilégiés; le jmiduit du vingtième ne fut employé que partiellement à des remboursemens, ou même ne servit qu’à l’acquit de dé- |)enses annuelles ; ramortissement fut frappé d’impuissance.
Les embarras financiers de la révolution firent recourir à des moyens extraordinaires; mais, sous le consulat, et quand la réduction des rentes par le directoire était encore récente , l’amortissement parut le moyen le plus puissant pour l'égénérer le ei-édit épuisé. Aussi ce fut une des premières créations de Bonaparte. La loi du (î frimaire an VIII, sur les cautionnemens des receveurs-généraux, ordonna que les fonds en seraient destinés à opérer successivement l'amortisseineiU de la dette jmhlique (1). La loi du 30 ventôse an IX aflécta, sur le produit de la vente encore à faire des biens nationaux, une valeur de 70 millions à l’amortissement et à l’extinction de la dette nationale; la caisse d’amortissement et la commission de surveillance furent ox-ganisées (2). Et enfin la loi du 22 lloi’éal an X donna une liase fixe à l’amortissement : elle garantit les 5 pour 100 consolidés par l’affectation annuelle de 10 millions à la caisse ; elle lia l’aiuortissement aux accroissemens de dettes ou aux emprunts que la loi jxiurrait autoriser dans l’avenir : par ce double motif, les 5 pour 100 consolidés ne devaient pas excéder 50 millions ; et si la dette se trouvait légalement augmentée , cette augmentation ne pouvait être faite sans qu’il fût affecté un fonds d’amortissement suffisant pour amortir, au plus tard en quinze ans, l’excédant des 50 millions. — Tel était l’esprit de la loi de l’an X, que l’on peut regarder comme ayant vraiment fondé l’amortissement en France.
La caisse devint propriétaii’c , par divei*ses opérations ,
La première idée d’uii amortissement fut proposée eu 174a par les It’èrcs Pàris , mais elle n’eut aloi-s aucune exécution. V. p. Idem.
(1) Art. 5 et 6.
(î) AiTêté 43 messidor au IX.
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de domaines nationaux situés soit en France soit dans les pays réunis; et en 180ü une rente de trois millions au ^rand-livre fut créée à son profit pour augmenter ses moyens d’action. La caisse des consignations , au surplus , était confondue avec celle de l’amortissement.
Sous la restauration , et par suite des crises financières de 1815, l’institution a été renouvelée et agrandie (1). La caisse d’amortissement fut séparée de celle des consignations, et dotée d’un revenu annuel de 40 millions (2). Le revenu des postes lui fut immuablement attribué (3). La loi du 25 mars 1817 affecta même tous les bois de l’État à la caisse d’amortissement pour rétablir la base du crédit public, et autorisa la vente de 150,000 hectares de bois (4). Il fut statué qu’il ne pourrait être porté atteinte , sous aucun prétexte, à la dotation de l’amortissement (5). La prospérité financière sortit victorieuse des temps dilficiles; en 1825, la caisse d’amortissement, qui avait rétabli le crédit , avait une force agissante de 77 millions. Et la loi du 1" mars 1825 , sur la dette publique, voulant combiner les forces du trésor avec l’indemnité des émigrés, porta que les rentes acquises par la caisse d’amortissement, depuis son établissement jusqu’au 23 juin 1825, ne jxmrraient être annulées ni distraites de leur affectation au rachat de la dette avant le 22 juin 1830; que les rentes rachetées de 1825 à 1830 seraient rayées , au fur et à mesure de leur rachat, du grand-livre de la dette publique, et annulées au profit de l’État (G). — Ainsi l’amortissement agissait encore avec puissance , dans l’intérêt du trésor, malgré la surcharge des 30 millions de rente de l’indemnité.
La loi du 1" mai 1825 a établi deux règles fondamentales (7) :
q) Loi Î8 avril 1816, art. 99.
(2) Par la loi de 181^ 20 millions, cl 20 rnUlioos par celle du 25 mars 1817.
(3) L. 28 avril, art. 101 ; U l'avait 6u5 déjà par la loi du 21 Ilorôal an X.
(4) Tit. 11, art. 145.
(5) Loi 28 avril 1816.
(6) Une ordonnance du 9 juin 1830 a voulu rpic les renies rachetées depuis le 22 juin 1830 fussent inscrites au nom de la caisse d'amortissement.
(7) Sous le ministère de M. de Villèlc.
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La première , que les rachats de rente , effectués par la caisse d’amortissement , ne peuvent avoir lieu qu’avec concurrence et publicité. «
La deuxième : « que les sommes affectées à l’amortissement ne pourront plus être employées au rachat des fonds publics dont le cours sera supérieur au pair. »
Les rentes acquises par la caisse sont inscrites en son nom et immobilisées ; elles ne peuvent être vendues ni mises en circulation, à peine de faux contre les auteurs et complices du délit. Tous transferts sont cependant valables à l’égard des acquéreurs (1).
Il ne peut être disposé d’aucune partie des rentes amorties qu’en vertu d’une loi spéciale (2). C’est par une loi spéciale que l’annulation et la radiation peuvent être ordonnées.
Depuis la révolution de 1830, une masse considérable de rentes rachetées par la caisse d’amortissement a été rayée définitivement du grand-livre de la dette publique (3). — La loi du 10 juin 1833 a réglé avec précision l’action de la caisse, et c’est la dernière loi sur cette matière :
1" La dotation de la caisse d’amortissement et toutes les rentes amorties sont réparties au marc le franc, et proportionnellement au capital nominal de chaque espèce de dette, entre les rentes cinq, quatre et demi, quatre et trois pour cent restant à racheter ;
2° Les divers fonds d’amortissement ainsi affectés continueront d’être employés au rachat des rentes dont le cours ne sera pas supérieur au pair;
3° Le fonds d’amortissement appartenant à des rentes dont le cours serait supérieur au pair sera mis en réserve , et il ne sera disposé de la réserve que pour le rachat ou le remboursement légalement autorisé de la dette inscrite ;
4° A l’avenir, tout emprunt, au moment desacréation, sera doté d’un fonds d’amortissement qui sera réglé par
(1) L. Î8 avril 1816, art. 109 ; L. 22 mai 1816, lit. 5.
(2) I.a loi du 10 juin 1833 emploie l’csprcssion de rentes anéanties ou rachetées, art. 1, 3.
(3) Trente-deux niillions de renle.s ont été rayés en vertu de la loi du 27 juin Isp (art. 17) et en vertu de la loi dii.28 juin (art. 1"). En 1833, il ne restait à la caisse fiue seixe millions de rentes raclielées.
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la loi cl qui ne pourra être au dessous d’iiu potir cent du capital uoiuiual des rentes créées (1).
Tel est l’enseiuble de la législation sur ramortisgement considéré dans ses phases diverses et ses règles d’action (2).
III. Bauqite de France. — La banque de France est une institution de crédit qui réunit dans un centre commun l’interèt du manufacturier, du commerçant et du banquier, et qui se lie à l’intérêt gouvernemental par le secours qu’elle peut prêter au trésor public dans les momens difliciles. Ces deux pensées de crédit commercial et d’intérêt public, ces deux intérêts, ont présidé à la création et au développement de la banque de France.
\ la chute du papier-monnaie , et quand le numéraire métallique commençait à reparaître, il s’était formé à Paris, en l’an VIII, une association sous le nom de banque de France. Le premier consul pressentit son rôle important pour la régénération du crédit; et la caisse d’amortissement, à peine créée, versh en numéraire une somme considérable pour le montant de 5,000 actions prises par le gouvernement (3); mais la banque de France ne fut vraiment constituée comme établissement légal et e.xclusif que par la loi de l’an XI; et, depuis cette époque jusqu’en 1 8 i O, son existence a trois périodes marquées parles trois lois des2i germinal an XI, 22 avril '1800 et 7 juillet -i840.
Première période. — Le capital de la banque fut divisé en fonds ju’imilifs et fonds de réserve. Le liénéfice excédant le dividende annuel fixé parla loi devait former le fonds de réserve, et le fonds de reserve devait être converti en cinq pour 100 consolidés, inscrits au nom de la banque, et immobilisés pendant la durée de son privilège (4) : le crédit de la banque se liait ainsi dès l’origine au crédit de l’Ftat.
La banque, d’après la loi de son institution, rc])ose sur
(1) Loi 10 juin 1833, art. 1", 4, 6, 2.
(2) Nous avons dft laisser en dehors de cet exposé les théories qui se sont pro-
diiiles conirc rainortissenienl. On peut en voir le résumé dans üiiveraier I. XXXIII, p. 193. ’
(3) Histoire /iitanrière, de J. Bresson, t. Il, p. 250.
(V Ils ne peuvent être vendus (pi’avecune aulorisalion, art. 9.
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11110 sonie naliire d'oiiéralion ; elle ne peut faire aucun coninieroe autre que celui des matières d’or et d’argent [art. 5]. Ainsi,- elle ne peut prêter sur marchandises ni sur actions des compagnies (t).
La banque a trois objets principaux : 1° exercer à Paris le privilège exclusif d’émettre des billets de banque, dont la moindre coupure est de .500 fr.j 2" escompter les effets de commerce àordre ayant unecflMse et une valeur réelles(2,)i 3" recevoir en compte-courant les sommes versées par des particuliers et des élablissemens publics , et payer jusqu’à due concurrence les dispositions faites sur elle. — Aucune opposition n’est admise sur les sommes en comptecourant dans les banques autorisées (3).
Les opérations secondaires de la banque consistent :
1° A se charger, pour le compte des particuliers et des établissemens publics , du recouvrement des effets qui lui sont remis ;
2" A tenir une caisse de dépôts volontaires pour tous titres, lingots et monnaie d’or et d’argent de toute espèce (4).
L’administration de la banque de France était exercée , d’après la loi de l’an XI , par des corps collectifs. L’organisation comprenait ; 1“ Une assemblée générale composée des 200 actionnaires les plus forts propriétaires d’actions, et chargés principalement d’élire les régens et censeurs; 2“ un conseil-général composé de 15 regens' et de 3 censeurs qui so divisent en comités ; les quinze régens chargés de l’administration , devant être renouvelés chaque année par cinquième, les trois censeurs chargés de la surveillance, devant être renouvelés par tiers ; 3“ un conseil d’escompte composé de 12 membres pris parmi les actionnaires exei^ çant lecommerce à Paris, nommés par les trois censeurs, et renouvelés par quart chaque année; i“ enfin un comité central chargé de la direction de l’ensemble des opérations
(1) Ce sont (les prêts de cette nature qui ont perdu de nos jours les banques de la Belgitjue.
(î) Loi de l'an Xl, art. 1 et 5.
(3) Loi de l'an XI, art. 33 ; Décret du 1<> janvier |R08, art. !>.
(t) Décret de 1808, art. Î7, n- 2 elt .
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(le 1(1 banque , et composii de trois régens nommés par le conseil-général; un des membres du comité avait la qualité de président, et devait présider l’assemblée générale, le conseil-général , et tous les comités auxquels il jugerait à propos d’assister.
Le privilège de la banque était concédé pour 15 ans ; le capital était de 45 millions.
L’administration fut vicieuse; elle démentit les espérances du premier consul, son fondateur; la banque, en 1805, suspendit ses paiemens, et de là une nouvelle organisation.
Deuxième période. — Parla loi du 22 avril 1806, l’organisation fut modifiée; elle passa de la forme républicaine à la forme monarcbique; le comité central fut remplacé par un gouverneur et deux sous-gouverneurs, nommés ]iar le chef de l’État, et prêtant serment entre ses mains. Les personnes nommées, toutefois, sont tenues de justifier de la propriété de 100 actions pour le gouverneur, et de 50 pour les sousgouverneui’s.
La loi de 1806 part de ce principe que les actionnaires ne possèdent pas la banque au même titre que les propriétés ordinaires : la banque est un établissement public ; elle doit user du privilège reçu pour l’intérêt commun du gouvernement des citoyens et des actionnaires.
Ces trois intérêts devaient avoir leur garantie indépendante.
Le système d’un conseil-général de la banque, divisé en connues, et d’une assemblée annuelle dos actionnaii’es , a été maintenu. L’assemblée des actionnaires a continué de nommer les régens et les censeurs ; toutefois , trois régens devront être pris parmi les receveurs-généraux des finances ; les régens et les censeurs ont continué de remplir les fonctions qui leur étaient conférées par la loi de l’an XI; — Mais le mode (radministration de la banque a été soumis à la surveillance d’un agent de l’ autorité publique (i).
Les quatre comités d’escompte, des billets, des livres
(1) Exposé des motifs , (1<> Ri'j^imiilt'ile Saint-Jciin-d’Angoly, Choix de rapports. t. XIX, p. Î6.
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Pt portcfpiiillp , (lc3 caisses, n’ont éprouvé aucun cliangenienl.
l u cinquième comité a été ajouté; il est chargé des relations avec le trésor public, et deux receveurs-généraux régens y sont attachés.
Le dividende de la banque est fixéencoreà6 pourlOOdu capital primitif ; mais, au lieu de restreindre à ces 6 pour 1 00 le montan t du dividende, et de faire du surplus un fonds de réserve, un tiers seulement de cet excédant devra composer la réserve, d’après la loi de 1800, et les deux autres tiers seront ajoutés au dividende.
L’administration de la banque n’est plus liée si étroitement au trésoret au grand-livre; elle est investie du droit de faire le placement qui lui paraîtra le plus convenable , des fonds de réserve qu’elle acquei'ra à l’avenir (art. 5).
Le privilège a été porté à 40 ans , le capital à 90 millions.
Les statuts de la banque ont été arrêtés définitivement p.ar le décret du 16 Janvier 1808 ; ils ont permis d’établir des comptoirs d’escompte dans les villes de département où les besoins du commerce en feraient sentir la nécessité; ils ont établi la règle que la banque, soit à Paris, soit dans les comptoirs et succursales, n’admettrait à l’escompte que des elTets de commerce à ordre , timbrés , garantis par trois signatures notoirement solvables (1) , et dont l’échéance n’excèderait pas trois mois; dispositions qui ont été vivement attaquées dans les dernières discussions , et clairement Justifiées à la tribune de la chambre des députés (2). — Ils ont réglé la transmission des actions de la banque : 1° les transmissions s’opèrent par de simples transferts sur les registres tenns à cet effet; 2° les actions peuvent recevoir la qualité d’immeubles; il suffit d’une déclaration faite par les actionnaires dans la forme des transferts. Les actions immobilisées sont susceptibles d’bypothèque; elles
(1) Sauf l’exception portée en l’art. 12, qui permet de remplacer la 3' signature inr un transfert d’action de la hani|ue, ou de 5 pour 100 ; et l’art. 3 de la loi du 7 juillet 18to a établi (|ue les effets public.s français de toute nature pourraient a.ovs être admis comme garantie.
(î) Séance du 20 mai loto. Voir le discours de M. le président «lit conseil.
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ne peuvent être aliénées, et les privilèges et hypothèques purgés, qu’en se conformant au Code civil (1). Toutefois, les tuteurs des mineurs et interdits , propriétaires d’une seule action , |)euvent aliéner l’action ou un droit dans cette action, avec l’autorisation du conseil de famille (2).
3' Troisième période. — La loi du 7 juillet 1840 a confirmé le privilège de la banque et l’a prorogé jusqu’au 31 décembre 1807; cependant, la science et l’état du crédit en France pouvant faire de nouveaux progrès et demander des modifications au privilège , le législateur s’est réservé d’y mettre fin ou de le modifier le 31 décembre 1855, par une loi qui serait votée dans l’une des deux sessions qui précéderont cette époque.
Le capital de la banque est représenté, d’après la loi nouvelle, par un capital de 67,900 actions de 1,000 fr. chacune. Du reste, la loi de 1840 n’a rien changé à l’organisation et à l’administration de la banque de 1800; elle a ajouté des garanties en faveur des commerçans , en statuant : 1“ que les escomptes de la banque auraient lieu tous les jours, excepté les jours fériés; 2" que le ministre des finances publierait, tous les trois mois, un état de la situation moyenne pendant le trimestre écoulé; tous les six mois, le résultat des opérations du semestre et le règlement du dividende.
Tel est le point de vue législatif de la banque de France à ses diverses phases.
Sous le point de vue économique , les résultats en faveur du crédit public et du commerce sont vérifiés par l’expérience : il est prouvé par les faits relatifs à la gestion de la banque :
1“ Qu’aux époques de crise politique et lorsque la défiance s’attachait au trésor, la banque est venue énergiquement au secours de l’État. Ainsi, en 4831, au mois d’avril , elle a prêté au trésor épuisé 430 millions (3);
(I) Décret 16 janvier 1808, art. 4, 7.
(i) Décret 45 sept. 1813.
(3) Les üociimens oHiciels portaient 106; le chiffre <ie 130 a été déclaré par M. Thiers (pii a dit avoir lait relever les chiffres A la Banque.
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2“ Ou’anx t'poquea de crise commerciale, notamment en 18:{| , 1837, la banque a doublé ses escomptes. — Elle n’excite jms à la procluction, mais quand les crises industrielles arrivent à la suite d’une production excessive , elle travaille puissamment à les neutraliser;
3® Que par le nombre considérable de petits effets admis à l’escompte , elle soutient et protège le commerce de détail (1) ;
-4“ Qu’elle a été constante, malgré les réclamations du commerce, dans le maintien du taux de l’escompte à 4 pour 100.
En 1839, l’escompte des billets de commerce s’est élevé à 1 milliard 47 millions ; dans la môme année , la moyenne des billets do banque en circulation a été de 213 millions.
La France possède un numéraire évalué à 3 milliards : le papier-monnaie de la banque est donc, avec le numéraire métallique du pays, dans une proportion trop inférieure pour qu’une émission semblalde ou môme supérieure puisse menacer d’ébranler le crédit public et la ricbesse du pays (2). — Quant à la conduite de la banque dans l’émission de ses billets , elle est réglée avec tant de circonspection , que le capital disponible est toujours maintenu au dessus du tiers des billets en circulation.
IV. Coviptoirs d'escompte et banques des déparlemens. — 4"Le décret du 40 janvier 1808 avait permis l’établissement des comptoirs d’escompte dans les provinces; et le décret du 48 mai a organisé les comptoirs; il a accordé à la banque de l'Yance le privilège exclusif d’émettre des billets de banque dans les villes ou elle aura établi des comptoirs [art. 9] : il a voulu prévenir une rivalité qui est toujours funeste aux banques et que la loi de l’an XI avait proscrite
(1) Voici un déiail authentique: sur 658,800 effets adinis à l’excompte en 1839:
66,500 effets SC composent de coupures de 199 fr. cl au dessous;
Î78,500 effets SC composent de coupures de 200 fr. il 999 fr.;
293,000 effets se composent de coupures de 1000 fr. et au dessus.
{Exirail du compte-rendu par le gouverneur de la banque , fév. 18A0.)
(2) La France possède à elle seule les 3/4 du numéraire de l’Europe, qui est évalué à 4 milliards.
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pour la place de Paris [art. .30]. Les comptoirs d’escompte sonten petit nombre; il y en avait quatre seulement jusqu’à l’année 4840, savoir : les comptoirs de Reims, Saint- Quentin, Saint-Étienne, Montpellier; un cinquième vient d’être établi dans la ville d’Angoulêmo. — D’après la loi de juillet 1840, les comptoirs d’escompte de la banque de France ne pourront être établis ou supprimés qu’en vertu d’une ordonnance royale, rendue sur la demande de son conseil-général, dans la forme des règlemens d’administration publique. — Les art. 42 et 43 du décret d’organisation du 48 mai 4808, qui déclarent applicables aux succursales les dispositions les plus essentielles (4) de la loi de l’an XI et des statuts de la banque, ne pourront être modifiés que par une loi. Les autres dispositions du décret peuvent être changées par ordonnances.
Les coupons des billets de comptoirs d’escompte peuvent être de 250 fr. — Les billets sont remboursés à l'aris à vue, ce qui facilite les relations de la province avec la capitale (2).
2° Il peut y avoir dans les départemens des banques indépendantes de la banque de France. La loi du 24 germinal an XI avait permis leur établissement avec l’autorisation du gouvernement qui seul avait le droit de déterminer la somme qu’elles ne pourraient excéder. Mais comme les banques départementales se lient directement aux intérêts de l’industrie et du commerce dans les grands centres de population, le législateur de 4840 a voulu qu’aucune banque départementale ne pût être établie à l’avenir qu’en vertu d’une loi ; les banques existantes ne pourront aussi obtenir que par une loi la prorogation de leur privilège, ou quelques modifications à leurs statuts (3).
Les banques qui existent dans les départemens sont au nombre de neuf; ce sont les banques de Bordeaux, Rouen, Nantes, Lyon, Marseille, le Havre, Lille, Toulouse, Orléans.
(1) Celles relatives aux escomptes, aux émissions de billets, aux comptes enurans; celles relatives au transfert, à l'immobilisation des actions, etc.
(4) Les billets escomptés par les quatre comptoirs ont été, en I839,de 138 millions; la circulation des billets de banque de 4,500,000 fr.
(3) Loi du 7 juillet 1810, art. 8.
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— Par leur isolement, elles sont rwluites à une circulation locale (4), mais elles jieuvent remédier à leur isolement et à la médiocrité de leurs ressources par des rapports utiles avec la banque de France qui leur fait des avances par escomptes et sur dépôt de rentes, et qui devient pour elles l’institution centrale (2).
Leur capital total n’est que de 21 millions 500,000 fr. En se rendant un compte général des institutions de crédit en France, on voit qu’elles nous donnent à Paris et dans les provinces, 14 établissemens : la masse totale des escomptes que ces établissemens opère est d’un milliard 633 millions, et le total des billets de banque en circulation est dans la dernière année de 261 millions.
V. Observation sur notre système financier. — Une différence fondamentale existe entre la banque d’Angleterre (3) et la banque de France : la première est une institution gouvernementale plus qu’un établissement commercial; la seconde, au contraire, est un établissement commercial plus (ju’une institution gouvernementale. En Angleterre, c’est la banque qui est chargée de la rentrée des impôts, des revireincns et de la répartition des ressources de l'État : en France, depuis 1806, l’administration deç viremens de fonds a été retirée aux compagnies financières pour être rendue à l’action directe du pouvoir. Le trésor est une banque qui recueille incessamment les revenus publics sur tous les points du territoire et qui les distribue, sans retard et presque sans déplacement, selon les besoins de l’administration. Ce mécanisme financier embrasse toute la France, ouvre partout une caisse publique à la recette et à la dépense. L’unité de direction pour l’administration financière du pays n’admet aucun intermédiaire : la banque de France, ne saurait donc lui prêter d’autres secours que ceux qu’elle accorde aux particuliers comme caisse d’escompte , de dé-
(1) Le montant des efTels escomptés en 1839 est de 448 millions; les billets en circulation se sont élevés il 46 millions.
(i) Les avances étaient en 1839 de .30 millions 1/î (compte-rendu de M. d’Argout, gouverneur).
(3) Elle date de Guillaume III ; son eapilal est de 275 millions.
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jwt et de conversion de valeurs (1). La différence n’est que dans la proportion des secours et la qualité de l’emprunteur.
Il ne faut pas confondre des institutions dont le principe et le but sont différens. La confusion a été faite en Angleterre, elle n’existe pas en France : aussi le système financier de notre paysest-U le plus parfait qui soit connu dans l’histoire administrative.
CHAPITRE II
lySTlTVTlO.SS D'AGRICVLTVRE, DE COMMERCE ET D'I.SOUSTRIE.
L’agriculture, le commerce, l’industrie, qui reposent sur le travail de l’homme, ont besoin de la protection sociale. La liberté que la révolution a donnée à ces diveiTses branches de la richesse publique ne sufiit pas à leur dévtv loppemenl ; car l’intérêt individuel, malgré son activité jiropre , ne se met pas toujours en harmonie avec le progrès des idées et les véritables besoins de la société. Il faut donc un lien de communication entre les centres partiels d’exploitation, de production , d’t^hange, et le centre général d’activité, qui constitue le gouvernement. Ce lien existe dans l’état actuel de nos institutions , qui présentent pour l’agriculture, le commerce et l’industrie, une hiérarchie régulière, et, sous plusieurs i-apports, d’une organisation vraiment libérale.
s 1er. - INSTITUTIONS DE PREMIER DEGRÉ.
Les institutions représentatives des intérêts matériels ont Iroisdegrés. Au premier degré sont les institutions locales, savoir :
1“ Les sociétés d’agriculture qui existent dans plusieurs départemens, et les comices agricoles qui peuvent se former par arrondissement et cantons (2).
2“ Les chambres du commerce, dont la circonscription
(1) Voir un discoui's prononcé à lu chumbre des jKiirs par M. Daudiffret (Muni- Ipiir, •il juin 1840). Le iiiécunismc de noli-c créilil jiublic y esl Irés-bien cxplùpié.
(2) Circul. 22 mai 1820. — L:i cliainbrc des iléputé.s, ses-sion do 1840, u pris eu i "nsidération une proposilion pour la créalioii de ebumbres d'agriculture.
■446 UV. I. ADM. GÉN. Il' PART. TIT. V. CH. U. peut être celle d’un arrondissement^ d’un département, ou se trouver commune à des parties de plusieurs départemens (1).
3“ Les chambres consultatives des manufactures , fabriques , arts et métiers , qui existent dans les villes manufacturières, et qui sont actuellement au nombre de vingt (2).
4“ Les conseils de prud’hommes , dont les attributions sont principalement de justice et de police , mais qui sont aussi chargés de conjmuniquer des renseignemens aux chambres du commerce (3).
I. Organisation. — A ce premier degré, les sociétés d’agriculture sont établies par ordonnances royales, et suivent les statuts approuvés par le roi ; les comices agricoles reçoivent des préfets leur autorisation et leurs statuts réglementaires. Les chambres du commerce et les chambres consultathes des manufactures sont établies par ordonnances du roi : elles sont composées, les unes de neuf à quinze membres, les autres de six membres, au choix des commerçans et manufacturiers, et selon des combinaisons électorales qu’a déterminées en détail l’ordonnance du 46 juin 1832 ; leurs fonctions durent trois ans. — Les conseils de prud’hommes , qui concernent plus directement la classe ouvrière, reçoivent une plus large application du principe électoral , car tous les patentés inscrits sur un registre spécial, déposé à l’IIôtel-de-Ville , ont la qualité d’électeurs. Toutes les assemblées électorales , pour la nomination de ces divers conseils, sont présidées par le préfet, et, à son défaut, par le maire.
II. Attributions. — Les attributions des sociétés d’agriculture ont pour objet d’appliquer les travaux de leurs membres, les expériences et les procédés d’agriculture au perfectionnement de l'agronomie locale (4).
Les attributions générales des chambres du commerce sont de dmmer au gouvernement les avis et les renseigne-
(1) L. 3 niv. an XI; L. Î3 juUlel 18Î0, art. 13.
(î) L. îî germinal et arrêté 10 tbcrmidor an IX.
(3) L. 18 mais 1806.
(4) Ord. 8 mai 1833.
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mens qui leur sont demandés de sa part sur les faits et les intérêts imluslt'iels et commerciauœ ; toutes les attributions exprimées par l’art. 12 de l’ordonnance du 10 juin 1832 sont comprises dans cette disposition générale ; elles n’en sont que le développement.
Les fonctions des chambres consultatives sont de faire connaître les besoins et les moyens d’améliorations des manufactures, fabriques, arts et métiers. Les chambres de commercé l’emplisscut ces fonctions dans les communes où le gouvernement n’a pas établi de chambres consultatives. Les chambres des manufactures peuvent, au surplus, correspondre avec les chambres du commerce et de la circonscription sur les objets qui rentrent dans les attributions de ces dernières (1).
Les conseils de prud’hommes sont chargés expressément de tenir registre exact du nombre des métiers existons et du nombre d’ouvriers de tout genre employés dans les fabriques, de faire des inspections annuelles ou semestrielles dans les ateliers , pour recueillir les informations nécessaires à ce sujet, et communiquer tous les reuseignemens aux chambres du commerce , s’ils en sont requis (2).
s II. - DEUXIÈME DEGRÉ.
L’institution , au second degré, est représentée par le conseil d’agriculture, le conseil-général du commerce, le conseil-général des manufactures , qui existent au siège même du gouverment.
Ils ont été reorganisés par l’ordonnance du 29 avril 1831. — Le conseil d’agriculture est composé de trente propriétaires ou membres des sociétés d’agriculture appelés par le ministre. — Le conseil général du commerce est composé de membres nommés i^ar les chambres du commerce, et pris, soit dans leur sein, soit dans leur circonscription. La chambre du commerce de Paiâs nomme huit membres, celles de Lyon , Mai'seille, bordeaux, INantes, lloueii, le Havre, nomment chacune deux membres; les
(1) Ord. I6juin 183Ï, art. II.
(î) Loi 18 murs 1806, art. 29.
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autres chambres ont seulement chacune un délégué. — Le conseil-général des manufactures est composé de 50 membres, savoir : un nommé par les vingt chambres consultatives et le surplus choisi par le ministre du commerce.
Les fonctions des membres de ces trois conseils sont gratuites, comme celles du premier degré; elles durent aussi trois ans. Les conseils tiennent une session annuelle , et peuvent recevoir du ministre du commerce des convocations extraordinaires. Chacun de ces conseils nomme un président dans la session.
Leur attribution générale est de délibérer et d’émettre des vœux sur les propositions ou réclamations de leui’s membres , faites soit en leur nom , soit au nom des sociétés d’agriculture, des chambres du commerce et des manufactures. Us donnent aussi leur avis sur toutes les questions dont l’examen leur est renvoyé par les ministres du commerce et des travaux publics (1).
$ III. -TROISIÊUE DEGRÉ.
Un seul conseil forme ce dernier degré , qui résume tous les élémens antérieurs et les assimile plus directement à l’action du pouvoir : c’est le conseil supérieur du commerce, institué par l’ordonnance du 29 avril 4831. Le nombre de ses membres est plus restreint ; il est réduit à seize , parmi lesquels figurent , de plein droit , les présidens des conseils généraux d’agriculture , de commerce , d’industrie manufacturière : les autres membres sont au choix du roi. Au sommet de l’institution des conseils doivent être appelés les hommes signalés par la plus haute capacité, dans chaque branche de la richesse publique et de l’industrie nationale. C’est la jiensée fondamentale de cette hiérarchie , où l’action administrative ne prend place que pour poser des questions , interroger des besoins , provoquer des réclamations et des vœux. Les besoins et les vœux de l’agriculture, du commerce, de l’industrie , ont eu leurs organes particuliers sur les points importans du royaume : dans les conseils du premier degré, les intérêts
Digii;. Googlf-
(1) Oril. Ï9 uviil 1831, urt. 3.
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locaux ont dû prévaloir ; les résultats exprimés par les délibérations ont dû s’en pénétrer. En passant dans les conseils généraux du second degré , les intérêts et les vœux de localité se dégagent de ce qu’ils avaient de plus étroit et de plus passionné ; mais la composition de ces conseils donne cependant aux intérêts de chaque contrée de la France agricole, commerciale, industrielle, des organes qui les représentent directement , et qui doivent même les représenter souvent avec la chaleur de l’intérêt individuel ; il faut donc une troisième épreuve, où l’intérêt général puisse se dégager librement des intérêts locaux et des vues particulières. C’est au conseil sujiérieur du commerce qu’est confiée cette épreuve d’un si grand intérêt, cette association calme et éclairée des divers élémens de la richesse publique. La lumière est d’abord partie des divers points du royaume ; elle s’est étendue en s’élevant ; elle se généralise en se concentrant dans le conseil supérieur.
La connaissance de tous les besoins des localités et du pays étant arrivée au gouvernement par les institutions des deux premiers degrés , l’administration a pu préparer sciemment des projets de lois ou d’ordonnances concernant les tarifs des douanes, la législation commerciale des colonies ; elle a pu jeter les bases de traités de commerce ou de navigation ; et non seulement le conseil supérieur est appelé , par son institution , à donner son opinion sur les vœux émis par les conseils généraux d'agriculture, de commerce et d’industrie , mais il peut être appelé aussi à faire connaître son opinion sur des projets de lois, d’ordonnances , de traités qui touchent si profondément aux bases de la richesse publique et commerciale.
Il a , de plus , la prérogative de recevoir des enquêtes orales sur les questions que l’administration croirait devoir éclairer par ce mode d’information (1).
Cet ensemble d’institutions que nous avons considérées dans leurs rapports et leurs objets n’est , comme on le voit , qu’une hiérarchie de corps délibérans. Là n’est pas
(I) Ord. 29 uviil 1831, ,ul. 5.
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l’Rction, mais le conseil qui prépare l’action. C’est donc, en définitive , à l’administration qu’appartient la mission de diriger le développement des intérêts matériels j elle peut recueillir des documens et des avis ; elle a seule la puissance d’iMTiArivE.
IV. - BOURSES DE COMMERCE, FOIRES ET MARCHÉS; MERCURIALES
Le commei’ce , l’agriculture, l’industrie ont besoin de centres d’activité. Pour donner nn centre aux relations, la loi dn 28 ventôse an IX a pernûs au gouvernement d’établir des bourses de commerce dans les lieux où il le jugerait convenable J et pour assurer la fidélité et la facilité des transactions commerciales , la même loi a investi les agens de change d’un caractère public.
Les bourses ne peuvent être établies que par ordonnance royale. Un édifice dépendant du domaine de l’Ktat peut être affecté à cette destination : les banquiers , négocians et marchands , peuvent faire des souscriptions pçur construire des établissemens de ce genre avec l’autorisation du roi.
Les dépenses annuelles d’entretien et de réparations sont supportées par les banquiers, négocians et marchands, au moyen d’une contribution spéciale et proportionnelle au prix de la patente (1). La quotité de la contribution est fixée par ordonnances rendues annuellement sur la proposition des chambres du commerce , et des conseils municipaux , s’il n’y a pas de chambre de commerce (2). Mais l’autorisation de percevoir ces contributions spéciales, est donnée annuellement par la loi des finances depuis la loi du 25 mars 1817 [art. 132], à fin qu’il n’y ait pas une seule contribution qui ne dérive directement ou indirectement de la puissance législative.
« Les bourses sont des réunions qui ont lieu sous l’autorité du roi , des commerçans , capitaines de navire , agens de
(1) Loi du 48 venlùse an IX, art. 4.
(1) Loi 43 juillet 1840, art. 11 et suiv.; Arrêté du 14 brumaire an IX, sur l'assiette, la perception et l'emploi des contributions spéciales.
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change et courtiers ; les étrangers y sont admis ; mais elles sont interdites aux faillis non réhabilités, à ceux qui ont été condamnés pour délit de contrebande , en matière de douane et aux condamnés à des peines afflictives et infamantes (1). >) L’entrée peut aussi être interdite aux individus prévenus de s’être immiscés dans les fonctions d’agent de change ou de courtier. Cette interdiction est une mesure de police qui peut être prise lï Paris par le préfet de police , et dans les départemens par les commisssaires généraux de police ou les maires ; mais il faut que ces fonctionnaires aient vérifié préalablement les faits et entendu les prévenus. La décision peut être attaquée devant le ministre si elle a été prise par le préfet de police ; devant le préfet du département si elle a été prise par le commissaire général ou par le maire (2).
La police des bourses de commerce appartient aux commissaires généraux et aux maires; ils peuvent faire des règlemens (3). — Aucun pouvoir militaire ne s’exerce à l’intéiieur de la bourse. La police appartient exclusivement à l’autorité administrative (4).
Les bourses de commerce sont établies dans l’intérêt du crédit public , des spéculations maritimes , des grandes affaires eommerciales. Les foires et marchés existent dans l’intérêt de l’agriculture et de la consommation des villes.
La Convention avait d’abord accordé aux villes et communes la faculté illimitée d’établir des foires et marchés (5); mais elle s’a[ierçut bientôt que la multiplicité des centres que voulaient se créer les 48,000 communes de la France, allait détruire la réalité des centres de commune, et par la loi du 18 vendémiaire an II, elle revint à un ordre de choses plus favorable aux intérêts de la société. Elle maintint dans leurs arrondissemens les anciens marchés existant avant 1789, elle défendit de former au-
(1) C. coin., art. 'Il, 614; L. 18 avril 1816, art. 53.
(3) Airélé 27 prairial au X, art. S.
(3) Arrêté 29 gcrm. an IX, art. 19.
(4) L. 28 vend, an IV, art. 2, 21.
(5) L. 14 août 1793.
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cun nouveau marché pour les grains et denrées, et abrogea toutes les lois contraires à ces dispositions (1).
Les foires sont autorisées par le roi et les marchés par le ministre de l’intérieur; mais l’avis des communes intéressées, des conseils d’arrondissement et de département doit être préalablement réclamé ; car dans cet établissement il s’agit d’un intérêt général uni à des intérêts locaux. — Les jours de foires et de marchés restent fixés conformément à l’annuaire du royaume et aux arrêtés administratifs. — En cas de réclamation pour un changement, les jours de foire se règlent par les ordonnances royales, les jours de marchés par le ministre de l’intérieur (2).
Il doit être dressé par le préfet, dans chaque département, un tableau des foires et marchés du département ; ce tableau doit être porté sur le registre de chaque municipalité et publié, s’il y a lieu, par suite de quelque changement : les foires et marehés n’auront lieu que les jours indiqués , sous les peines portées contre les rasscmblemens prohibés par les lois (3).
La police des foires et marchés est sous la surveillance du préfet de police à Paris, des commissaires généraux, des maires et de la gendarmerie dans les départemens (4).
Les Mercuriales, ou la fixation des prix des grains ^ sont un objet d’intérét général et local. L’ordonnance de 1539 (François I"), avait établi la nécessité du rapport et de l’enregistrement du prix de toutes espèces de gros fruits, comme blés , vins , foins et autres semblables ; c’était au greffe des juridictions que le registre était tenu , et c’est par l’extrait du registre que durent se prouver dès lors, la valeur et l’estimation des fruits, en exécution d’arrêts, sentences ou autres matières ou il gU appréciation (5). — Cette législation fut confirmée par l’ordonnance de 1667 (6).
(1) L. 18 vend, an XI. Art. 1, 5.
(2) Arrêté consulaire 7 tlicnn. an VIII; Inst, niinisl. 29 déc. 1825
(8) Loi 23 friict. an VI, sur l’exacte observation de l'annuaire républicain ; et code pénal, art. 291.
(4) Arrêté 12 nie.s.sidor an VIII, art. 32; Arrêté 5 bruni, an IX, art. 27; Loi du 16 août 1790, art. 3, n° 3 ; Loi 18 juill, 1837, art. 10 et 11. Loi 28 genn. an VI, art. 125, II" 19.
(5) Ord. d’aoùt 1539, ai t. 102 et 104.
(6) TU. 80, art. 6 et 7.
DES TRAVAUX Pl'BUCS ET DV JURY d’ EXPROPRIATION. 45.3 L’attribution, autrefois judiciaire, a été conférée aux maires par la législation moderne. Ceux - ci doivent faire constater, à chaque foire on marché qui se tient dans leur commune, le prix courant des denrées, et de l’inscrire date par date sur un registre à ce destiné. La rédaction des mercuriales se fait d’après la déclaration des marchands ; le maire ne rédige pas là un acte administratif, il donne un certificat ofjiciel Ç\'). Les mercuriales ont un ca- . ractère légal ; elle servent de hase aux évaluations auxquelles les contrats des particuliers peuvent donner lieu , dans l’intérêt des parties ou de l’enregistrement ; elles sont aussi la base de la taxe du pain dans les villes et communes, et du prix des fournitures qui concernent les services publics.
TITRE VI
DES TRAVAUX PUBLICS ET DU JURY D’EXPROPRIATION (i).
Les travaux publics, de l’ordre civil, ont pour objet les voies de communication , les constructions et ré[)arations qui intéressent l’État, les départemens, les communes. Us se rattachent au développement social , sous le trijile aspect des intérêts matériels de raariculture , du commerce et de l’industrie; ils ont par conséquent une haute importance dans l’économie de la société. Cette importance a été depuis long-temps appréciée en France. Henri IV avait nommé Sully grand voyer; Louis XIV avait créé une direction générale des ponts-et-chaussées, qui eut à sa tête Vauban.
De nos jours, le développement des grandes entreprises a demandé la création d’un ministère s])écial des travaux publics. Plusieurs titres se rattachent à cette matière; la voirie, le régime des eaux, l’exploitation des mines, le dessèchement des marais, en sont la dépendance naturelle; dans
(1) Cons. (l’État, OrJ. 23 jaiiv. 1813; Circtil. minist. 1" avril 1817.
(2) Oii peut consulter : 1» Le Traité de l’expropriation pour cause d'utilité publique, p:ir il. Dcllallt'au, 1 vol. 1836;
2“ Le Cours de droit administratif appliqué aux travaux publics, de M.Colelle, 3 vol. 1839.
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le présent titre, nous devons nous occuper de l’organisation et des règles qui se rapportent à l’ensemble des titres subséquens , ce qui nous donnera le sujet de deux chapitres.
ORGANISATION DU SERYICB DES TRAVAUX PUBLICS
Le service des travaux publics, en ce qui concerne surtout les rapports de l’administration avec les citoyens, comprend quatre services dont il faut connaître les attributions ;
Les ponts-et-chaussées ,
Les ingénieurs des mines ,
Le conseil des bâtimens civils ,
Les voyers des villes et des chemins vicinaux.
s l«r. - SERVICE DES PONTS ET CHACSSÉE8.
Les décrets des 19 janvier 1791 , 7 fructidor an XII, 10 décembre 1811 et l’ordonnance du 8 juin 1832 constituent principalement la législation sur cette matière. — L’administration des ponts-et-chaussées comprend quatre modes d’exercice : délibération, action et adjudications, contrôle, rapports des ingénieurs avec les citoyens et les entrepreneurs.
I. Délibération. Le conseil-général des ponts-et-chaussées, composé d’inspecteurs généraux et divisionnaires, d’un directeur-général , et sous la présidence du ministre , donne son avis sur les projets et plans des travaux et sur toutes les questions d’art et de comptabilité qui lui sont soumises ; sur l’établissement , le règlement et la police des usines ; sur les difficultés relatives aux routes , à la navigation, aux ports maritimes (I). L’avis du conseil-général n’est point une décision obligatoire; il est destiné à éclairer l’administration dans l’intérêt même du service.
Dans les départemens , les conseils de préfecture ont la faculté d’appeler- les ingénieurs à leurs séances pour en recevoir des éclaircissemens , soit sur leurs rapports , soit
(1) D. 7 fnict. an XII.
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sur les pfocès-verbaux. Il existe, en outre, un conseil local de fépartition , composé de l’inspecteur divisionnaire, de l’ingénieur en chef, de deux membres du conseil-général désignés par le ministre , sous la présidence du préfet ; son objet est de répartir dans le département les fonds votés par les chambres pour réparations ordinaires et travaux d’entretien (1).
II. Action. — Adjudications et marchés. — La hiérarchie administrative, qui relève du ministre des travaux publics, se compose : 1" du directeur général j 2“ d’inspecteurs généraux, qui peuvent être chargés de l’inspection des départemens; 3° d’inspecteurs divisionnaires, répartis dans quatorze divisions administratives et chargés d’inspecter et de surveiller dans leur division le matériel et le personnel de l’administration ; 4" d’ingénieurs en chef de déparment, qui ordonnent et dirigent les travaux exécutés dans leur circonscription, vérifient et présentent aux préfets les projets de travaux , et assistent aux adjudications,* 5° d’ingénieurs ordinaires, aspirans, élèves-ingénieurs, qui font exécuter les travaux de toute espèce j conformément âux conditions souscrites par les entrepreneurs > vérifient les qualité < quantité et emploi des matériaux , et sont toujours présens dans les ateliers des grands travaux d'art , de routes, de navigation. L’action, à ces différons degrés de la hiérarchie^ est soumise, non seulement à l’autorité des supérieurs hiérarchiques ^ mais aussi à l’autorité des préfets. Le décret du 22 décembre 4789 porte (2) i « Les administrations de département sont chargées, sous l’autorité et l’inspection du roi ,... de toutes les parties de l’administration générale , notamment de celles qui sont relatives à la direction et confection des travaux^ pour la confection des routes, canaux et autres ouvrages publics autorisés dans les départemens. n
L’action a pour point de départ essentiel les adjudications et marchés pour travaux publics. Les ingénieurs préparent les devis et détails estimatifs qui forment la base des
Di.jiti7e.j by Confit
(1) Ord. 10 mai 1829.
(2) Sect. S, art. 2.
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adjudications. I.’ingénieiir en clief dn département assiste aux séances du conseil de préfecture, où les travaux sont adjugés publiquement et par le préfet; ils expliquent aux concurrens les clauses des devis qui pourraient offrir du doute, et ils donnent leur avis sur les certificats de capacité que doivent produire les concurrens (1). — En outre des adjudications au rabais , on connaît, en matière de travaux publics : l ° les marchés de gré à gré , quand les devis contiennent des méthodes de mesurage p<^ur fixer le prix des travaux après leur achèvement ; 2" les marchés par série de prix , pour les travaux d’entretien des routes et digues , et quand le montant de la dépense ne peut pas être fixé d’avance ; 3“ les régies par économie , quand l’administration achète des matériaux et paie des ouvriers pour des travaux d’entretien ou de {veu d’importance. — Si des changemens sont jugés nécessaires ou utiles en cours d’exécution , les ingénieurs y pourvoient et doivent les autoriser par écrit , afin d’engager l’administration à raison des ouvrages faits en dehors des clauses du marché.
III. Contrôle. — Le contrôle appartient aux inspecteurs généraux et divisionnaires; si des difficultés naissent de l’inspection, elles sont soumises à la délibération du conseil et à la décision du directeur-général sous l’approbation du ministre.
IV. Rapports avec les citoyens et les entrepreneurs. — Les ingénieurs ont le droit de requérir les citoyens d’exécuter certains ouvrages, de prendre des renseignemens sur les lieux, de procéder à des visites, à des opérations auxquelles s’opposent les intérêts particuliers, — Ils ne sont point des agens de la loi pour exercer V exécution forcée,- s’ils éprouvent de la résistance de la part des individus , ils doivent réclamer l’intervention du maire. Dans leurs rapports avec les citoyens, ils ont pour mission, 4° de préparer les décisions de l’autorité compétente ; 2“ d’en procurer les effets. — Leurs rapports avec les entrepreneurs sont des actes de surveillance, de critique, de direction , d’approbation ; ils
(1) Ord. î avril 18ï9.
II. SERVICE DES MINES
ont pour objet d’assurer l’activité des travaux et leur bonne exécution. Les ingénieurs de département arrêtent les comptes de chaque espèce de travaux avec les entrepreneurs des ponts-et-chaussées , et délivrent à ceux-ci les certificats nécessaires pour que les mandats de paiement à-compte ou définitifs leur soient délivrés par les préfets. — Les entrepreneurs et architectes sont responsables des travaux, envers l’administration, pendant six mois, pour les constructions neuves des routes et canaux ; pendant un an ou deux ans, pour les ouvrages d’art, selon les clauses insérées dans les devis.
II. — SERVICE DES MINES
Au sortir de la féodalité, Louis XI avait établi un surintendant général des mines [1471]. Henri IV nomma un grand-maître des mines , ayant sous ses ordres un lieutenant général et des commissaires du roi [1604]. — Des inspecteurs généraux et une école des mines furent créés en 1783. — L’école et le serv ice furent désorganisés par la révolution ; mais, en 1794, la Convention forma une agence des mines, qui devint l’école centrale des travauœ publics , rei^Tésentée aujourd’hui par l’école polytechnique.
Bonaparte a institué le corps royal des mines et une direction générale par le décret du 18 novembre 1810. — En 1816, l’administration des mines et celle des ponts-etchaussées furent réunies sous une seule direction , et cette réunion a été confirmée par l’ordonnance du 8 juin 1832, relative à l’organisation de l’administration des ponts-etchaussées et des mines. Le corps royal des mines se compose de six inspecteurs généraux de première et de deuxième classe, d’ingénieurs en chef et d’ingénieurs ordinaires (1). La division administrative est en dix-huit arrondissemens, dont chacun se subdivise en deux parties. A chaque arrondissement est attaché un ingénieur en chef soumis à la supériorité administrative du préfet, qui seul représente l’État dans les départemens.
Les attributions du corps royal des mines, en dehors du
(I) Or<l. Î7 avriMSSî.
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service administratif, renferment des travaux scientifiques dont l’objet est « d’étiulier et d’explorer complètement le (f sol de la France, soit sons le point de vue géologique, soit « jionr l’appréciation des fichesses minérales qu’il ren- « ferme. » Telle est, du moins, d’idée générale qu’en donne le compte-rendu par l’administration en i8.‘t5. — Le service administratif comprend spécialement six objets ; 1° préparer l’instruction de toutes les demandes en concession de mines et en permission d’établir des usines minérnllnrgiqnes, sur lesquelles le roi doit statuer par ses ordonnances; 2" ]irendre toutes les mesures de précaution |)onr la conservation du sol et des édifices, la sûreté des ouvriers, la solidité des travaux, donner aux exploitans des instructions positives, et à l’autoi'ité des avis pour prévenir les dangers ; 3“ préparer par des estimations l’assiette et le taux de la redevance des mines; A° diriger l’exploitation des mines domaniales et communales, ainsi que celle des tourbières appartenant à des communes ou à des établissemens publics; 5“ examiner, dans l’intérêt de la bonne foi publique et de la sûreté des transactions commerciales, les statuts des sociétés anonymes ipii se forment soit pour l’exploitation, soit pour le traitement des substances minérales; G“ signaler à l’administration et aux tribunaux les infractions aux lois relatives aux mines et usines, qui régissent la propriété souterraine et les établissemens qui en élaborent les produits (i).
S llI.-CONSF.il. DES BATIMEN8 CIVILS.
La Convention créa un comité des travaux publics. Le conseil des bâtimens date du directoire. — Les projets des constructions non militaires intéressant l’fütat , les départemens , les communes , sont soumis à l’approbation du conseil qui est attaché au ministère de l’intérieur. Le conseil examine les projets et devis des constructions et réparations de tous les bâtimens publics du royaume. La centralisation la plus absolue avait été fondée, à cet égard, par l’arrêté du 43 vendémiaire an VIII; mais elle a été mo-
(1) Eæfrait du rompfe-rendu dr 1835.
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difiée par les lois en ce qui regarde les constructions départementales et communales. Lorsque les dépenses de constructions ou réparations des édifices départementaux sont évaluées à moins de 50,000 fr., les projets et les devis ne doivent plus être préalablement soumis au ministre (1). De même, les projets et devis pour les constructions communales ne sont point soumis à l’approbation préalable du ministre, quand la dépense n’excède pas 30,000 fr. L’approbation du préfet suffît (2). — Le conseil des bâtimens vérifie et arrête les projets des alignemens des rues et places de Paris et des autres villes de France. — Les architectes du gouvernement ou des départemens doivent faire déposer au conseil le devis, le détail estimatif , les dessins des travaux projetés , avec un mémoire signé par l’architecte, et visé par le préfet, le maire ou autre administrateur.
IV. AGBNS VOYERS DES VILLES ET DES CHEMINS VICINAUX
Les fonctions de commissaire-voyer , chargé de la voirie urbaine , sont relatives à la sûreté , à la liberté de la circulation dans les villes. Si des bâtirnens menacent mine, le commissaire-voyer a le droit de prendre des mesures immédiates pour faire cesser le danger, à la charge d’en rendre compte au maire. S’il n’y a pas de danger imminent , il dresse seulement procès-verbal de l’état des lieux. Il vérifie les demandes en alignement de saillie sur la voie publique , et en donne avis au maire. — L’importance qu’ont prise les chemins vicinaux de grande communication , a donné une nouvelle classe de constructions publiques. D’après la loi du 21 mai 1836, les préfets ont une grande autorité pour la confection de ces voies de communication; cette loi a créé les voyers des chemins vicinaux, en laissant leur nomination aux soins des préfets. Ils sont chargés ,de la surveillance des travaux, et ils ont même le droit de constater les délits relatifs à l’assiette et aux dégradations de ces chemins [11]. Us ont remplacé, dans cet ordre de travaux publics, le service des ponts-et-chaussées.
(1) L. 21 mai 1836, 82.
(2) L. 18 juillet 1837, 45.
CHAPITRE II
EXPROPBIÀTION POUR CAUSE D’UTILlTÊ PUBLIQUE.
ACTES PRÉALABLES ET JUGEMENT d’EXPROPRIATION.
La loi du 7 juillet 1833 qui a servi de base à la loi du 3 mai 1841, aujourd’hui seule en vigueur (1), a fondé un ordre de choses nouveau , en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique. La loi du 8 mars 1810 a été abrogée, mais non celle du 16 septembre 1807 qui est maintenue en plusieurs de ses dispositions; c’est elle qui s’applique, pour le fond et la compétence, au dessèchement des marais, aux cas d’occupation purement temporaire des propriétés, et de servitudes d’utilité publique (2), — Les lois de 1833 et 1841 ont amélioré la législation sous trois rapports importuns : 1“ elles ont donné plus de garanties à la propriété, en imposant à l’administration des formes plus solennelles et de plus grandes précautions pour vérifier l’utilité publique ; 2“ dans l’intérêt des entreprises , la loi de 1841 a diminué le nombre des formalités, abrégé les délais de procédure et introduit des formes exceptionnelles lorsqu’il y a urgence de prendre possession de terrains non bâtis; 3" la loidel841, commecelle de 1833, remet au jury la détermination de l’indemnité et organise sa juridiction en dernier ressort. — Toutefois , dans ses innovations , la législation actuelle contient des dispositions qui ne sont pas en harmonie avec l’ensemble des lois et de la procédure civiles : ainsi le système hypothécaire, en ce qui concerne la purge des hypothèques existantes sur les biens expropriés ou cédés, est changé parles art. 17 et 19; les règles pour l’administration des biens appartenant aux mineurs et
(1) L’ordre des litres, des chapitres , des numéros d'articles, est le même, sauf, au titre Vll, l’addition d’un chapitre sur les dépossessions en cas d’urgence. La série des articles est la même jusques et y compris l’art. 54. La loi de 1841 a 77 articles.
(ï) La loi de 1807 est applicable aus.si (40, 50 et suiv.) pour les aligneiiiens , saut la compétence (57).
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autres incapables sont modifiées par les art. 13 et 25; la procédure devant la Cour de cassation n’est point conforme à l’organisation actuelle de la Cour [20].
La cause d’expropriation est l’utüité publique et non la nécessité comme l’exigeait l’art. 17 de la Déclaration des droits de l’homme; l’utilité communale est suffisante pour fonder l’expropriation , car elle rentre dans la cause d’intérêt public déterminée par l’art. 9 de la Charte ; les distinctions de la jurisprudence antérieure ont été supprimées.
Les objets soumis à l’expropriation , dans la théorie de la loi du 3 mai 1841, sont les immeubles par nature ou par destination; mais ce sont les immeubles par destination, faisant corps avec la chose, qui seuls peuvent être compris dans l’aliénation, et non les immeubles fictifs.
Les propriétés des mineurs, des interdits, des absens, les biens dotaux , ceux compris dans une substitution ou un majorai, les biens des communes, des établissemens publics , des départemens, les biens de l’État , ceux même de la Couronne, peuvent être soumis à l’expropriation ; la cause d’utilité sociale l’emporte sur toutes les autres [13.] La déclaration d’utilité publique et l’autorisation des entreprises n’ont lieu qu’après avant-projet , tracé général et enquête administrative : celle-ci se fait devant une commission spéciale de propriétaires, commerçans ou industriels, après le dépôt de l’avanl-projet et l’ouverture de registres destinés à recevoir les observations des citoyens (1).
(1) Ord. 18 fév. 1834- 15 fév. 1835 - 23 août 1835. Quatre cas doivent ûtre remarqués dansées ordonnances: l”Si la ligne des travaux n'excède pas les limites de l’arrondissement, la commission d’enquôte est compo.sée de cinq à sept membres au chef-lieu de l’arrondissement ; la durée du dépôt des pièces et de l’ouverture du registre d’observations .sera de vingt jours au moins, d’un mois et demi au plus ; — 2» Si les travaux s’étendent sur plus d’un arrondissement, et doivent être autorisés en vertu d’une loi ou d’une ordonnance, la commission d’enquête est composée de neuf membres au moins , et de treize au plus , qui , dans tous les cas, sont désignés par le préfet parmi les principaux propriétaire.s, négocians, chefs d’élablissemens industriels ; la durée du dépôt des pièces et de l’ouverture du registre au chef-lieu do chaque département et arrondissement traversé par la ligne des travaux , sera d’un mois au moins , et de quatre mois au plus ; — 3” Si la ligne des travaux excède deux départemmi , en ce cas , le dépôt de l’avant-projet est fait seulement au chef-lieu de chaque déparlement ; à ect égard , l’ordonnance du 15 fév.1835 modifie l’art. 5 del’ord. du 18 fév. 1834; — 4“ Pour les travaux d’intérêt purement communal, susceptibles d'autorisation
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L’enquête administrative a pour but de provoquer les ob- 'servations de toutes personnes intéressées , sur l’ensemble des travaux à entreprendre , leur utilité, leur convenance ; le procès-verbal d’enquête , avec les pièces et registres est adressé au préfet qui , dans les quinze jours , le transmet au ministère.
Les entreprises qui nécessitent une expropriation sont assujetties aux mêmes formalités, lorsqu’elles regardent l’administration ou des compagnies. Les concessionnaires des travaux publics exercent tous les droits conférés à l’administration et sont soumis à toutes les obligations imposées parla loi de 184i (art. 63).
Les entreprises doivent être autorisées, savoir:
Par une loi, pour les entreprises de routes royales, canaux, chemins de fer, bassins, faites par l’État ou des compagnies , avec ou sans péage ;
Par une ordonnance , pour routes, canaux , chemins de fer d’embranchement ayant moins de 20,000 mètres de longueur, ponts et autres travaux de moindre importance, et pour les routes départementales , après une délibération du conseil-général de département (1) ;
Par un arrêté du préfet, s’il s’agit , pour routes départementales, d’une dépense n’excédant pas 20,000 fr., d’ailleurs alloués au budget (2); et s’il s’agit de chemins vicinaux proprement dits. Mais pour les chemins de grande
par ordonnance royale, on suit l’ord. du 23 août 1835. — L'avanl-projet, contenant le but de l’entreprise , le tracé des travaux , la di.sposilion principale des ouvrages, une appréciation sommaire des dépenses, est déposé à la mairie pendant quinze jours, afin que chaque habitant puisse en prendre connaissance. — Un commis-saire est désigné par ie préfet pour recevoir à la mairie , pendant trois jours consécutifs, les déclarations sur l’utilité publique de.s travaux projctfg. — Avertissement e.st donné par voie de publication et d’afliclies pour faire courir le délai qui , au besoin , peut être prorogé par le préfet. — Un cerlificiit du maire doit justifier do l’accomplissement de ces formalités. — Le commis-saire clôt et signe le registre de déclarations, il le transmet au mair.e avec pièces et avis motivé. — Si les déclarations ou l’avis sont contraires au projet, le conseil municipal examine les observations ; sa délibération est transmise an sous-préfet et au préfet. — Ce dernier, après avoir pris, s’il y a lieu, l’avis des chambres du commerce et des manufactures, envoie le tout au ministre de l’intérieur avec son avis motivé, pour qu'il soit statué par ordonnance royale sur l’ utilité puiilique.
(\) L. 21 mai 1836.
(2) Ord.29 mai 1838.
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communication , la déclaration de vicinalitc doit être faite par le conseil-général , sur la proposition du préfet ; et l’arrêté du préfet est relatif seulement aux travaux d’ouverture (i).
La loi ou l’ordonnance d’autorisation désigne les localités ou le territoire sur lesquels doivent porter les travaux ; si cette désignation n’y était pas contenue , il y serait suppléé par un acte du préfet conforme aux plans déterminés. Cette désignation générale est insuffisante pour donner aux intérêts des propriétaires le droit de se produire. Il faut un acte qui les mette, pour ainsi dire, en demeure de s’expliquer ; il faut une détermination spéciale des terres à exproprier. Là se trouve un ensemble de précautions et de garanties :
1" Un plan parcellaire des terrains ou édifices, dont la cession est nécessaire à l’exécution du projet, est déposé à la mairie de chaque commune. — Dans les huit jours , à partir de la publicité donnée à ce dépôt , les observations des parties intéressées sont consignées sur un procès-verbal ouvert par le maire [5-6-7] ;
2“ La commission d’arrondissement alors est mise en activité: elle se compose du sous-préfet, président; de quatre membres du conseil-général, nommés par le préfet; du maire , de l’un des ingénieurs chargés de l’exécution des travaux ; elle siège au chef-lieu de l’arrondissement (2) , elle reçoit pendant huit jours les observations des propriétaires; elle entend les intéressés, et, après cette enquête locale , elle doit donner son avis sur \e&détailsde l'exécution des travaux : son avis ne peut porter que sur cette exécution et non sur l’entreprise elle-même , qui a été appréciée par une autorité bien supérieure. Ses opérations doivent être terminées dans le délai de dix jours [8]. Aucune mesure n’est prescrite à la commission , à peine de nullité. Dans les trois jours de l’expiration du délai , son procès-verbal est adressé au préfet; et si , à la même époque , la commis-
(1) I,. 18 mai 1833 ; L. 21 mai 1836.
(2) Cinq membres, au moins, doivent être présens; en cas de parlage , le pré sident a vois prépondérante (L. 1841. art. 1, g 2).
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sion n’avait donné encore aucun signe d’activité, le procèsverbal (le son inaction serait dressé et expédié par le souspréfet.
3" L’arrêté dupréfet détermine les propriétés qui doivent être cédées , et indique l’époque à laquelle il sera nécessaire d’en prendre possession [11].
Si la commission avait proposé un changement de tracé, Userait sursis à l’arrêté préfectoral jusqu’à décision de l’administration supérieure , qui pourra, suivant les circonstances, ou statuer définitivement ou ordonner qu’il sera procédé de nouveau à tout ou partie des formalités déjà indiquées. L’arrêté n’est point susceptible de recours quand il est conforme aux plans approuvés par la commission.
Cet acte administratif ne peut évidemment créer une transmission de propriété ; il faut ou une cession à l’amiable, ou une expropriation.
4® Cession amiable, — Les terrains compris dans l’arrêté du préfet peuvent appartenir ou à des personnes capables d’aliéner, ou à des personnes incapables.
S’ils appartiennent à des personnes capables, le consentement fait le contrat; et les contrats de vente, les quittances et autres actes relatifs à l’acquisition des terrains peuvent être passés dans la forme des actes administratifs. La minute en reste déposée au secrétariat de la préfecture, et une expédition en est transmise à l’administration des domaines [56].
Parmi les incapables, il faut distinguer les individus et les personnes morales.
Lorsque les terrains appartiennent à des mineurs ou interdits , à des absens , à des femmes mariées sous le régime de la communauté ou même sous le régime dotal , lorsqu’ils font partie d’une substitution ou d’un majorât ayant encore une existence légale, les tuteurs, les envoyés en possession , les maris , les possesseurs des biens substitués peuvent consentir amiablement à l’aliénation des biens, avec l’autorisation du tribunal. Cette autorisation est donnée sur simple requête, en la chambre du conseil, le ministère public entendu. Pour protéger les intérêts des in-
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capables , le tribunal est spécialement chargé par la loi d’ordonner les mesures de conservation ou de remploi qu’il juge nécessaires [13]. C’est une innovation dans le système de notre droit civil , relativement ù l’administration des biens d’individus incapables.
Quant aux personnes morales ( l’État, les départemens , les communes, les établissemens publics), l’aliénation de leurs biens peut être consentie à l’amiable avec les distinctions suivantes :
Lorsque des terrains , compris dans l’arrêté du préfet , dépendent du domaine de la Couronne , le ministre des finances, sur la proposition de l’intendant de la liste civile, peut consentir à l’aliénation ; il peut y consentir de luimême et sans aucun intermédiaire, si les terrains font partie du domaine de l’État.
Les préfets peuvent, dans le même cas, aliéner les biens des départemens , avec l’autorisation du conseil-général.
Les maires et administrateurs des établissemens publics peuvent aliéner les biens des communes et des établissemens , s’ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil d’administration , approuvée par le préfet, en conseil de préfecture [13].
5“ Expropriation. — L’autorité judiciaire, à défaut de convention, intervient afin de vérifier si les formes protectrices ont été observées , pour l’autorisation légale , le plan parcellaire, la publication du dépôt des pièces, l’ouverture du registre des réclamations et les autres formalités ci-dessus indiquées. Mais les tribunaux n’ont aucun droit de vérifier le fondj par exemple , s’il y avait ou non utilité publique , si le préfet aurait dû désigner une propriété plutôt qu’une autre ; toutefois ce ne serait pas examiner le fond que de déclarer une autorisation illégale, quand une ordonnance aurait déclaré l’utilité publique dans les cas où la loi serait nécessaire; car l’art. 2 de la loi de 184i ne permet l’expropriation qu’autant que l’utilité. publique aura été reconnue et déclarée dans (es formes prescrites par la loi. Si une formalité spéciale avait été omise, il n’y aurait pas lieu à l’expropriation de la pièce d’héritage à laquelle se
4fif) LIV. I. ADM. GÉN. Il' PART. TIT. VI. CH. II. SECT. I. rapporterait l’omission. Mais quand loiitos les formalités lui paraissent accomplies , le tribunal doit prononcer l’ea?propriation dans les trois jours de l’envoi des pièces fait par le préfet et sur le réquisitoire du procureur du roi.
Le préfet ni le procureur du roi n’est obligé d’appeler devant le tribunal le propriétaire menacé d’expropriation ; le propriétaire peut intervenir ; tout est facultatif, à cet .égard , sauf le délai de trois jours qui est rigoureusement prescrit au tribunal.
Régulièrement, le tribunal est saisi par le préfet delà demande en expropriation. Mais la loi a prévu le cas où l’administration ne poursuivrait pas l’expropriation dans le délai d’une année, à partir de l’arrêté préfectoral qui désigne les terres susceptibles d’expropriation ; en ce cas , tout propriétaire dont le terrain est compris dans l’arrêté peut présenter requête au tribunal lui-même [14]. Cette requête sera communiquée par le procureur du roi au préfet qui devra , dans le plus bref délai , envoyer les pièces. S’il fait cet envoi , le tribunal statue dans les trois jours ; s’il ne le fait pas, le tribunal peut , d’après les règles du droit commun, statuer sur les dommages-intérêts qui seraient légalement réclamés contre l’administration ou ses ayant-cause.
Le jugement d’expropriation, outre les motifs et le dispositif, doit contenir l’énonciation ou le visa des pièces, et les noms des propriétaires expropriés, à peine de nullité (1).
La loi , qui n’a pas exigé que le jugement d’expropriation fût contradictoire avec les propriétaires , a dû prendre les plus grandes précautions pour faire connaître ce jugement soit aux propriétaires , soit aux tiers intéressés. Aussi, 1“ le jugement doit être publié et aflicbépar extrait dans la commune de la situation des biens , tant à la principale porte de l’église du lieu qu’à celle de la maison commune; le jugement doit être inséré en l’un des journaux publiés dans l’arrondissement, ou, s’il n’en existe aucun, dans l’un de ceux du département; — c’est la publicité générale
(1) Cass. , * fév. 18S6.
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pour la eommnno, l’arrondissement, le département de la situation; 2“ la notification doit, déplus, s’adresser spécialement aux propriétaires : en conséquence , « l’extrait contenant les noms des propriétaires, les motifs et le dispositif du jugement , doit leur être notifié au domicile qu’ils auront élu, dans l’arrondissement delà situation des biens par une déclaration faite à la mairie de la commune où les biens sont situés ; dans le cas où cette élection de domicile n’aurait pas eu lieu, la notification de l’extrait sera faite en double copie au maire et aux fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété : « — c’est la notification spéciale. 3” La publicité doit encore être relative aux tiers qui peuvent avoir des droits réels d’hypothèques ou de privilèges sur l’immeuble : immédiatement après l’accomplissement des formalités qui viennent d’être indiquées , le jugement d’expropriation doit être transcrit au bureau de la conservation des hypothèques de l’arrondissement , conformément à l’art. 2181 du code civil [15-16]. Mais cette transcription n’est pas exigée à peine de nullité ; et l’on ne peut pas la considérer comme une formalité' substantielle (19).
La notification du jugement rend la procédure contradictoire et définitive ; le jugement n’est susceptible ni d’opposition ni d’appel ; mais il est soumis au pourvoi en cassation, lequel doit être formé par déclaration au greffe du tribunal, dans les trois jours de la notification du jugement. Le pourvoi doit être, sous peine de déchéance, notifié dans la huitaine , soit à la partie, au domicile déjà indiqué, soit au préfet ou au maire, suivant la nature des travaux. Le jugement peut être attaqué seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vice de forme de jugement : les vices de forme qui seraient en dehors du jugement et qui s’ap- .pliqueraient à des actes antérieurs , ne seraient pas cause suffisante de pourvoi. La loi a voulu concentrer sur le jugement et non étendre aux actes préparatoires l’examen de la Cour de cassation, relativement aux nullités de forme, sauf les attributions ordinaires pour cause d’excès de pouvoir et d’incompétence [20].
La procédure est exceptionnelle , même à la Cour de cas-
468 LIV. I. ADM. GÉN. Il' PART. TIT. VI. CH. II. SECT. I. sation ; tant la loi a voulu de rapidité dans l’exécution des projets d’utilité publique. La chambre civile est saisie directement; elle doit prononcer dans le mois, et l’arrêt par défaut n’est pas susceptible d’opposition quand il est rendu à l’expiration de ce délai.
0" Effets du jugement. — Les effets du jugement d’expropriation doivent être considérés et par rapport au propriétaire , et par rapport aux tiers.
I. Relativement au propriétaire. — Après le jugement , la propriété est dans une situation transitoire, dans une condition mixte. Le droit de propriété est transféré à l’État, la possession reste au citoyen. L’ancien propriétaire ne peut plus vendre , hypothéquer ; il est dans une condition analogue au propriétaire dont l’immeuble a été saisi, après la dénonciation de la saisie; la nullité de plein droit appliquée par l’art. 692 du code de procédure aux actes d’aliénation postérieurs à la dénonciation de la saisie , devrait s’appliquer aussi aux aliénations postérieures au jugement d’expropriation. — L’ancien propriétaire n’a plus qu’une créance d’indemnité, une créance mobilière, et pour la sûreté de cette créance il a sur l’immeuble un droit de rétention, un droit de gage ou d’antichrèse. Telle est la théorie sur laquelle repose la loi de 1841 , et qui a fondé les dispositions nouvelles sur la dépossession en cas d’urgence (comme on le verra dans la section 111).
Ce principe est-il d’accord avec l’art. 545 du code civil et l’art. 9 de la Charte? — L’art. 545 semble subordonner la cession même du droit de propriété à la condition de l’indemnité préalable ; de ces termes , << nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité , » on pourrait induire que le droit même de propriété comme droit incorporel, ne passera de l’ancien propriétaire à l’État que par le paiement de l’indemnité préalable. L’art. 9 de la Charte est moins absolu dans ses termes, et sa disposition seule est aujourd’hui obligatoire: « L’État, dit la Charte, peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d’intérêt public légalement constaté , mais avec Une indem-
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nité préalable, » Or, le sacrifice d’une propriété n’est vraiment consommé pour le citoyen , que lorsqu’il est privé tout à la fois et du droit de propriété et du fait de possession. Il suffit, par conséquent , que l’indemnité soit préalable au fait de la dépossession , pour que le vœu de la Charte soit respecté. Ainsi, par le jugement d’expropriation et avant même le règlement de l’indemnité , le droit incorporel de propriété est transporté à l’État , et il l’est sous une condition résolutoire, savoir que l’indemnité sera payée ou consignée avant la prise de possession [53].
Le jugement d’expropriation peut ne comprendre qu’une portion des bâtimens et du terrain d’un propriétaire ; son effet à cet égard n’est pas définitif. Lors du règlement de l’indemnité devant le jury, le propriétaire pourra requérir que les bâtimens , dont une portion seulement est nécessaire à l’État, soient achetés en totalité. Il pourra user du même droit à l’égard de toute parcelle de terrain qui , par suite du morcellement, se trouvera réduite au quart de la contenance totale; à deux conditions , cependant : 1° que le propriétaire ne possédera aucun terrain contigu à la parcelle ainsi réduite; 2“ que la parcelle réduite au quart de la contenance totale et isolée de tout terrain appartenant au môme propriétaire, sera d’une étendue inférieure à dix ares : lorsqu’elle reste encore de dix ares ou plus , l’administration ne peut être forcée de l’acquérir [50].
IL Relativement aïKo tiers. — Les tiers intéressés aux résultats de l’expropriation sont ceux qui ont des droits subordonnés à la propriété. Ils scrrt de différentes classes :
4“ Ceux qui ont un droit réel et constitutif d’un démembrement de propriété , savoir les usufruitiers dont parle l’art. 21 delà loi et, par analogie, les emphytéotes. — L’effet du jugement est d’éteindre leur droitsur l’immeuble et de le transporter sur l’indemnité. Mais leur indemnité est identique à celle du propriétaire. Le nu-propriétaire et l’usufruitier ou empliytéote exercent leurs droits sur le montant de l’indemnité au lieu de l’exercer sur la chose [21-22-39] ; seulement alors rusufruitier, sauf les père et
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mère, pour Tusufruit légal , etlesemphytéotes seront tenus de fournir caution ;
2“ Ceux qui ont des droits constitutifs de charges temporaires ou perpétuelles sur l’immeuble , savoir les personnes qui ont des droits d’usage et d’habitation réglés par le code civil , les usagers dans les bois et forêts , dont les droits sont réglés par des lois spéciales selon le vœu de l’art. 640 du code, les propriétaires d’immeubles qui ont des servitudes actives sur le terrain exproprié; et par analogie , en matière de domaine co?igéable , les détenteurs, colons ou doinaniers de la tenue convenancière ; tous ces ayant-droit suivent la condition de la propriété quant à l’existence des charges réelles, mais ils ont un titre à une indemnité qui leur est propre et qui se distingue de celle des propriétaires du fonds ;
3" Ceux qui par suite d’un contrat ont un droit personnel à la jouissance de la chose ou à la perception des fruits , les locataires, fermiers, colons partiaires ; par l’effet du jugement, ils subissent la résolution du contrat ou la réduction de leur jouissance; ils ont droit à une indemnité personnelle et distincte de celle du propriétaire ;
4" Ceux qui prétendent au droit d’exercer des actions en résolution de vente ou des actions en revendication ou autres actions réelles; ils ne peuvent empêcher l’effet du jugement d’expropriation [48]. L’immeuble est affranchi de leur droit ; ce droit est transporté sur le prix , et l’indemnité ici se confondra nécessairement avec celle qui représente la propriété ;
5® Les créanciers qui ont des privilèges immobiliers ou des hypothèques conventionnelles, judiciaires , légales sur les immeubles expropriés. Us subissent les effets du jugement d’une manière différente selon que le jugement a été ou n’a pas été transcrit immédiatement après sa publication et notification.
T. La loi veut que le jugement soit , immédiatement après la notification , transcrit au bureau des hypothèques de l’arrondissement, conformément à l’art. 2181 du code
JUGEMENT ü’ EXPROPRIATION. 470*
civil ; c’est là sa prescription générale pour les cas ordinaires.
Dans la quinzaine de la transcription, les créanciers privilégiés ou hypothécaires qui ont des droits antérieurs au jugement, mais non eneore inscrits au bureau des hypothèques, doivent prendre inscription : l’hypothèque légale des femmes, des mineurs , des interdits n’en est point dispensée. — A défaut d’inscription dans ce délai , l’immeuble exproprié est affranchi de tous privilèges et hypothèques, de quelque nature qu’ils soient [17]. C’est là un effet uniforme et absolu.
Quant aux droits sur le montant de l’indemnité , il faut distinguer :
Si après l’expiration du délai pour inscrire , l’Étal a payé le prix au propriétaire, il est valablement libéré; nul recours ne peut être exercé contre lui.
Si l’État n’a pas payé et que des oppositions soient faites entre ses mains par les créanciers qui auraient pu se faire inscrire et qui ne l’ont pas fait, ces créanciers viendrontils par contribution et sans aucun droit de préférence entre eux? — Les créanciers qui avaient des privilèges , deâ hypothèques conventionnelles ou judiciaires non inscrits, sont déchus de toute cause de préférence; mais les femmes, les mineurs, les interdits pourront réclamer encore l’effet de leur hypothèque sur le montant de l’indemnité due par l’État.
Enfin, si un ordre est ouvert pour la distribution du prix par suite d’inscriptions antérieures au jugement , les créanciers privilégiés et hypothécaires qui n’auront pas conservé leur droit sur l’immeuble par l’inscription , ne pourront figurer dans l’ordre, sauf encore les femmes, mineurs et interdits, lesquels seront admis au rang de leur hypothèque légale, tant que l’ordre n’aura pas été réglé définitivement entre les créanciers [i7].
Les créanciers n’auront, dans aucun cas, la faculté de surenchérir , car la surenchère enlève l’immeuble à l’adjudicataire, et ici l’adjudicataire, c’est l’État qui acquiert au nom de l’intérêt public.
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II. Malgré le vœu ordinaire de la loi , le jugement d’expropriation peut n’avoir pas été transcrit immédiatement après sa notification. Le défaut d’accomplissement des formalités de la purge des hypothèques n’empêche pas l’expropriation d’avoir son cours. Mais quant aux créanciers , il faut remarquer plusieurs cas possibles :
Tant que le jugement n’aura pas été transcrit et que les choses seront entières, l’inscription pourra être prise pour la conservation des droits hypothécaires antérieurs à l’expropriation.^— Si au lieu d’être transcrit immédiatement, il l’est plus tard , le délai de quinzaine pour l’inscription courra du jour de la transcription tardive; enfin, si la procédure arrive au règlement de l’indemnité devant le jury, sans transcription aucune du jugement, les créanciers qui ne seraient pas encore inscrits doivent intervenir devant le jury pendant l’instance en règlement et réclamer leurs droits : le jury ne peut s’arrêter à la réclamation , il en renvoie le jugement devant qui de droit , et le magistrat directeur du jury ordonne la consignation de l’indemnité, jusqu’à ce que le litige soit vidé (arg. des art. 19 et 49).
Les règles applicables à la purge des hypothèques après le jugement d’expropriation, doivent être appliquées, dans le cas de conventions amiables passées entre l’administration et les propriétaires. Les contrats de vente , qui pourront être passés dans la forme des actes administratifs , seront publiés, affichés, et insérés par extraits dans un journal comme le jugement même d’expropriation [15]; ils seront ensuite transcrits au bureau des hypothèques, conformément à l’art. 2181 du code ; et toutes les règles posées ci-dessus sur les droits des créanciers privilégiés et hypothécaires seront observées par suite de cette transcription.
La loi a fait une exception à l’égard des acquisitions dont la valeur ne s’élèverait pas au-dessus de 500 fr. L’administration peut payer le prix de ces acquisitions , sans accomplir les formalités de la transcription et de la purge des hypothèques : la loi ajoute cependant , sauf les droits des tiers [49].
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Or , comment les droits des tiers seront-ils conservés? On peut prévoir trois cas : 1° s’il y avait inscription sur les biens cédés à l’État , le paiement ne pourrait être fait au propriétaire qu’à la charge par lui de rapporter mainlevée de l’inscription ; 2° si les créanciers n’ont pas d’inscription , ils peuvent intervenir lors de la cession faite à l’État, et s’opposer à tout paiement qui serait effectué à leur préjudice; 3“ les créanciers qui ne seraient pas intervenus au moment de la cession pourraient faire postérieurement une saisie-opposition 'entre les mains de l’administration. Par ces diverses combinaisons on arrive à ce résultat, que l’administration, dispensée de purger les hypothèques dans les acquisitions de peu d’importance, ne peut nuire cependant aux créanciers qui se font connaître par les moyens du droit commun.
La loi ne parle que des acquisitions dont la valeur ne s’élève pas au-dessus de 500 fr. et non des expropriations pour les mêmes valeurs. Mais. elle dit d’une manière générale, <f que le défaut d’accomplissement des formalités de < la purge des hypothèques n’empêche pas l’expropriation (f d’avoir son cours, sauf pour les parties intéressées à faire U valoir leurs droits ultérieurement [19] ; » d’où il suit que l’administration peut se dispenser de la transcription et de la purge des hypothèques , même pour les expropriations supérieures à 500 fr., sauf les droits des créanciers qui se seront fait légalement connaître.
Le jugement suppose l’indemnité comme condition résolutoire de l’expropriation et comme condition préalable de la dépossession de l’ancien propriétaire; mais le jugement ne peut statuer sur l’indemnité; seulement il commet le magistrat directeur du jury devant lequel sera poursuivi le règlement de l’indemnité.
INTERVENTION DU JURY ; RÈGLEMENT ET PAIEMENT DE L’iNDEMNITÈ.
La loi de 1807 déférait au conseil de préfecture le droit de régler l’indemnité; la loi de 1810 le donnait aux tri-
470’ LIV. I. ADM. GÉN. II^ PART. TIT. VI. CH. II. SECT. II. banaux qui faisaient procéder à des expertises préalables ; les lois de 1833 et de 1841 en ont investi le jury. Le progrès des garanties en faveur des propriétaires s’étend sans interruption du point de départ à la législation actuelle.
Le système de la loi de 1841 pour arriver au paiement de l’indemnité repose sur des mesures préparatoires et des points essentiels qu’il faut marquer successivement.
1. Déclaration et notification des ayant-droit. — Le propriétaire a reçu la notification du jugement qui l’exproprie; il doit appeler et faire connaître à l’administration , dans la huitaine de cette notification , les personnes intéressées aux questions d'indemnité. Les personnes qui doivent être appelées par le propriétaire et désignées sous sa responsabilité , sont :
1“ Celles qui ont des droits d’usufruit;
2" Celles qui ont des droits d’habitation et d’usage réglés par le code civil, des droits de servitude résultant des titres mêmes du propriétaire ou d’autres actes dans lesquels il serait intervenu ;
3° Les fermiers” et locataires.
L’art. 21 ne mentionne expressément que ces ayant-droit, et dans sa seconde partie , il se sert de l’expression les autres intéressés , ce qui semblerait comprendre tous ceux non formellement indiqués dans la première partie de la disposition. Toutefois , nous ne pouvons regarder la première partie comme une disposition limitative : la discussion , qui a eu lieu devant la chambre des députés (1), prouve que par l’expression générale les autres intéressés on voulait principalement indiquer les usagers non. compris dans le code civil et exclus par le § l"de l’art. 21. Des raisons d’une étroite analogie entre les usufruitiers et les empliytéotes, entre ceux qui ont des droits réels tein[)oraires ou perpétuels et les tenanciers à domaine congéable, entre les fermiers et les colons partiaires, doivent imposer au propriétaire l’obligation de déclarer et notifier les emphytéotes,
(l) Voir l’exlrait du rapport fait à la chambre en 1833 sur l’art, lil , dans Duvertfier, 1. 13, p. Ï9S.
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les domaniers, les colons partiaires, comme les auti'es ayant-droit indiqués par l’art. 21 .
Le propriétaire qui négligerait de faire connaître ces diverses classes d’ayant-droit, dont l’existence ne peut lui être inconnue et dont le nombre ne peut être grand, resterait seul chargé envers eux des indemnités qu’ils pourraient réclamer. Si le propriétaire ne les appelait pas , ils pourraient intervenir pour la conservation de leurs droits contre l’É-“ tat; car, en principe, l’intervention est de droit en faveur de ceux qui devaient être appelés (1).
Les autres intéressés, et spécialement les usagers non compris dans le code civil , sont tenus de se faire connaître à l’administration, dans la huitaine de la notification du jugement d’expropriation au domicile élu par le propriétaire. Ils sont censés mis en demeure par l’avertissement public et collectif donné lors du dépôt des plans à la mairie [6]. Le propriétaire est dispensé de les appeler et de les faire connaître. Le grand nombre des usagers qui ont des droits dans les bois et forêts , les landes , les marais , le peu d’importance de chaque portion du droit considéré dans chaque individu, malgré l’importance du droit collectif ; enfin, les mesures de publicité qui s’effectuent dans les communes où résident les usagers, et dans les communes qui souvent sont elles-mêmes usagères , tous ces motifs ont fondé la distinction de la loi au sujet des droits d’usage. Les usagers doivent intervenir d’eux-mêmes dans le délai fixé, à défaut de quoi, dit l’art. 21 , ils seront déchus de tous droits à Vindemnité. Il semblerait résulter de la généralité de ces expressions, que les usagers n’auraient aucun droit d’indemnité à réclamer même contre le propriétaire. Mais ces expressions ne doivent être appliquées dans leur sens exclusif qu’en faveur de l’État (2). Quant au propriétaire, il faut distinguer s’il a ou s’il n’a pas déclaré, au moment de l’évaluation de l’indemnité, l’existence des droits d’usage
(1) Argument des art. 466 et 477 du code de procédure civile; des art. 43,24 , 47 , de la loi de 1841.
(4) Tel est l'esprit de la loi, d'après la discussion résumée dans Duvergier, t. 33, p. 293
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qui grevaient sa propriété. S’il ne Tapas déclarée, il a reçu une part d’indemnité qui ne lui appartient pas, puisqu’il a été indemnisé comme si sa propriété avait été libre de tous droits d’usage. Dans ce cas, les usagers pourraient réclamer , à titre de dommages et intérêts, la somme qui représenterait la valeur des droits d’usage; le propriétaire ne peut, par son silence de mauvaise foi, s’enrichir aux dépens des usagers. « Gansilii non fraudulenti nulla obligatio est,cceterum si dolus et calliditas intercessit , de dolo acHo compctit (4).
II. 0/j're de l’indemnité, — L’État notifie aux propriétaires et à tous autres intéressés qui auront été désignés ou qui seront intervenus, et fait publier l’offre d’une indemnité [23]. Les offres d’indemnité sont difEéreotes, selon les titres différens des ayant-droit.
L’indemnité première est offerte au propriétaire. Une indemnité spéciale et distincte de celle du' propriétaire est offerte:
1° Aux fermiers et locataires, à raison de la résiliation du bail QU de la réduction des lieux affermés [3U,21,23]i
2° A ceux qui ont des droits d’usage ou d’habitation , des sei'vitudes actives;
3” Aux usagers qui ont des droits collectifs non réglés \w le code civil [036], et qui sont intervenus;
4" Aux usufruitiers ou ayant-droit de même qualité, qui exercent leur droit sur le montautde l’indemnité, au lieu de l’exercer sur la chose; il u’y a qu’une seule indemnité pour le propriétaire et l’usufruitier j mais ce dernier peut avoir intérêt à empêcher l’acceptation d’une offre ti'op faible; on doit donc lui notifier les offres comme au propriétaire [22], U n’a au surplus son droit de jouissance qu’à la charge de caution, sauf le cas d’usufruit légal.
Les offres faites par Tadininistration peuvent être acceptées à l’amiable ; lorsqu’un propriétaire aura accepté lès offres de l’administration , le montant de l’indemnité devra, s’il l’exige , et s’il n’y a pas eu contestation de la part
(1) Dig. deverb. sig. 1,47.
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des tiers , être versé à la caisse des dépôts et consignations pour être remis ou distribué à qui de droit, selon les règles de droit commun [59]. Les tuteurs et représentans desi incapables peuvent accepter les offres pour les biens des mineurs et interdits , mais avec l’autorisation de la chambre du conseil , et sous la condition d’emploi prescrite par le tribunal [13-25-20]. Les préfets, les maires et administrateurs peuvent accepter les offres d’indemnité pour les biens appartenant aux départemens, aux communes, aux établissemens publics , avec l’autorisation des conseils-généraux, et celle du conseil municipal ou du conseil d’administration approuvée par le préfet en conseil de préfecture; le ministre des finances a qualité pour accepter les offres concernant les biens de l’État.
Les offres doivent être acceptées par les personnes capables dans lesquinzejoursdela notification, et, dans le mois, par les représentans des incapables. Les propriétaires capables et autres intéressés qui n’acceptent pas les offres qui leur sont faites, sont tenus d’indiquer le montant de leurs prétentions; faute par eux de se conformer à cette obligation , ils seront condamnés aux dépens , quelle que soit l’estimation ultérieure du jury [24-40, § 4]. Le silence des intéressés équivaut au refus. Les offres n’étant pas accejitées soit par le propriétaire, soit par les intéressés, il y a lieu à la convocation du jury.
III. Intervention du jury. — Le jury pour l’indemnité d’expropriation est un jury spécial. Les élémens en sont pris dans les deux parties de la liste générale des électeurs et des jurés. Le conseil-général de département , dans sa se&* sion annuelle, désigne , pour chaque arrondissement de souspréfecture , .30 personnes au moins, 72 au plus, qui ont leur domicile réel dans l’arrondissement. — Le nombre des jurés, pour le département de la Seine, est de 000. — La cour royale, dans les départemens où elle siège (1"® chambre) et dans les autres départemens , le tribunal de première instance du chef-lieu , 1'^ chambre, choisissent sur cette liste , en chambre du conseil, seize personnes et quatre jurés supplémentaires , pour former dans chaque arrondis-
470* LIV, I. ADM. GÉN. 11* PART. TIT VI. CH. 11. SECT. 11. sement, le jury spécial chargé de fixer définitivement le montant de l’indemnité (i). Le jury spécial est ainsi composé pour chaque arrondissement, toutes les fois qu’il y a lieu d’y recourir [30]. Les jurés qui se trouvent rayés de la liste par suite des empêchemens , exclusions ou incompatibilités prévus par la loi sont immédiatement remplacés par les jurés supplémentaires que le magistrat, directeur du jury , appelle dans l’ordre de leur inscription. En cas d’insuffisance, le directeur du jury choisit, sur la liste dressée par le conseil-général, les personnes nécessaires pour compléter le nombre des seize jurés [33].
Les cas d’incompatibilité prévus parla loi sont pris dans l’intérêt direct qu’auraient les jurés à faire augmenter l’indemnité. Ainsi ne peuvent être choisis : 1“ les propriétaires , fermiers et locataires des terrains ou bâtimens compris dans l’arrêté du préfet ; 2“ les créanciers ayant inscription sur les immeubles ; 3“ tous les intéressés désignés par le propriétaire, ou intervenans.
L’administration cite devant le jury les propriétaires et les autres intéressés légalement connus, pour qu’il soit procédé au règlement des indemnités. La citation contiendra l’énonciation des offres qui auront été refusées.
La convocation du jury spécial est faite par 1e sous-préfet, de concert avec le magistrat directeur du jury. La convocation est notifiée aux parties, avec les noms des jurés j elle indique, au moins huit jours à l’avance, le lieu et le jour de la réunion [31]. — Si dans les six mois du jugement d’expropriation l’administration ne poursuit pas la fixation de l’indemnité, les parties pourront exiger qu’il soit procédé à cette fixation [55] et s’adresser au directeur du jury.
Le magistrat directeur est assisté , auprès du jury spécial, du greflierdu tribunal, qui appelle successivement les causes sur lesquelles le jury doit statuer : lors de l’appel , l’administration et la partie adverse ont le droit d’exercer
(1) Pendant les vacances , le choix est déféré à la chambre des vacations. S’il y a abstcnsion ou récusation des membres du tribunal , le choix est déféré h la cour royale.
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chacune deux récusations, afin de réduire le jury à douze membres , en écartant les jurés qui inspireraient le moins de confiance. Si la récusation est insuffisante, le directeur retranche les derniers jurés de la liste. Les jurés doivent être au nombre de douze au commencement des opérations; mais ils peuvent ensuite statuer au nombre de neuf. Les plans, les pièces de la procédure , les offres de l’administration , les demandes des parties sont communiqués aux jurés par le magistrat directeur.
La mission du jury est de fixer défl ni tivement par sa décision le montant de l’indemnité [38]. Pour former les élémens de sa conviction , il entend les parties dans leurs observations; il est libre d’entendre toutes les personnes qu’il croira pouvoir l’éclairer; il peut se transporter sur les lieux ou déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses membres. Le directeur du jury a la conduite des débats et la police de l’audience. La discussion est publique , la délibération secrète; la décision se forme à la majorité des voix; la voix du président du jury est prépondérante, en cas de partage. La conscience du jury civil est souveraine : les actes , les tUres qui lui sont soumis peuvent être appréciés sous le rapport de leur sincérité, sans égard à leur authenticité extérieure. Le jury est juge de la sincérité des titres et de l’effet des actes qui seraient de nature à modifier l’évaluation de l’indemnité [48].
La valeur de la propriété , la réparation des différens dommages causés par l’expropriation : tels sont les deux élémens de l’indemnité. Il y a une base positiue qui ne peut jamais être écartée, c’est la valeur de la propriété même au moment de l’entreprise: il y a une base éoentMcWe qui tient au prix de convenance, au dommage résultant de la moinsvalue ; celle-ci peut être écartée par la compensation de la plus-value immédiate et spéciale au restant de la propriété ; maislejury ne pourrait se fonder sur nne plus-value actuelle ou éventuelle pour refuser l’indemnité due à raison de la propriété elle-même (1). L’attribution des indemnités dis-
(1) Cass., 21 août 1839, fondé sur les dispositions de l’art. 31, §3, et de l’art. 61.
470’® LIV. I. ADM. GÉN. U' PART. TIT. VI. CH. II. SECT. II. tinctes en faveur des parties qui les réclament à des titres différens est faite selon les distinctions que nous avons établies en traitant des effets du jugement par rapport aux tiers. — L’indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux offres de l’administration ni supérieure à la demande de la partie intéressée [39].
Le jury doit fixer l’indemnité nonobstant les questions du fond ou les discussions sur la qualité des parties. Si l’administration conteste à quelques parties le droit de recevoir, l’indemnité est déterminée ; et la consignation des fonds a lieu jusqu’à la décision définitive du différend par l’autorité compétente. — Les dépens sont supportés ou partagés, selon que le chiffre de l’indemnité est inférieur, supérieur ou égal au montant des offres administratives ou de la demande des propriétaires; sauf le cas où les personnes capables , en refusant les offres, n’ont pas fait connaître leurs prétentions et ont encouru par ce silence la condamnation aux dépens (1).
La décision du jury est remise, signée des membres qui y ont concouru , au directeur du jury. C’est ce magistrat qui déclare la décision exécutoire, et qui envoie l’administration en possession , sous la condition du paiement préalable.
Le recours en cassation est ouvert contre la décision du jury; le délai de ce recours est de quinzaine , à partir du jour de la décision ; le pourvoi est notifié et jugé de la même manière que celui contre le jugement d’expropriation. Les causes de cassation sont fondées sur la violation des dispositions de la loi relativement à la qualité des jurés, à la convocation du jury et des parties et à la notification de la liste , à la récusation , au nombre légal , au serment des jurés, aux élémens d’instruction et de décision , à la pu-
Laloi de 1841 a substitué dans l'art. M les mots impératifs sera prise en considération , au lieu de pourra être prise ; mais cela ne touche pas à la distinction fondamentale des art. 88 et Si.
(1) Si l'indemnité ne dépasse pas l'offTi' de l’adm. , les parties qui l'auront refusée seront condamnées aux dépens. — Si l'indemnité est égale à la demande des parties, l'administration sera condamnée aux dépens. — Si l'indemnité est à la fois supérieure k l'offre de l'administration et inférieure à la demande, les dépens sont compensés dans la proportion de l’offr# ou de la demande avec la décision du jury [40].
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blication des audiences , aux modes de délibération , à la distinction des indemnités en faveur des parties qui réclament à des titres différens, et relativement aux dépens [42]. — Si la cassation est prononcée , l’affaire est renvoyée devant un nouveau jury choisi dans le même arrondissement ; néanmoins la cour pourra, suivant les circonstances, renvoyer l’appréciation de l’indemnité à un jury dans un arrondissement voisin, quand même il appartiendrait à un autre département [43].
L’administration prend possession en effectuant le paiement^ et seulement la consignation si elle a contesté le droit de recevoir, ou s’il y a des inscriptions et d’autres obstacles au versement des deniers [49-54]. Si les ayant-droit se refusent à recevoir les indemnités réglées par le jury, la prise de possession aura lieu après offres réelles et consignation. Quand il s’agira de travaux effectués par l’État ou les départemens, les offres réelles pourront s’effectuer au moyen d’un mandat égal au montant de l’indemnité ; s’il y a refus des offres, la consignation sera en espèces. Après un délai de six mois , écoulés depuis l’époque fixée pour la prise de possession , les intérêts courent de plein droit au profit des anciens propriétaires.
Si les travaux projetés ne sont pas exécutés , les anciens propriétaires ou leurs ayant-droit peuvent demander la remise des terrains : en cas de revente des immeubles , la loi établit le privilège du rachat en faveur des anciens propriétaires; ils doivent faire connaître leur intention de racheter dans le délai de trois mois , à partir de la publication des terrains à revendre [60]; cette rétrocession obligée a ses formes particulières, réglées par l’ordonnance du 22 mars 4835 (4). Mais les propriétaires qui ont contraint l’administration àacquérirla totalitéde leurs maisons ou terrains.
(1) Le contrat de rétrocession est passé devant le préfet ou sous-préfet , à ce délégué, en présence et avec le concours d’un préposé des domaines et d'un agent du ministère, pour le compte duquel l’acquisition des terrains avait été Riite. Le prix de la rétrocession est versé dans les caisses du domaine. Si les anciens propriétaires ont encouru la déchéance de leur privilège de rachat, les terrains sont aliénés dans la forme tracée pour l’aliénation des biens de l’État, ^ la diligence da l’administration des domaines.
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dans les cas prévus par la loi [50-62], ne sont point admis à se prévaloir du privilège de rétrocession.
Les contrats et jugemens , en matière d’expropriation , sont visés pour timbre et enregistrés gratis; les contrats de rachat ne sont pas exempts des droits de mutation; il ne s’agit plus en effet d’une mutation pour cause d’utilité publique.
DE LA PRISE DE POSSESSION EN CAS d’UKGENCE.
Le principe de la loi de 1841 est que la possession ne peut avoir lieu qu’après le paiement de l’indemnité ou la consignation qui équivaut à paiement; c’est le principe à l’aide duquel la loi a mis en action l’art. 9 de la charte sur V indemnité préalable . La loi de 1841 contient dès dispositions exceptionnelles sur la prise de possession en cas d’urgence ; elles sont une innovation par rapport au mode ordinaire de fixer l’indemnité , mais elles ne constituent pas une dérogation au principe de la charte sur l’indemnité préalable , dérogation qui serait inconstitutionnelle. Dans le système nouveau sur la dépossession en cas d’urgence , le principe fondamental est toujours , que l’indemnité doit être préalable à la prise de possession. — Voyons maintenant comment ^st organisé le mode d’exception.
Pour qu’il y ait lieu à l’application des dispositions exceptionnelles, trois conditions sont nécessaires. Il faut!" qu’il y ait urgence ; 2° que l’urgence soit spécialement déclarée par ordonnance royale; 3" qu’il s’agisse de terrains non bâtis [65].
L’ordonnance , qui déclarera l’urgence , ne sera rendue qu’après le jugement d’expropriation. Elle sera notifiée
(1) Un projet de loi a été présenté, en 1840, à la chambre des pairs parM. Dufaure, alors ministre des travaux publics, pour faire autoriser l’envoi en possession provisoire, à la charge de consignation, et vaincre ainsi les résistarrces fondées sur des calculs d’intérêt ; mais la chambre des pairs a rejeté l’envoi en possession provisoire; et le projet n’est plus qu’une abréviation de certains délais avec dispense des formes de la purge hypothécaire , quand la valeur du terrain n’est que de 500 fr. [Moniteur, 21 mai 1840).
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avec ce jugement, dans les formes déjà expliquées [45], aux propriétaires et détenteurs. La notification contiendra assignation devant le tribunal civil ; l’assignation énoncera la somme offerte par l’administration et donnera un délai de trois jours au moins pour la comparution. Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront tenus de déclarer la somme dont ils demandent la consignation avant l’envoi en possession. Adéfaut de comparution, il sera procédé en leur absence.
Le tribunal peut rendre un jugement préparatoire qui ordonnera son transport sur les lieux ou qui commettra un juge pour visiter les terrains, recueillir tous les renseignemens propres à en indiquer la valeur et en dresser procèsverbal. Cette opération doit être terminée dans les cinq jours du jugement préparatoire ; et le tribunal , dans les trois jours de la remise du procès-verbal au greffe , déterminera la somme à consigner.
Si les juges ne croient pas nécessaire d’ordonner un préparatoire , ils peuvent fixer immédiatement le montant delà somme à consigner [08]. La consignation doit comprendre, outre le principal , la somme nécessaire pour assurer pendant deux ans le paiement des intérêts à 5 pour
La consignation faite et le procès-verbal rapporté , une nouvelle assignation à deux jours de délai , au moins , est donnée devant le président, et sur le vu tant du procèsverbal que de l’exploit, le président ordonne la prise de possession. Le jugement du tribunal et l’ordonnance du président sont exécutoires sur minute et ne peuvent être attaqués par opposition ni par appel. Les dépens, taxés parle président, sont supportés par l’administration et non réservés.
La loi, art. 74, se tait sur le recours en cassation; mais le recours est possible , puisqu’il n’est pas formellement exclu. — Dans le silence de la loi sur les délais et les formes du recours , on doit suivre par analogie les formes relatives au recours en cassation contre le jugement d’expropriation (art. 40) et appliquer les mêmes causes de cas-
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sation , l’incompétence , l’excès de pouvoir , les vices do forme du jugement et de l’ordonnance.
Ce recours, qui est de droit, mais non formellement établi par la loi, ne serait pas suspensif : sous ce rapport, on suivrait la règle ordinaire aux pourvois en matière civile. L’effet suspensif ne peut résulter que d’une disposition spéciale,
La prise de possession est définitive, mais la fixation de l’indemnité est provisoire. Sur la poursuite de la partie la plus diligeiîte, il est procédé à la fixation définitive devant le Jury et suivant les formes ordinaires. Le supplément d’indemnité qui pourra résulter de cette nouvelle détermination devra être promptement consigné: Indécision du jury sera notifiée par les intéressés à l’administration ou à ses concessionnaires ; et le supplément sera consigné dans la quinzaine de cette notification; à défaut de consignation supplémentaire dans le délai, le propriétaire peut s’opposer à la continuation des travaux. Ce concours, qui est de droit, mais qui n’est pas formellement établi par la loi , ne serait pas suspensif j selon les règles ordinaires en matières civiles.
RÉSUMÉ
Telle est l’économie de la loi du 3 mai 1841. Notre analyse embrasse :
Dans la première section , tout ce qui regarde ;
1° La cause de l’expropriation ;
2" Les objets qui s’y trouvent soumis;
3» La déclaration d’utilité publique et les formes de l’autorisation des entreprises;
4° Les mesures d’administration relatives à l’expropriation et Y arrêté du préfet qui désigne les terrains qui doivent être cédés;
5® Les cessions amiables ;
6® le jugement d’expropriation et le recours dont il est susceptible ;
7® Ses effets à l’égard des propriétaires et des tiers intéressés ;
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Daos la seconde secUon ,
1" La déclaration par le propriétaire des intéressés aux questions d’indemnité;
2“ Les offres administratives de l’indemnité et le règlement amiable;
3° La composition du jury , ses modes de convocation et d’opération;
4* La décision du jury, sa forme exécutoire et le recours ouvert en cassation ;
5” La prise de possession par l’État;
6° La possibilité de la rétrocession.
Dans la troisième section , nous déterminons les règles de la prise de possession en cas d’urgence.
AVVENDIOK.
EXPROPRIATION POUR THAVACX EILITAIRES.
Les formes de la loi de 1841 ne sont applicables ni aux travaux militaires ni aux travaux delà marine royale. Pour ces entreprises une ordonnance royale détermine toujours les terrains qui sont soumis à l’expropriation [75]. C’est la loi du 30 mars 1831 qui a pourvu aux cas d’urgence qui intéressent la défense de l’État. Une procédure exceptionnelle et rapide a lieu quand une ordonnance du roi a déclaré l’utilité publique et Turgence pour des travaux defortificacation. Le préfet communique l’ordonnance au procureur du roi; le tribunal immédiatement saisi commet un juge pour se transporter sur les lieux dans les dix jours; le maire de la commune, averti vingt-quatre heures à l’avance, donne la publicité à cette mesure. Le juge, assisté d’un agent du domaine, d’un ingénieur, d’un expert , dresse procès-verbal d’estimation: un jugement , rendu sans délai par le tribunal , exproprie en fixant provisoirement l’indemiiité; il est exécutoire immédiatement : l’indemnité provisionnelle est déposée. — Ici , tout est provisoire ; l’État exige au nom du salut public ; mais plus tard ces formes rapides seront remplacées, quant à la fixation de
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l’indemnité, par les formes protectrices de la loi de 1841; c’est le jury ordinaire d’expropriation qui est appelé à déterminer par sa décision définitive le montant de l’indemnité, si toutefois les propriétaires et autres intéressés n’ont pas accepté les offres de l’administration. L’art. 76 de la loi de 1841 a étendu aux propriétaires ou autres intéressés qui ont subi les dispositions exceptionnelles de la loi de 1831 , la garantie relative au règlement de l’indemnité, les formalités de la transcription et de la purge hypothécaire , le recours en cassation contre le jugement d’expropriation , les formes des contrats de vente, et les privilèges de rachat sur les terrains qui n’ont pas reçu la destination d’utilité publique (1).
(I) L’art. 76 de la loi du 3 mai 1811 rappelle expressément comme applicables le til. IV de la loi de 18tl ,ct les art. 16-17-18-19-40, ainsi que le tit. VI de la loi de 18tl. L’art. 77 abroge formellement la loi du 8 mars 1810 et celle du 7 juillet 1833.
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CLASSIFICATION LÉGALE DES ROUTES ET CHEMINS PUBLICS
La U^gislation sur les routes et chemins publies repose sur la loi du 46 septembre 4807 , le décret du 46 décembre 4844 et la loi du 24 mai 4836. — Quant aux règles de compétence, ce sont les lois du 28 pluviôse an Vlll et du 29 floréal an X qui régissent la matière.
La classification légale est ainsi établie ; 4® Routes royales de 4"^, 2*, 3' classes , selon qu’elles vont de Paris à l’étranger, de Paris à une ville importante, à un port de mer, ou qu’elles communiquent de villes de département à d’autres Ailles, sans passer par la capitale;
2“ Routes départementales, qui Aont du cbef-lieu aux arrondissemens , ou qui senent de communication entre deux départemens ;
.3“ Chemins vicinaux de grande communication dont l’utilité s’étend à plusieure communes ;
4“ Chemins communaux ou de petite AÎcinalité qui ne dépendent que d’une commune.
Cette dernière distinction entre les chemins vicinaux vient de la loi de 4836.
A cette classification se rattache la répartition légale des frais de constructidn et d’entretien.
Les routes royales des deux premières classes sont à la charge de l’État. Celles de troisième classe sont à la charge commune de l’État et des départemens qui en profitent. Le ministre de l’intérieur fait connaître au conseil-général la proportion dans laquelle le département doit contribuer, afin qu’il y soit pourvu par les centimes additionnels.
(1) On peut consulter ; 1° Le Traité de la voirie, ()ar M. Isainliert, 3 vol. in-12.
1° Le Traité dst chemin» de tout» etpéc», par M. Garnier, 1 vol., Mil;
8" Le Commentaire sur la loi du 21 mai 1836, chemins vicinaux, par M. Garnier;
A’ Le Traité de domaine public, de M. Prondhon.
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Les frais de construction et d’entretien des routes départementales doivent être, selon les lois de 1807 et de 1811 , répartis proportionnellement entre le département , les arrondissemens et les communes qu’elles traversent, mais la proportion étant très-difficile à assigner, il y est pourvu par des centimes additionnels supportés par la généralité du département. ^
Pour les chemins de grande vicinalité , la dépense est proportionnelle entre les communes sur le territoire desquelles ils sont assis. Le conseil-général indique annuellement les communes qui doivent contribuer; et le préfet détermine la proportion dans laquelle chaque commune doit concourir à l’entretien de la ligne vicinale. La loi autorise, en faveur des communes, une subvention sur les fonds et centimes départementaux (4). L’impôt des prestations en nature s’y applique.
Pour les chemins de la petite vicinalité, il est pourvu aux frais d’établissement et d’entretien sur les fonds des communes; il peut être accordé, dans les cas extraordinaires , une subvention sur les fonds du département.
La distinction entre la grande et la petite voirie, lorsqu’il s’agit des routes et chemins publics , est exacte et doit être adoptée; elle n’a pas la même exactitude quand elle est étendue aux voies de navigation et aux cours d’eau ; alors son usage est abusif, car elle suppose , entre les voies de communication par terre et les voies de communication par eau , une similitude qui n’existe pas. — Mais son application est légitime aux routes et chemins , car les règles de la grande et de la petite voirie sont différentes soit pour l’administration soit pour la compétence.
GRANDE VOIRIE
lages qui servent de grandes routes (1); les rues sont classées grandes routes par ordonnances royales.
Plusieurs objets relatifs à la grande voirie sont à considérer sous le point de vue administratif :
\° Largeur des routes. — Aucune loi depuis 89 n’a été rendue à cet égard; l’arrêt du conseil du 6 février 4776 est resté en vigueur : les routes , dans les bois , sont portées à une largeur de 60 pieds ; mais une modification est autorisée selon fes localités ; les routes royales de première classe sont portées à 42 pieds, celles de deuxième à 36, celles de troisième là 30 pieds. — Les routes départementales sont assimilées aux routes de troisième classe. — Aux abords de la capitale et des grandes villes, le maximum est de 60 pieds.
2“ Fossés latéraux. — Les fossés des routes sont un accessoire du domaine public : autrefois la servitude de curage était imposée aux riverains, mais la loi du 12 mai 1825 en a imposé l’obligation à l’administration seule : 1^ fossés doivent avoir six pieds dans le haut, trois pieds dans le bas , et trois pieds de profondeur (2). La prescription du terrain compris dans les bords et les fossés de la route est admise au profit de l’État qui représente le domaine public; ce n’est pas en effet d’un droit incorporel de servitude qu’il s’agit , mais d’une possession civile appliquée au fonds lui-même. Le domaine public prescrit, bien qu’on ne puisse pas prescrire contre lui.
3“ Alignement. — L’alignement existe sur le bord extérieur des fossés ou talus latéraux : une fois connus , les alignemens sont infranchissables aux anticipations des riverains ; ils sont attestés ou par le tracé primitif qui a eu lieu à l’ouverture des travaux , ou par l’aspect des lieux et la possession. — L’alignement s’étend aux rues qui servent de grandes routes (toutes les rues de Paris sont soumises aux règles de la grande voirie) ; le ministre des travaux publics reçoit les réclamations contre l’ordonnance qui classe les
(1) D. 14 oct. 1790.
fî) Arrêt fin cons. 3 mai 17Î0.
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L’autorité qui donne l’alignement aux propriétaires riverains qui le réclament , c’est le préfet , sur l’avis des ponts-et-chaussées; il statue, eu premier ressort, sur les diflicultés de plan ou d’alignement, sauf recours au ministre et au conseil d’État. — L’autorité qui juge les contraventions à l’alignement, c’est le conseil de préfecture (4). — La loi en vigueur, quant à l’alignement et à la pénalité, est l’arrêt du conseil du 27 fév. 4765.
Principe : « La concession d’alignement est un acte contradictoire entre l’autorité administrative et le propriétaire riverain , pour reconnaître la ligne délimitative du sol public et de la propriété adjacente , sur laquelle il est permis de bâtir (2). » Le riverain doit demander l’alignement; de droit commun, pour délimiter, il faut le concours des deux propriétaires ou de leurs représentans. Celui qui bâtit sur le bord de la route sans prendre alignement se fait justice à lui-même; il encourt l’amende prononcée par l’arrêt de 1 765 ; de plus , s’il a bâti sur le sol public, il a cpmmis une anticipation et est soumis à l’obligation de démolir sa construction sur l’arrêté du conseil de préfecture. — Mais s’il n’a pas bâti sur le sol public , s’il n’a pas commis d’anticipiitioii , le défaut de demande d’alignement entraîne-t-il la démolition ? Question grave , objet de controverse entre les auteurs des traités. M. Garnier (3) est pour l’aflirmative , en se fondant sur les termes absolus de l’arrêt de 4765; M. Proudhon (4) est pour la négative et s’élève aux vrais principes de notre droit public. En effet, l’arrêt de 4765 est absolu dans ses termes, mais il est implicitement abrogé en cette partie par l’esjirit et le texte de la Charte. La propriété est inviolable; on ne peut en être exproprié sans des formes protectrices et une indemnité préalable; tel est le principe qui domine notre droit , mais qui n’avait pas ce caractère obligatoire à l’époque où l’arrêt du conseil a été
(1) Loi 28 pluv. an VIII.
(2) Proudhon, Doni. pub., 1, 336.
(3) Trai/é des chemins. 146.
(4) Doni. pub. 1, 345.
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porté. La Charte abroge toutes les dispositions des lois antérieures qui sont incompatibles avec son texte; donc on ne peut démolir une maison bâtie sur le sol d’un propriétaire pour venger l’autorité de l’arrêt de 4765. Seulement le propriétaire devra encourir l’amende pour avoir bâti sans demander l’alignement.
L’alignement donné par l’autorité compétente emporte l’interdiction de réparer les maisons et les murs qui se trouvent sur la limite, à moins qu’on n’en obtienne l’autorisation. Le décret du 22 juin 4840 prohibe tous travaux de réconfortation et de reconstruction des murs de maison. La prohibition ne s’étend qu’aux murs de fondation et aux travaux confortatifs à l’extérieur et à l’intérieur, mais elle ne s’étend pas aux parties supérieures de l’édifice. Si la prohibition est violée , le conseil de préfecture a le droit de prononcer la démolition.
Uneindemnitéest due au propriétaire du terrain compris dans un alignement nouveau ; elle est fixée par le jury d’expropriation, car la loi de 4833 [67] régit tous les cas auxquels s’appliquait la loi du 8 mai 4840; mais 1 indemnité porte sur la valeur du terrain, sans égard aux bâtimens que le propriétaire n’a pu réparer et conserver par l’effet de la prohibition légale (4).
Les obligations qu’impose l’alignement aux riverains vont jusqu’à donnera l’administration le droit de déposséder le propriétaire qui ne joint pas immédiatement la voie publique, s’il ne veut pas acquérir le terrain libre qui se trouve entre la route et sa propriété. La loi de 4807 porte : « Au cas où , par les alignemens arrêtés , un propriétaire « pourrait recevoir la faculté de s’avancer sur la voie puu blique , il sera tenu de payer la valeur du terrain qui lui « sera cédé... Au cas où le propriétaire ne voudrait pas ac- « quérir, l’administration publique est autorisée à le dé- (( posséder de l’ensemble de sa propriété, en lui payant la va- « leur telle qu’elle était avant l’entreprise des travaux « [art. 53]. » — La loi a employé ici un moyen de contrainte
(I) L. 16 sept. 1807, 52.
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j)Oui’ forcer un propriétaire à acquérir un terrain libre qui .serait une dépendance inutile du domaine de l’État.
Mais les servitudes qu’entraîne l’alifïnement supposent les avantages d’une communication réelle. Il ne suffît jms qu’il y ait un projet de communication nouvellement arrêté pour que les terrains et bàtimens qui se trouvent sur la ligne de cette communication soient, dès ce moment, frappés des servitudes inhérentes aux bàtimens et terrains situés le long des routes déjà ouvertes. Ces servitudes ne sont que le prix des avantages que procure la communication. Elles ne peuvent pas être antérieures à l’ouverture de la route; elles dérivent de cette existence même.
4® Fouilles et extraction de matériaux.^— droit de l’administration , à cet égard , est une sorte de servitude imposée sur les fonds de la contrée par suite de l’établissement de la route; ce droit est la conséquence obligée de l’établissement légalement autorisé (1). L’extraction des matériaux doit se faire dans les lieux indiqués par les devis et adjudications; la servitude est indéfinie dans son étendue, quant à la quantité à extraire et à Y endroit où la fouille sera faite; les terrains clos en sont exceptés. Les agens des travaux ne peuvent fouiller sans avoir averti les propriétaires du sol. Une indemnité préalable est due à ces derniers ; cette indemnité est régie par la loi s^iéciale de 4807 ; elle n’est pas fixée par le jury civil d’expropriation ; elle est arbitrée à dire d’experts par le conseil de préfecture. L’Etat peut cependant poursuivre l’expropriation du terrain à fouiller [55] ; mais alors il est soumis aux formes de la loi de 4833. S’il y a opposition aux fouilles de la part du propriétaire , le préfet avise par ses ordres aux moyens de faire cesser l’opposition ; si l’opposition donne lieu à un litige, elle rentre dans les attributions du conseil de préfecture.
5° Occupation temporaire des terrains limitrophes. — Les entrepreneurs doivent avertir les propriétaires de leur intention d’occuper une portion des terres riveraines pour
(1) D. (1 oct. 1791, spcl. 6 art. 1.
ARBRES SUR LE BORD UES ROUTES
chantiers, ateliers et chemins de service; ils doivent traiter avec eux à l’amiable, ou obtenir des préfets l’autorisation d’occuper; l’indemnité , dans ce cas, est déterminée par le conseil de préfecture (1).
6” Écoulement des eaux de la voie publique sur les fonds riverains; — Les trésoriers de France , qui étaient chargés autrefois de l’administration de la grande voirie , et qui avaient le droit de prescrire des mesures obligatoires à cet égard , avaient rendn une ordonnance du 22 juin 1751, portant ec défenses aux propriétaire* dont les héritages sont « plus bas que les chemins et en reçoivent les eaux , d’en « interrompre le cours , soit par l’exhaussement , soit par « la clôture de leurs terrains , sauf à eux à construire, à « leurs dépens, aqueducs et fossés propres à les débarrasser « des eaux , à peine de 50 fr. d’amende et des frais des ou- (( vrages pour réparer les effets de la contravention. » — Le code civil n’a point dérogé à la disposition de cette ordonnance , par l’art. 040 sur la servitude des fonds inférieurs pour l’écoulement des eaux , sans que la main de l’homme y ail contribué : il est en effet de principe que les lois de droit public et administratif ne sont pas abrogées tacitement par les règles du droit civil ; on ne pourrait , sans confusion , appliquer les dispositions d’un ordre de lois à un ordre tout différent.
Les eaux des routes sont quelquefois utiles pour l’irrigation des propriétés ; alors la faculté d’aqueduc est accordée par le préfet ; mais cet acte de tolérance ou de faculté ne peut servir de base à un droit réel.
7“ Arbres plantés sur le bord des roules. — Rien n’était plus confus que la législation sur ce sujet avant la loi du 42 mai 1825. L’obligation de planter, le long des grandes routes, des arbres à haute tige a été imposée par les anciens édits et arrêts, et spécialement par l’ordonnance de Blois (art. 336), et l’arrêt du conseil du 3 mai 1720. La loi du 9 ventôse an XIU statua aussi que les grandes routes de l’Empire non plantées , mais susceptibles ’de l’être , le se-
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478 LIV. I. ADM. CÉN. 11* PART. TIT. VU. SECT. 11. raient, par les propriétaires riverains dans l’intérieur de la route et sur le terrain de l’État. — L’obligation de planter fut confirmée par le décret du 16 décembre 1811, mais avec la condition que les plantations seraient faites sur les terrains privés , à la distance d’un mètre du bord extérieur des fossés. — L’obligation était relative aux routes royales et non aux routes départementales , quoique ces dernières soient comprises dans la grande voirie : mais les plantations qui auraient été faites sur le bord des routes départementales sont régies par les mêmes règles que les autres. — La loi du 12 mai 1825 a statué que les arbres plantés sur le sol des routes royales et départementales appartiennent aux propriétaires riverains (jui les ont acquis ou plantés à leurs frais. Ces arbres ne peuvent être abattus que lorsqu’ils donnent des signes de dépérissement et sur la permission du préfet (1). Ils ne peuvent être élagués aussi qu’avec son autorisation. Les questions sur la propriété des arbres entre l’administration et les particuliers sont de la compétence des tribunaux civils.
Dans l’état actuel de la législation , on peut résumer ainsi les droits et les obligations des riverains. Les propriétaires riverains des routes royales sont obligés de faire ou entretenir les plantations d’arbres^ sur leur propre terrain : ils ne peuvent ni couper ni même élaguer les arbres sans autorisation ; voilà pour le présent. — Quant au passé , les arbres plantés sur le terrain public sont censés faire partie du domaine public, comme le sol même de la route; ils peuvent être cependailt la propriété des particuliers ; ils leur appartiennent, s’ils ont été plantés à leurs frais ou acquis par eux. La preuve de la propriété, dont les tribunaux sont juges , peut être faite par la possession : l’élagage continu est le mode de jouissance qui prouve en ce cas la propriété. — Les mêmes principes sont applicables aux plantations qui ont été faites sur le sol ou le long des routes départementales.
(1) Ord. (lu S9 mai 1830.
PETITE VOIRIE
La petite voirie comprend lescliemius vicinaux de grande et petite communication et la voirie urbaine , qui rentre dans l’administration communale, proprement dite.
Les chemins vicinaux ont cela de commun avec les routes comprises dans la grande voirie, qu’ils font partie du domaine public par leur destination, car ils sont destinés à l’usage du public ; et tant que dure la destination, ils sont une dépendance de ce domaine. La conséquence que la loi du 21 mai 1836 en a tirée expressément, c’est que les chemins vicinaux sont imprescriptibles comme les autres chemins publics [10]. Il est cependant une distinction nécessaire sur le caractère réel des chemins de la grande et de la petite voirie ; elle tient à la différence que l’on doit faire entre le domaine public national et le domaine public municipal : les chemins, qui font partie du domaine public national, en cessant d’être destinés au service du public, sont incorporés au domaine de l’Étal; les chemins, qui dépendent du domaine public municipal, en perdant leur destination publique, sont incorporés aux biens communaux proprement dits.
En matière de chemins vicinaux, les faits administratifs ont une grande imiiortance pour caractériser le droit relatif à ces voies de communication.
I. La déclaration de vicinalité est un acte administratif auquel sont attachés les effets légaux de la vicinalité, et le caractère de l’imprescriptibilité. Les autres chemins de la commune, qui peuvent servir aux habitans, ne sortent pas du droit ordinaire des biens des communes, tant que la déclaration n’a pas eu lieu. Cette déclaration émane du conseil-général pour la grande vicinalité; elle émane du préfet, sur l’avis du conseil municipal, pour la petite vicinalité (1). Le préfet rend un arrêté qui contient le tableau de la classification des chemins vicinaux, et, s’il y a des difficultés d’interprétation , il lui appartient de les résoudre.
(1) L. 28 juillul 1824.
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II. La déclaration de vicinalité doit être considérée dans ses effets par rapport aux chemins déjà existans et par rapport aux chemins nouveaux.
1® Appliquée aux chemins déjà existans, elle met le public en possession de la largeur des chemins, malgré les prétentions des riverains, se disant propriétaires de l’assiette de cette largeur. La possession privée disparaît; nulle action possessoire n’est admise; la propriété se résout en question d’indemnité; les longs débats de la jurisprudence ont été formellement écartés ou résolus par l’art. 15 de la loi deI836.
S’il s’agit du sol intégral d’un chemin occupé de fait par le public, bien qu’il n’appartienne pas aux communes , la déclaration de vicinalité dépossède le propriétaire du droit de faire cesser la viabilité. Peu importe la valeur que l’on voudrait assigner au sol; la limite de la loi de 1824, quant à la valeur, a été supprimée par la loi de 1836. L’arrêté est immédiatement exécutoire; mais s’il s’agissait d’une avenue non destinée au public, et dont le plublic aurait joui par pure tolérance, il faudrait suivre les formes ordinaires de l’expropriation [16].
L’indemnité qui est due au propriétaire, pour le sol du chemin livré de fait à l’usage du public, est fixée à l’amiable dans les formes prescrites par la loi du 28 juillet 1824 [10], qui fait intervenir à cet égard leconseil municipal; ou bien elle est réglée par le juge de paix dv canton sur une expertise régulière : le sous-préfet et le propriétaire nomment chacun un expert; le conseil de préfecture nomme le troisième en cas de partage [15-17].
2° Appliquée à des chemins nouveaux ou à des redressemens de chemins existans, la déclaration de vicinalité ne peut dispenser de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; mais les formes de l’expropriation sont modifiées : l’arrêté déclaratif du préfet tient lieu de tous les actes préalables que prescrit la loi ordinaire d’expropriation (1).
(1) 12 avril 1838.
UÉCLARATIO^ 0£ VICiNALlTÉ. 48i
Le tribunal de l’arrondissement prononce l’expropriation; il nomme un juge ou même un juge de paix directeur du jury. C’est un jury tout spécial qui est appelé par la loi de 1836 à fixer l’indemnité : le tribunal choisit sur la liste générale quatre jurés et trois jurés supplémentaires; l’administration et le propriétaire exercent chacun une récusation. Le procès-verbal du juge emporte translation définitive de propriété ; mais le recours en cassation est ouvert selon les formes et dans les cas prévus par la loi du 7 juillet
La confection des chemins nouveaux entraîne le droit de faire les fouilles et prises de matériaux. L’arrêté du préfet, notifié aux propriétaires dix jours avant son exécution, indique les lieux où les fouilles seront faites. Le conseil de préfecture, en cas de difficulté, règle l’indemnité sur une expertise : il en serait de même à l’égard de l’indemnité réclamée pour dépôt et enlèvement de tei'res, ou jx>ur occupation temporaire d’un terrain limitrophe.
Lorsque la vicinalité est déclarée , les alignemens sont donnés aux propriétaires riverains par les maires pour les chemins purement communaux, et par le préfet directement pour les chemins de grande communication, car la loi a placé expressément ces chemins sous l’autorité du préfet [9].
Pour tous les objets accessoires et les circonstances inhérentes à l’existence des chemins vicinaux , la loi de 1836 , art. 21, a imposé aux préfets l’obligation de faire un l èglement qui doit être communiqué au conseil-général, et qui est soumis à l’approbation du ministre de riutéiieur. Le règlement statue spécialement sur la largeur des chemins, l’alignement, les autorisations de construire le long des chemins, l’écoulement des eaux, les plantations, l’élagage, les fossés et leur curage : il doit être approprié aux besoins et à l’état de chaque contrée, il peut être modifié; et comme tous les préfets sont dans l’obligation de proposer un règlement pour assurer l’exécution de la loi de 1836, le ministre de l’intérieur a le moyen d’indiquer les modifications
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sollicitées pac l’expérience suocessivement laite sur tous les points de la France.
TITRE Vm.
DU BÉGIME DES EAUX (I
Le régime des cours d’eau , sous le point de vue du droit administratif, embrasse :
Les rivières et canaux navigables ou flottables ;
Les rivières non navigables ni flottables ,
Les canaux artificiels non navigables.
Dans le titre du domaine national , nous avons établi que non seulement les rivières navigables faisaient partie du domaine public, mais aussi que le lit ou le Irhs-fond des rivières non navigables en était une dépendance. Quant au lit des canaux artificiels , il reste dans le domaine privé; il a été formé par contribution de terrain et de main d’homme; il a reçu ainsi , par le travail , le caractère exclusif de propriété privée.
Deux principes généraux constituent le droit administatif sur les cours d’eau :
Premièrement, le droit de l’État sur les dépendances du domaine public et les grandes voies de communication ;
Secondement , la nécessité de protéger un intérêt collectif d’agriculture et d’industrie.
Le principe relatif au domaine public et aux voies de transport fonde le droit d’administration et de police; le principe de l’intérêt collectif fonde le droit de surveillance et d’autorisation.
Droit d’administration et de police, droit de surveiller et d’autoriser; telles sont les deux idées qui dominent tout le sujet.
S I«r. - RIVIÈRES ET CANAUX NAVKiABLES OU FUOTTARLES.
L’application la plus étendue du droit administratif
(1) On peutcousuller 4 1* Le Traité du domaine public, par M. Proudhon;
î” Le Traité de la législation et de la pratique des cours d'eau, jar M. Daviel ;
3“ Le ftégime des cours d’eau de toute espèce, par M. Garnier.
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I. RIVIÈRES NAVIGABLES
existe ù leur égard: dépendances du domaine public, voies naturelles de transports des personnes et des marchandises, forces motrices d’une grande puissance pour l’industrie , tous les caractères sont réunis pour donner en même temps à l’État le droit d’administration et de police, le droit de surveillance et d’autorisation.
Le droit de déclarer navigable une rivière qui ne l’était pas, appartient au roi en son conseil; il dérive du principe que le lit des rivières non navigables dépend du domaine public; la jouissance et le droit de superficie, qui appartenaient aux riverains, leur sont enlevés par la déclaration de navigabilité; il leur est dû indemnité pour cette jouissance , mais non pour le sol du lit , par cela même qu’il dépendait du domaine public. (1)
La déclaration de navigabilité entraîne le droit d’établir des chemins de halage et des marche-pieds nécessaires à l’intérêt de la navigation (2). — Une indemnité est due aux riverains pour l’établissement du halage, mais le propriétaire n’est pas exproprié ; il subit seulement une servitude d’intérêt public, et l’indemnité, dès lors, est réglée par le conseil de préfecture. Si cependant une maison devait être détruite par l’effet de l’établissement du halage, il y aurait lieu à expropriation dans les formes de la loi de 1833, car il ne s’agirait plus seulement de servitude , mais aussi de propriété.
Lepréfet est investi de l’administration active, c’est lui qui aurait ledroit de faire cesser les difficultés sur le point de savoir si telle partie d’une rivière est navigable; c’est lui qui a le pouvoir d’écarter les obstacles qui seraient opposés à la navigation(3). Il pourrait donc ordonner directement la destruction des ouvrages et constructions illégalement établis
(1) Ci-dessus, p. 135.
(î) Ord. 1669, lit. 27; D. 22 juillet 1791, 29.
(3) Un arrêté du directoire, 19 \cnl6se an VI, « prescrit aux administrateurs n de faire la visite des rivières navigables et flottables, d’ordonner la destrurtion « des usines, moulins, ebaussées non fondées en titre, et de dresser état de celles « dangereuses pour la navigation. » — Mais nous pensons ([ue cet arrêté n’avait en vue que l’état des choses et les usurpât ions nombreuses commises avant l’an VI; le droit exorbitant conféré au préfet ne peut, d’après l;i loi du 29 floréal an X, appartenir (pi’au conseil île préfecture.
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dans la rivière ou sur ses bords, et qui nuiraient^ la navigation , ou à la sûreté des personnes.
Des usines peuvent être établies sur certaines parties des rivières navigables, avec l’autorisation du roi. Mais l’ordonnance ne crée pas un titre iri*éfragable en faveur du concessionnaire ou de ses représentans; elle peut être révoquée par une ordonnance postérieure, après une enquête de commode et incommodo , à la charge d’une indemnité : on peut former opposition devant le conseil d’État, par la voie contentieuse, contre l’acte de révocation. — Si une modification soit à un barrage, soit à une usine régulièrement établie a été faite sans autorisation , le préfet peut ordonner la destruction immédiate de l’objet jtccessoire, sauf le recours au ministre (d). — Les propriétaires riverains ne peuvent profiter, pour l’agriculture, du voisinage des eaux ; l’ordonnance de d 669 [44] leur fait défense de pratiquer des saignées d’irrigation; l’intérêt public de la navigation fluviale l’emporte toujours sur l’intérêt collectif de l’industrie et de l’agriculture.
Les anticipations, les dépôts, et toute espèce de détériorations commises sur les canaux , fleuves et rivières navigables , chemins de halage, francs-bords , fossés et ouvrages d’art, sont constatés, poursuivis et réprimés par voie administrative (2).
s II. - RIVIÈRES NON NAVIGABLES NI FLOTTABLES.
Le droit de l’administration , à leur égard , est surtout fondé sur l’intérêt collectif de l’agriculture et de l’industrie. Ici la voie de transport est une chose secondaire; elle ne devient prédominante que lorsque l’État, usant de son pouvoir, a déclaré la navigabilité du cours d’eau ; cet objet étant écarté, c’est principalement le droit de surveillance et d’autorisation qui est exercé par l’État sur les rivières non navigables; mais il a aussi, en certains cas, et par rapport au lit naturel du cours d’eau, un droit d’administration.
I. Droit de surveillance. — Du droit de surveillance nais
(1) AmM con.s. d'Élat, 29 août 1821.
(2) L. 29 floréal an X.
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sent deux prérogatives en faveur du pouvoir exécutif : le droit de reglement pour l’usage du eoiirs d’eau; la faculté d’ordonner le curage par mesure générale. L’un et l’autre résultent de la loi du 20 août 1700 [chap. G], qui porte : « L’administration est charuiée de rechercher et d’indi- <( quer les moyens de procurer le libre cours des eaux, <( d’empêcher que les prairies ne soient submergées par la « trop grande élévation des écluses des moulins et autres « ouvrages'd’art établis sur les rivières, de diriger enfin, « autant que possible, tontes les eaux du territoire vers un « but d’utilité générale. »
Le droit de règlement appartient au roi (1); mais les préfets, sous l’approbation du ministre, peuvent faire des règlemens provisoires sur l’usage général des eaux, dans l’intérêt de l’agriculture et du roulement des usines. — Le règlement émané de l’autorité compétente est obligatoire pour tous, malgré les titres particuliers qui seraient imoqués. Il n’est point attaquable par la voie contentieuse.
Le droit d’ordonner ou de faire pratiquer le curage d’une rivière , pour mettre fin aux inondations ou faciliter l’écoulement des eaux dans l’intérêt collectif d’une contrée, appartient au préfet; et comme les propriétaires riverains profitent du curage, le préfet a aussi le droit d’imposer la dépense sur eux, proportionnellement aux avantages qu’ils en retirent : le conseil de préfecture juge les réclamations contre la taxe administrative (2).
il. Droit d’autorisation. Dans rélendue de ce droit du gouvernement se trouve compris tout ce qui concerne les établissemens d’usines et les usines établies.
Les usines ne peuvent être établies sans l’autorisation du roi, par ordonnance délibérée en conseil d’iîltat. La demande en permission est adressée au préfet; il est fait enquête de commodo et incomnodo. La demande reste pendant quatre mois publiée par la voie de l’affiche ; il peut y être formé opposition (.3). Lorsqu’il s’agit d’usines sur cours
(1) D. 22 déc. 1789, sect. I, an. 5.
(2) L-. 14 floréal an XI.
(3) Proudlion, Réglera. 27 juillet 1806, 29.
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(l’eau, les ingénieurs sont chargés "d’indiquer les mesures propres à prévenir tout désordre.
La concession est aux lâsques et périls de l’impétrant; elle donne un droit à la forcp motrice de l’eau. L’administrar tion en règle l’usage; elle ne peut plus l’enlever : un changement cependant pourrait avoir lieu , si des résultats graves et imprévus se manifestaient à la suite de l’autorisation. Un établissement nouveau peut blesser différens intérêts; il est indispensable de savoir quels intérêts peuvent servir de fondement réel, soit à une opposition administrative, soit à une action en justice. Il n’existe aucune base d’opposition ou d’action , si rétablissement nouveau doit causer seulement aux tiers une diminution de profits ou de gain; ainsi le droit d’irrigation des riverains pourra être diminué dans ses effets, les produits de la pêche pourront être moins abondans, l’exploitation des usines moins avantageuse. — L’administration est dispensatrice des gains qui peuvent résulter et de la direction qu’elle donne à une dépendance même partielle du domaine public, comme les rivières non navigables, et de ses vues relatives à des intérêts collectifs de commerce, d’industrie ou d’agriculture.
Mais une lésion matérielle ou une perte réelle dans la propriété foncière est une cause d’action; par exemple, le gonflement et le reflux des eaux par suite d’établissement d’écluses; c’est là le cas d’appliquer la règle du droit romain : Beneficium ])riiicipis nemini debet esse damnosum, et le décret du 8 octobre 1791 ; : « Les propriétaires ou fer- « miers des moulins et usines construits ou à construire,
(( seront garans de tous les dommages que les eaux pour- <( ront causer aux chemins ou propriétés voisines , par la « trop grande élévation du déversoir ou autrement. Ils sert ront forcés de tenir ces eaux à une hauteur qui ne nuise (( à personne , et qui sera fixée par le directoire du dépar- « tement (aujourd’hui le préfet) (1). » — Les droits de propriété et de servitude des riverains ou des propriétaires supérieurs et inférieurs doivent rester intacts; et si lacon-
(1) Décr. Î8 sept. - 6 oct. 1791, lit. 3, art. 16.
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cession Nouvelle les blesse, ils ont la voie des tribunaux pour réclamer.
Mais quel sera le but proposé au droit d’action judiciaire? L’objet de l’action sera seulement d’obtenir des dommages et intérêts. S’il s’agit de modification d’usine, comme abaissement Ou exhaussement du déversoir, les tribunaux civils compétens pour prononcer la réparation du dommage, seraient incompétenS pour ordonner une mesure qui modifierait l’usine : ils doivent laisser à l’administration seule le droit d’ordonner et de faire opérer la modification (i). Ils ne peuvent modifier; pourraient -ils ordonner la démolition de l’usine? Un arrêt du conseil d’État (2) semblerait reconnaître ce droit à l’autorité judiciaire; mais il répugne au principe posé plus haut : l’usine est construite sur l’assiette ou le lit de la rivière qui dépend du domaine public; l’autorité exécutive a seule le droit de statuer, quand il s’agit d’une dépendance de ce domaine : il ne pourrait donc y avoir lieu qu’à une condamnation judiciaire en dommages et intérêts. La doctrine de la cour de cassation est conforme à ce principe (3). Il n’en serait pas ainsi dans le cas où il s’agirait d’une usine construite sur un canal artificiel i le lit du canal étant une propriété privée, le tribunal pourrait ordonner la démolition de l’usine , parce qu’il ne s’élèverait qu’une question de droit privé.
Le principe qui doit diriger et qui marque nettement la compétence, quand il s’agit des cours d’eau, est celui-ci : La possession d’un cours d’eau n’est que précaire à l’égard du gouvernement qui n’a point fait de concession ; mais entre particuliers , cette même possession est exercée à titre de maître, et f usage du cours d’eau doit être regardé comme une propriété légitime et incommuta-^ ble (4).
(1) CtU8. te avril 1887^
(2) 13 février 1828.
(3j Cass. 14 fév. 1833.
(4) Proudhon , Domaine public, t. III, p. 564.
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De là, V action possessoire pour entreprise faite dans l’année sur les cours d’eau (1) ;
De là, la compétence des tribunaux civils, entre propriétaires d’usines , pour actions relatives à l’usage du cours d’eau , actions qui se résolvent en dommages et intérêts s’il s’agit de modifier une usine pour changer le niveau des eaux;
De là , l’incompétence absolue du conseil de préfecture quand il y a discussion d'intérêt privé entre particuliers.
La priorité d’établissement , en matière d’usines , peut avoir une grande importance par les présomptions qui en résultent. En l’absence de statuts , coutumes et usages , ou de transaction privée , l’usine la plus ancienne a le droit prépondérant , l’avantage du droit acquis. Lors de la construction de la seconde usine , le droit de la première a dû être respecté : Qui prior cedificavit primas habet partes. Ainsi , la rareté des eaux par leur emploi intermittent , ou l’engorgement des roues de la seconde usine , pourraient dans l’usine supérieure gêner l’activité de celle-ci: mais le propriétaire ne pourra se plaindre : c’était à lui de choisir le lieu de son établissement dans des conditions meilleures.
Si les constructions remontaient à la même époque , le tribunal serait compétent pour faire un règlement d’eau ex œquo et bono , entre les propriétaires litigans , mais rlon dans l’intérêt collectif de l’agriculture et de l’industrie; car l’administration est seule régularisatrice de l’intérêt collectif. — C’est cette distinction fondamentale de l’intérêt particulier et de l’intérêt collectif qui trace profondément la ligne de démarcation entre le droit des tribunaux et le droit de l’administration.
L’autorisation du roi est nécessaire pour l’établissement d’une usine (2). L’administration a-t-elle le droit de faire démolir l’usine construite sans autorisation? — Oui , puisqu’il s’agit d’une construction faite sur une dépendance du domaine public. Dans le système que nous avons adopté sur la qualité du lit et du très-fond des rivières non naviga-
(1) L. 25 mai 1838, art. 6.
(î) Cons. (l’État, 18 août 1821.
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blés , cette conséquence est juste et nécessaire; mais , dans le système opposé , elle doit être inadmissible , puisqu’il y a seulement propriété privée , et que cette démolition serait une véritable expropriation : et cependant, le droit de l’administration , à cet égard , n’est contesté par personne.
Si l’usine non autorisée subsiste par la tolérance de l’administration , et que le gouvernement , usant de son droit dans l’intérêt général, change la direction du cours d’eau, par exemple , pour alimenter un canal public , le propriétaire de l’usine non autorisée n’aura aucun droit d’indemnité ; les autres propriétaires , au contraire , ne pourraient être dépossédés sans une indemnité préalable : le droit de l’origine exerce ici tout son empire.
L’intérêt collectif de l’industrie et de l’agriculture, dont l’administration doit être gardienne , réclame fréquemment son intervention à l’égard des usines et des propriétés riveraines, par suite de l’abaissement ou de l’élévation des eaux. La loi du 6 octobre 1791, comme on l’a vu, veut que « les'eaux soient tenues à une hauteur qui ne nuise à « personne , et qui sera fixée par l’administration. » La loi du 20 août 1790 (ch- 6) prescrit positivement à l’administration d’empêcher la trop grande élévation des écluses des moulins. — Lorsqu’il s’agit d’écluses ou de barrages, de déversoirs ou de glacis , des biez , canaux et vannes des moulins, c’est toujours le préfet qui a le droit d’en fixer la hauteur et la dimension; le décret du 2 juillet 1812 l’a spécialement investi de ce pouvoir.
Dans plusieurs départemens, et pour les cours d’eau qui intéressent beaucoup l’agriculture ou l’industrie, il existe un syndicat des rivières , composé de propriétaires ou d’industriels , et organisé par ordonnance du roi. Ce syndicat a pour objet de veiller à la conservation et à l’entretien des cours d’eau ; l’usage est de répartir entre les propriétaires des terres et des usines intéressées la perception d’une taxe, afin de pourvoir aux frais de garde , à l’imitation de la taxe pour le curage des cours d’eau. Un arrêt récent du conseil d’État (1) a décidé que l’ordonnance qui établissait la taxe,
(1) 23 juillet 1838.
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en autorisant le syndicat , était rendue dans les limites du pouvoir du roi. La taxe dont il s’agit ne profité ni directe-* ment, ni indirectement aux caisses de l’État ou des établissemens publics ; elle n’est pas de nature à être assimilée à un impôt que la loi seule peut créer. — Le décret du 22 décembre 1789 [sect. art. 2J a reconnu l’autorité réglementaire du roi pour la consetvation des rivières f l’organisation du syndicat, avec l’accessoire de la taxe de garde, est une mesure pour la conservation des rivières; elle est donc implicitement autorisée par la loi.
s 111. - CANAUX artificiels.
Ces canaux sur lesquels sont établis des usines , et qui ont été créés dans l’intérêt de l’industrie, ont une nature à part, en ce sens qu’ils appartiennent aux propriétaires des usines quant an fond et quant aux bords; ils ont ce qu’on appelle leurs francs-bords : les propriétaires des terres riveraines ne peuvent donc point exercer le droit d’irrigation par saignées ou barrages; l’art. 644 du code civil ne leur est pas applicable. Les francs-bords donnent aux propriétaires d’usines le droit respectif du libre passage pour surveiller les cours d’eau et empêcher toute entreprise nuisible à leurs établissemens. — Le canal artificiel fait si bien partie de la propriété privée, qu’il est imposable à la contribution foncière , â la différence des rivières naturelles (4).
Le gouvernement, à l’égard des canaux artificiels, a un droit de surveillance et d'autorisation : le droit de règlement pour l’usage général des cours d’eau , le droit de prescrire le curage eti taxant les intéressés, et le droit d’autoriser l’établissement des usines. Il n’a pas le droit de disposer des cours d’eau sans indemniser les propriétaires d’usines même non autorisées. Il n’a pas , à plus forte raison , celui d’ordonner leur démolition par le seul motif du défaut d’autorisation. La sanction de son droit d’autorisation, ne peut avoir la force qui lui est donnée, lorsque le lit ou le très-fond est une dépendance du domaine public. Il aurait
(1) L. 3 floréal an VII, 104.
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cependant le droit de démolition si l’usine par son établi»* sement donnait lieu à des inondations. poiiiæ des eaut dont il est investi lui donnerait le droit de prendre toutes les mesures nécessaires (1).
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COMPÉTENCE
Nous avons marqué , dans les deux titres préoédens , des spécialités de compétence ; ici nous exposons la législation sur la compétence elle-même , et la théorie fondamentale qui en résulte.
La compétence , en matière de grande voirie , est également applicable aux routes royales ou départementales, et aux rivières navigables ou flottables ; c’est sous ce rapport qu’il y a exactitude dans l’assimilation des voies de communication par eau aux voies de communication par terre. La loi du 28 pluviôse an VIII a déféré aux conseils de préfecture le jugement « des difficultés qui s’élèveraient en ma- « tière de grande voirie.» La disposition était vague dans sa généralité ; elle a été précisée par la loi du 29 floréal an X , qui est la loi spéciale sur la compétence.
Art. 1". «• Les contravcnlions en matière de grande voirie, telles qu’anlic^pa- « lions, dépôts de fumiers ou d’autres objets, et toutes espèces de délérioraliont « commises sur les grandes routes, sur les arbres qui tes bordent, sur les fossés, « ouvrages d’art et matériaux destinés à leur entretien, sur les canaux, fleuves et « riiières navigables, leurs chemins de halage, francs-bords, fossés et ouvrages « d’art, seront constatées, réprimées et poursuivies par voie administrative.
Art. 2. « Les contraventions seront constatées concurremment par les maires « ou adjoints, ingénieurs do ponts et chaussées, leurs conducteurs, les agens « de la navigation, les commissaires de police, et par la gendarmerie.
Art. 5. « Les procès-verbaux sur les contraventions seront adressés au sous- « préfet, ([ui ordonne, par provision, et sauf le recours au préfet, ce que de « droit, pour faire cesser les dommages.
Art. 4. « Il sera statué définitivement en conseil de préfecture; les arrêtés seront « exécutés sans visa ni mandement des tribunaux, nonobstant et sauf tout « recours; et les individus condamnés seront contraints par l'envoi dé gamisalres « et saisie de meubles, en vertu desdits arrêtés, qui seront exécutoires et empora feront hypothèque, u
L’art. 1" de la loi n’est point limitatif; ainsi les faits
(1) L. 20 août 1790, chap. 6. — La loi dit, diriger toutes les eaux, sans distinction.
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non indiqués dans la disposition , mais qui rentreraient dans son sens purement démonstratif, seraient compris dans la compétence des conseils de préfecture (1).
Le décret du 18 août 1810 a- donné aux employés des coutrihutions indirectes et des octrois, et celui du 16 décembre 1811 [112], aux cantonniers, gardes-champêtres et autres agens appelés à la surveillance de la police des routes, le droit de faire des procès-verbaux de contraventions , avec faculté de les aflirmer devant le maire ou l’adjoint du lieu ; ces procès-verbaux ne font point foi jusqu’à inscription de faux, mais seulement jusqu’à preuve contraire (2). Les conseils de préfecture ont le droit de prononcer des amendes pour les contraventions ; les anciens règleinens, dont l’application peut encore être légalement faite, portent ou de fortes amendes, ou la peine de l’amende arbitraire. — Les conseils de préfecture peuvent modérer, ex æqno et bono, les amendes excessives dans nos mœurs, et ils ne peuvent dépasser le taux de 5Ü0 fr. pour les amendes arbitraires , quant au montant de la somme (3).
Les conseils de préfecture doivent renvoyer à la connaissance des tribunaux les violences, vols de matériaux, voies de fait ou réparations de dommages réclamés entre particuliei*s (4). Toutes les fois qu’il peut y avoir lieu à une peine d’emprisonnement , c’est la justice criminelle qui doit être saisie. Le conseil de préfecture ne pourrait pas prononcer l’amende, et renvoyer devant les tribunaux pour le même fait, considéré tout à la fois comme contravention de voirie et comme délit ordinaire; ce serait violer la règle Jion bis in idem; mais si deux faits étaient constatés par le même procès-verbal, dont l’un serait contravention de voirie et l’autre délit contre les {)ersonnes ou les proprié-
(1) Cass. S janv. 1839.
(î) Code d’insl. crim. 154.
(3) Ord. 1669, lit. 27, 42; D. SI juillet 1806.
(4) D. 16 déc. 1811, 114. — Le décret de 1811 dit, réclamés par des particuliers ; mais si les dommages sont réclamés contre l'Étal potiron fait d'administration ou d’on agent de l'administration, par exemple un agent de la navigation, la compélencer appartient an irihunal administratir (Cass. 10 juin 1840, Droit, 4 juillet).
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tés, le conseil statuerait sur l’un et renverrait pour l’autre devant le tribunal compétent.— Le décret du 10 avril 1812 applique aux canaux et rivières navigables le décret de 1811 [tit. 9] sur la répression des contraventions en matière de grande voirie.
La compétence des conseils de préfecture s’étend, d’après la loi du 28 pluviôse an VIII, « sur les difficultés qui (f pourraient s’élever entre les entrepreneurs de travaux (( publics et l’administration concernant le sens ou l’exé- « cution des clauses de leurs marchés ;
« Sur les demandes et contestations concernant les in- K demnités duesauxparticuliersàraison des terrains prison (f fouillés pour la confection des chemins, canaux et autres « ouvrages publics;
« Sur les réclamations des particuliers qui se plainw draient de torts et dommages procédant du fait person- « nel des entrepreneurs et non du fait de l’administrau tion [4]. » — Le fait de l’administration serait l’entreprise elle-même : or elle a dû être légalement autorisée; les intérêts particuliers ont pu réclamer en suivant les voies tracées à l’avance ; ce n’est pas un tribunal administratif qui pourrait, au surplus, apprécier cette légalité.
La compétence des tribunaux civils se trouve réduite ^ à l’égard des lyutes et des rivières navigables ou flottables , aux litiges sur la propriété du terrain des routes et des chemins de halage, sur la propriété des arbres qui bordent les routes, et aux litiges entre particuliers sur les servitudes relatives à l’écoulement des eaux (4).
D’après les résultats donnés par la législation positive , on peut ainsi formuler la théorie sur la compétence.
La juridiction des conseils de préfecture en matière de grande voirie a deux caractères : celui de juridiction ordinaire et celui de juridiction exceptionnelle. La juridiction ordinaire, qui constitue vraiment le tribunal administratif, s’applique à tous les faits d'anticipation des chemins , des fleuves et rivières navigables ou flottables, pour ordonner
(1) Sur c« point, on peut consulter Proudhon, Domame public, t. IV, n« 1316,
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le rétablissement des choses et assurer la viabilité. Elle s’applique, dans l’intérêt général, à l’interprétation et à l’exécution de toutes les clauses des marchés des entrepreneurs de travaux publics. La juridiction exceptionnelle est celle qui donne aux conseils de préfecture le droit de statuer sur les détériorations des chemins, des fleuves, des ouvrages d’art qui les concernent, et sur les faits d’anticipation considérés aussi comme contraventions de police , pour appliquer des peines d’amende aux auteui*s de ces faits.
Cette distinction entre la juridiction ordinaire et la juridiction exceptionnelle des conseils de prêfecture est tout ce qui fait la différence entre la grande voirie et la petite voirie par rapport à la compétence. La grande voirie est soumise aux deux espèces de juridiction; la petite voirie est soumise seulement à la juridiction ordinaire, qui confère aux conseils de préfecture la connaissance de toutes sortes d'anticipations et usurpations (1) sur la largeur des chemins vicinaux , et non celle des détériorations ou dégradations. La juridiction exceptionnelle n’existe pas à l’égard de la petite voirie ; c’est le tribunal de police qui applique aux contrevenans les peines portées par l’art. 40 de la loi du 28 septembre f79l (2), par les art. 471 , 479 du Code pénal. Le conseil de préfecture prononce la ré[)aration de l’empiétement, mais il ne prononce pas l’amende.
Le même fait ici peut donner lien par conséquent à deux actions; l’action administrative, devant le conseil de préfecture , pour faire reconnaître l’usurpation ou l’empiètement, faire ordonner le rétablissement du chemin dans sa largeur et ses limites , et assurer ainsi la viabilité ; l’action
(1) Voir0u«tltofu de M. de Cornipnin, 1. p. i79, 4* édit. L'anticipation a lieu, eu ce .sens, par plantations d'arbres ou tous autres moyens. C'est la loi du 9 ventôse an Xtll, art. 7 et 9 , qui a établi la compétence de conseils de préfecture; et la jurisprudence a étendu, par analogie, le cas du l'usut-palion par plantatioa d'arbres prévu par l'art. 7, à tous les cas d'anticipation et usurpation , quand la vicinalitéa été déclarée.
(3) L'art. 40 est ainsi conçu ; « Les cultivateurs ou tous autres qui auront déa gradé ou déterrioré, de (|ueU|ue manière' que ce soit, des chemins publics, ou « tisurpé sur leur largeur, seront condamnée à la réparation ou à la restitution B et à une amende qui ne pourra être moindre de S livres ni excéder 24 livres. »
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de police qui consiste à réprimer le fait de la dégradation , de l’encombrement , de l’usurpation comme contravention à la loi, et qui rentre dans la compétence des tribunaux ordinaires de police.
C’est surtout loi*squ’il s’agit de compétence qu’apparait toute la fausseté de l’assimilation des rivières non navigables à la petite voirie.
Les rivières non navigables ni flottables ne sont pas considérées par la loi comme des voies de transport. Elles ne sont considérées que sous le rapport des intérêts de l’agriculture et de l’industrie. Les anticipations et usurpations exercées sur les cours d’eau, peuvent être une cause d’inondation des terres riveraines, ou de dégradation des chemins : et alors il appartient non au conseil de préfecture, mais au préfet, chargé de l’administration active , de prendre des mesures pour faire cesser un fait nuisible aux intérêts collectifs de l’industrie et de l’agriculture. Mais si l’anticipation, la dégradation n’ont d’intérêt que de particulier à particulier, alors elles tombent sous la juridiction civile ; car le conseil de préfecture est toujours incompétent, quand il s’agit d’un intérêt purement privé, de citoyen à citoyen. C’est donc l’administration active du préfet qui a le droit exclusif de statuer sur certains faits, à l’égard des rivières non navigables; et c’est la justice civile qui a le droit exclusif de connaître des entreprises sur les cours d’eau, entreprises qui se rattachent à des questions de possession civile ou de propriété. Ce sont les règles de compétence, indiquées à l’occasion de l’établissement des usines , qui doivent être suivies ; et il est évident qu’il ne s’agit pas là de la compétence en matière de voirie.
Le seul cas où le conseil de préfecture soit compétent à l’occasion des cours d’eau, est celui où des difficultés s’élèvent sur la répartition des frais de curage, rendue exécutoire par l’arrêté du préfet entre les propriétaires riverains. Il s’agit alors de l’interprétation et de l’exécution d’un acte administratif, dont l’exécution s’opère comme le recouvrement des contributions publiques; et la compétence du conseil de préfecture, détermiaée jiai- la loi du 14 floréal an Xi,
DE L’EXPLOITATION DES MINES
La richesse minérale de la France se compose de mines, minières, tourbes et carrières.
Le comple-rendti des travaux des ingénieurs et des travaux statistiques , publié par l’administration ^ donne les résultats suivans :
CombusHUes minéraux, (houille, li(çnite), 858 mines exploitées. Métaux autres que le fer (plomb, cuivre antimoine, )
bitumes, etc.). j
Mines de fer.
Minières de fer.
Tourbières.
Carrières.
On compte 493 mines et 4,914 minières, tourbières et carrières qui ne sont pas exploitées.
Les produits annuels de l’exploitation sont évalués à trois
cent millions.
L’industrie minérale est donc de la plus haute importance; c’est sur la bouille et le fer qu’elle s’exerce principalement, car ces produits sont des élémens pour les autres industries, et ils sont plus abondans en France que les autres substances minérales. La législation sur les mines est une législation spéciale; elle a ses époques bien marquées, depuis 1 ancien droit jusqu’aux lois du 24 avril 4840 et 27 avril 1838, qui
la constituent aujourd’hui.
L’ancien droit romain considérait les mines comme parties intégrantes des fonds qui les recélaient; il en défé-
(1) On peut dire aussi, avec M. Proudhon, t. IV. p. 80, que le conseil de préfecture sera compétent pour connaître contre un propriétaire d usines du dommaire causé aux chemins , par la trop grande élévation des écluses ; mais le conseil est compétent en ce cas, parce qu’il s’agit d’un fait qui concerne la grande voirie. — Décr. 88 sept. - 6 oct. 91, tit. 8, ail. 16. „ . .
(8) On peut consulter ; 1« Le Code des mines, (lai- M. Barricr ;
8" La Jurisprudence générale des mit^, par M. Blavicr;
3» La Législation françaisesur les mines, par M. Richard, 2 vol., 1838.
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rait le plein domaine aux propriétaires de ces fonds. Le propriétaire de la surface l’était donc de toutes les matières métalliques renfermées dans le sein de la terre. — Le droit, sous les empereurs , fut modifié par des raisons d’intérêt social. Les mines contenant des métaux et les carrières des marbres précieux furent, considérées comme des objets de droit public ; les empereurs ne s’en attribuèrent pas la propriété; mais ils concédaient le droit d’exploitation, si les propriétaires n’exploitaient pas, sous la condition que les exploitans paieraient un dixième du produit brut au trésor et un dixième aux prpriétaires de la surface (1). — Les rois franks suivirent la même règle, et dans la vie de Dagobert I", on rapporte une charte de 635 par laquelle le roi cède aux moines de Saint-Denis, pour couvrir leur église des saints martyrs , huit mille livres de plomb sur le cens qui lui était livré tous les deux ans des produits de ce métal (Plumbum quod ei ex métallo censitum in secundo semper anno solvebatnr) (2).
La féodalité transporta aux seigneurs le droit de cens sur toutes les mines. — Une première tentative fut faite par une ordonnance de Philippe-le-Long , du 15 avril 1321, pour ressaisir le droit royal sur les mines. Elle fut reprise au XV' siècle par Charles VI; son ordonnance du 30 mai 1413 servit de base à toutes celles qui suivirent jusqu’au milieu du XVI' siècle.
Cette ordonnance établissait : 1® le droit du roi, à l’exclusion des seigneurs tant d’église que séculiers, pour la dixième partie purifiée desdites mines; 2° la liberté à tous mineurs et autres de quérir, ouvrir et chercher mines ji.ir tous lieux où ils penseraient trouver; 3® l’obligation aux mineurs de faire satisfaction à celui ou ceux à qui lesdites choses seraient ou appartiendraient. — Elle était conforme aux lois du code romain.
Au XVI' siècle, la royauté s’éleva vers le pouvoir absolu, les mines sont considérées sous un autre rapport; ce n’est plus le droit royal du dixième qui s’exerce avec satisfaction
(1) L. 3, Cod. lib. II, tit. 6, de Metaüariis.
(2) Recueil de Duche^ne, 1, ^85.
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aux propriétaires, c’est le droit régalien qui s’étend sur les mines elles-mêmes , pour en faire une propriété domaniale. L’édit de Henri H , de 1 548, accorda en conséquence à un sieur de Roberval un privilège exclusif pour l’exploitation « des mines et carrières cy-devant ouvertes, qui auraient été
(( ruinées ou délaissées, ou seulementpossédées; et où
« il ne trouverait ès-lieux des ouvertures,... lui avons per- « mis et permettons.qu’il puisse prendre ès-lieux prochains « qui lui sembleront être propres à ce, tant terres, héri- « tages, ruisseaux, en les payant raisonnablement aux « propriétaires , ou le dommage et intérêt qui leur serait (( fait, pour le regard de la valeur desdites terres seulement, U et non des mines y étant. »
Ainsi, la propriété de la surface et la propriété des mines étaient tout -à- fait distinctes d’après cette ordonnance; l’une était du domaine privé, et donnait droit à l’indemnité, si elle était endommagée; l’autre était du domaine de la couronne, et faisait l’objet de privilèges et concessions qui furent multipliés par la suite, sans indemnité pour le propriétaire du sol. C’est ce principe absolu du droit régalien qui a régi les mines jusqu’à la révolution.
L’assemblée constituante examina la question posée eu ces termes dans le rapport de ses comités : « Les mines « peuvent-elles être considérées comme des propriétés par- « ticulières ou comme des propriétés publiques? » — Mirabeau , à la veille de la mort , répondait : « Je dis que la « société n’a fait une propriété du sol qu’à la charge de la « culture, et, sous ce rapport, le sol ne s’entend- que de la (( surface. Je dis que, dans la formation de la société, on U n’a pu regarder comme propriété que les objets dont la « société pouvait alors garantir la conservation. Or, com- « ment aurait-on empêché qu’à douze cents pieds au des- (( sous d’un propriétaire, on n’exploitàt la mine que le pro- « priétaire du sol aurait prétendu lui appartenir? Je dis « que si l’intérêt commun et la justice sont les deux fonde- « mens de la propriété, l’intérêt commun et l’équité n’cxi- (( gent pas que les mines soient des accessoires de la surface. (( Je dis que l’intérieur de la terre n’est pas susceptible
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« d’uii parlaj^c; que les mines, par leur iialure irrégu- (' lière, le sont encore moins; que, quant à la surface, l’in- « terêt de la société est que les propriétés soient divisées,- « que, dans rintérieur de la terre, il faudrait au contraire t( les réunir; et qu’ainsi, la législation qui admettrait doux « sortes de propriétés comme accessoires l’une de l’autre, « et dont l’une serait inutile par cela seul qu’elle aurait « l’autre pour base et pour inesure, serait absurde. »
Le décret du 12 juillet 1791 déclara, conformément à ces principes, le droit social à l’égard des mines, et repoussa le droit régalien du XVI“ siècle, qui faisait des mines une dépendance du domaine. Il reconnut la nécessité de concilier, par le paiement d’une indemnité, les droits do la propriété individuelle avec le droit de la société sur les objets d’un intérêt général ; Art. I". (( Les mines et mi- « nières sont à la disposition de la nation, en ce sens seule- « ment que ces substances ne pourront être exploitées que « de son consentement et sous sa surveillance, à la charge « d’indemniser les propriétaires de la surface.... » — Le vrai principe était posé; mais la constituante transigea, jiar l’art. 3, avec un principe contraire , en établissant que les propriétaires auraient toujours la préférence, et la liberté d’exploiter les mines qui pourraient se trouver dans leurs fonds, et que la permission ne pourrait leur être refvn sce lorsqu’ils la demanderaient. C’était se placer sous la doctrine des économistes qui méconnaissaient la puissance et la propriété du travail pour tout rapporter à la puissance du sol : aussi la loi de 1791 fut presque inexécutée. Les mines restaient, dans toute la France, sans sui’veillance et sans activité, lorsque le comité de salut public de l’an II, forcé, pour se défendre, de réunir tous les moyens, tous les efforts, créa, sous l’inspiration de Fourci’oy, le conseil des mines : l’administration et l’empire des circonstances suppléèrent au défaut de la législation.
I. Mmes. — En 1810 une loi nouvelle fut élaborée. Le législateur qui, dans l’art. 552 du Code civil, avait émis le princij» que la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous, reconnut le droit des propriétaires du
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sol pour leur accorder une indemnité, mais une indemnité définitive^ qui absorbât complètement leur droit pour le présent et l’avenir, sans aucune réserve ou préférence quant à l’exploitation des mines. Il déclara que les mines n’étaient pas une propriété ordinaire, à laquelle pussent s’appliquer la définition des autres biens et les princijies "éncraux sur leur possession, tels qu’ils sont écrits dans le Code (1); mais la loi attacha l’idée d’une propriété définitive à la concession des mines. Elle voulut que les mines ne fussent plus des propriétés précaires, incertaines, livrées à l’arbitraire de l’administration et à l’inquiétude du possesseur. Elle statua que les mines seraient désormais une propriété perpétuelle, disponible, transmissible, lorsqu’il y aurait, par ordonnance délibérée en conseil d’État, une concession qui réglerait le droit de celui auquel appartient la surface. La loi du 21 avril 1810 a détaché de la propriété de la surface une propriété immobilière et nouvelle, apjielée concession, que le chef de l’État confère à celui qui réunit les meilleures conditions d’exploitation : c’est l’institution de \a propriété souterraine, qui est soumise aux privilèges et hypothèques comme la propriété du sol cultivahle [20].
La loi du 17 juin 1840 a appliqué aux exploitations de mines de sel les loife et règlemens généraux sur les mines (2). Toutefois les concessions ne pourront excéder vingt kilomètres carrés s’il s’agit d’une mine de sel, et un kilomètre carré pour l’exploitation d’une source ou d’un puits d’eau salée. — Dans l’un et l’autre cas, les actes de concession doivent régler les droits du propriétaire de la surface, conformément aux articles 6 et 12 de la loi du 21 avril 1810.
La puissance publique intervient dans l’exploitation des substances minérales pour créer une propriété, mais elle doit aussi intervenir pour la conserver : la première intei^
(1) Exposé des motifs.
(») L'exploitation des sources et des puits d’eau salée est aussi l’olijet d’une concession par ordonnance ; des enquêtes doivent précéder les concessions; les formes doivent en être déterminées par un ri'Klomenl d’administration puldique, aux termes de l’an. 2 do la loi du 17 juin,’ et cette loi appli(|uc aux exploitations des conces.sions de ce gonie, le litre S de la loi de 1810 sur la surveillance do l'administration et le titre 10 sur la police et la juridiction relative aux mines.
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venlionest son droit, elle est réglée jmr la loi de 1810; la seconde intervention est son devoir : de là est née la loi du 27 avril 1838, qui a pour objet la conservation des mines. Cette loi organise l’association des concessionnaires de rai* nés, en vue de la conservation des richesses minières; elle contraint à l’association les propriétaires qui voudraient s’isoler. Elle constitue un syndicat qui doit répartir entre tous les intéressés, les dépenses d’assèchement des mines, et appeler dans un danger commun une résistance commune. Si les syndics n’agissaient pas, le ministre choisirait des commissaires pour répartir les frais. L’État a le droit de faire ordonner la dépossession de la mine contre le propriétaire qui ne voudrait pas participer aux frais d’asséchement. Concédées gratuitement par l’État pour êtreemployées utilement, les mines doivent suivre la loi de leur destination ; le concessionnaire qui s’y refuse abdique son titre de propriété ; celui qui abandonne l’exploitation encourt la déchéance de la concession. La dépossession et la déchéance sont prononcées par le conseil de préfecture, sauf recours au conseil d’État. La loi de 1838, dans ses diverses dispositions, a pour objet de faciliter la production, conformément au titre de concession, et d’encourager l’association ; elle est fondée sur le principe de droit public et administratif, que la concession impose la condilion d’exploiter, et que la propriété de la concession n’est pas constituée dans l’intérêt exclusif des concessionnaires, mais dans l’intérêt social.
Les lois de 181Ü, de 1838 et de 1810 sur les mines, concilient, dans leur système, l’intérêt des propriétaires du sol , l’intérêt des exploitons et l’intérêt de la société.
IL Minières. — Le propriétaire du terrain est tenu d’exploiter le minerai en quantité sufiisante pour servir aux besoins des usines légalement autorisées.
Il doit faire au préfet une déclaration contenant la désignation des lieux dont il veut extraire le minerai, et obtenir une permission.
Si 1e propriétaire n’exploite pas, les maîtres de forge ont le droit d’exploiter à sa place, à la charge : 1" de prévenir
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le propriétaire qui, clans les cIchix mois, pourra déclarer s’il veut exploiter , mais qui est déchu, s’il interrompt l’exploitation pendant un mois; 2“ d’obtenir une permission du préfet.
L’exploitation du minerai doit se faire dans les terres incultes, et, au besoin, dans les terres cultivées, après l’enlèvement des récoltes. Quand l’exploitation cesse, le maître de forge doit rendre la terre propre à la culture ou indemniser le propriétaire. - — Pour le minerai vendu par le propriétaire, ou ex])lüité par l’industriel, le prix est fixé par des experts que le tribunal civil nomme, conformément à l’art. 303 du Code de procédure.
Si les terres dépendent de l’État, des communes, des élablissemens publics, l’exploitation est gratuite; seulement le dommage occasionné par elle doit être réparé.
III. Tourbex et cairih'Ps. — La troisième classe des substances désignées au tit. 1" de la loi de ISlüjpeut être exploitée sans concession ni permission par le propriétaire ou de son consentement; elle ne doit pas l’ètre sans déclaration ni surveillance. La déclaration doit être faite à, la souspréfecture. L’exploitation des tourbes a souvent porté l’insalubrité dans certaines contrées ; aussi les règlemens de l’administration pour la direction des eaux doivent être observés, à peine de cessation de travaux. Le plan est donné aux propriétaires et aux communes afin d’assurer le dessèchement du terrain tourbeux. — Les carrières à ciel ouvert sont exploitées librement ; mais il faut une permission, si des galeries souterraines doivent être pratiquées pour l’exploitation.
TITRE X
DESSÈCHEMENT DES MARAIS
intérêts s’y rattachent: l’intérêt de l’agriculture, puisque des terres perdues vont être rendues , par le travail de l’homme , à la puissance de production; l’intérêt des entreprises industrielles, puisque des compagnies peuvent s’organiser en vue du dessèchement des marais; l’intérêt social, puisque l’assainissement decertaines contrées tient au dessèchement, et que, sous un autre rapport, des propriétés improductives deviendront la base de la contribution foncière et de l’impôt des mutations. C’est de cet intérêt collectif et public que dérive le droit du gouvernement d’ordonner le dessèchement, et les propriétaires ne seraient pas admis à s’opposer à son exercice. Mais on ne comprend , sous le nom de marais , « que ceux qui sont assez considérables pour que le public « ait un intérêt réel à leur dessèchement ; et les disposi- « tiens de nos lois ne s’appliquent qu’à ceux dont l’étendue « est assez considérable pour qu’au jugement de l’adminis- « tration , l’opération intéresse immédiatement le bien gé- « néral de la société(t).» — La statistique du royaume indique une étendue de marais de 284,000 hectares.
L’étendue était autrefois bien plus considérable: Henri IV sentit le besoin de la réduire, et, par son édit du 8 avril 1599 , il déclara le droit de l’Etat dé contraindre au dessèchement ; il autorisa des compagnies pour tous les marais du royaume; il leur concéda, pour prix du dessèchement, la moitié dit terrain qui serait mis à découvert. Les compagnies abusèrent continuellement de ce droit, en appliquant l’opération du dessèchement aux régions seules qui offraient le moins de difficulté. L’édit de 1599 avait réellement créé l’expropriation au profit des compagnies privilégiées. — La constituante repoussa le système des compagnies, et, par son décret du 20 décembre 1790, elle mit en présence les propriétaires des marais et les directoires de département. Le directoire arrêtait qu’il serait procédé au dessèchement des marais d’une partie du département; le propriétaire était requis de déclarer s’il voulait faire dessécher le marais ; s’il y renonçait, le directoire
(1) Proudhon, Domaitu public, 5, 1S4.
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devfiil faim e.réciiier le dessèchement , en payant aux propriétaires la valeur du sol du marais , à leur choix, soit en argent, soit en partie de terrain desséché. — C’était une charge énorme que la loi imposait à l'administration départementale. La constituante , qui avait un si grand respect pour les droits individuels, s’était plus préoccupée des droits du propriétaire que du droit de la société. — La loi du 16 septembre 1 807 , qui est aujourd’hui la loi fondamentale sur le dessèchement des marais , a respecté les droits de la propriété ; mais, au lieu de charger spécialement l’administration départementale du dessèchement, elle a donné une large base à l’esprit d’entreprise industrielle. La loi de 1807 abroge donc implicitement le décret de 1790 dans ses principales dispositions; mais comme il n’y a pas d’abrogation expresse du décret [59] , il subsiste encore dans les dispositions non contredites par la loi postérieure (1).
Laloide.1807 pose le principe que les desséchemens seront exécutés ou par des concessionnaires ou par l’État [2], et que l’indemnité exigible pour le dessèchement sera d’une part dans la plus-value des terrains à dessécher [20].
s 1er. - DESSÉCHEMBNT PAR LES CONCESSIONNAIRES.
I. Les demandes en concession, sont adressées au préfet , ou au directeur général desponts et chaussées, s’il s’agit surtout de marais situés dans plusieurs départemens. Le plan des lieux est vérifié et approuvé par l’ingénieur ; il est déposé au secrétariat de la préfecture pendant un mois , et le dépôt est annoncé par voie d’affiche. L’indemnité de plusvalue sera indiquée dans le mémoire explicatif qui doit accompagner la demande et les plans.
Le mémoire indiquera aussi les charges accessoires de l’entrepreneur: 1“ par rapport aux propriétaires riverains qui auront à souffrir des travaux et qui devront recevoir une indemnité préalable (2 j ; 2° par rapport aux propriétaires du terrain , sur lequel passeront les eaux, ou des usines, dont l’activité cessera par l’effet de l’entreprise. — Les ter-
(1) n. Î5 mai 1811.
(îj D. iü d^c. 1790, 8.
MARAIS. CONCESSION
rains nécessaires pour l’ouverture des canaux et rigoles de dessécliement seront payés aux propriétaires , d’après leur valeur, avant l’entreprise des travaux; s’il y a nécessité de supprimer une usine , la nécessité sera constatée par les ingénieurs des ponts et chaussées ; et le prix de l’estimation sera payé avant que les entrepreneurs aient pu faire cesser le travail des moulins et usines (t).Dans l’un et l’autre cas, l’indemnité sera fixée par le jury d’expropriation, et dans les formes de la loi du 7 juillet 1833.
La loi accorde la préférence aux propriétaires des marais sur les entrepreneurs qui sollicitent la concession ; la préférence leur est accordée, à conditions égales, s’ils se soumettent à exécuter le dessèchement dans les délais fixés, et conformément aux plans adoptés par le gouvernement.
II. Vacte de concessionse fait par ordonnance du roi délibérée en conseil d’État; il indique dans quelle proportion (d’une moitié , d’un tiers , d’un quart) l’indemnité de plusvalue sera acquise aux concessionnaires, et désigne celui des préfets auxquels on aura recours si les marais sont situés en plusieurs départemens. — La concession constitue vraiment un contrat :
1® Entre les concessionnaires qui doivent exécuter le dessèchement , et les propriétaires , représentés par le gouvernement qui stipule en leur nom et pour eux , lors même qu’ils seraient opposons ;
2® Entre les concessionnaires et le gouvernement , dans un objet d’intérêt public ; les concessionnaires , qui s’obligent à une exécution conforme aux conditions et plans; le gouvernement , qui assure la délivrance réelle de l’indemnité par la garantie de son intervention légale.
III. Des mesures relatives à l’exécution sont organisées dans l’intérêt des propriétaires et des entrepreneurs :
1° Un syndicat de propriétaires est formé pour représenter l’intérêt commun à tous, et se rendre l’organe des réclamations; il est composé de trois ou de neuf membres choisis par le préfet parmiles propriétaires les plus imposés;
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2" Une commission est organisée par ordonnance du roi avec attribution de juridiction administrative, pour juger les contestations, entre les propriétaires et les concessionnaires, sur l’exécution des clauses de la concession; elle se compose de sept membres nommée par le roi ;
3® Des experts sont nommés par les syndics et les concessionnaires pour faire l’estimation de la valeur actuelle du marais , par hectare , et opérer le classement des parcelles du marais; mesure nécessaire pour connaître ultérieurement la, plus-^'ahte , et asseoir la base de l’indemnité;
-i® La vérification et la réception des travaux sont publiées à l’avance et doivent être faites contradictoirement avec toutes parties intéressées et les ingénieurs; elles doivent être approuvées par le préfet , et si des diCTicultés s’élèvent , elles sont soumises à la commission ;
5® La classification des terres desséchées se fait par les experts et les ingénieurs; elle a lieu suivant la valeur nouvelle et l’espèce de culture dont les terrains découverts sont susceptibles ; elle est soumise à l’homologation de la commission qui n’est pas liée par l’avis des experts; la comparaison de l’estimation première avec celle qui se fait pour la classification, donne l’indemnité due aux concessionnaires ;
6® Le rôle de l’indemnité est arrêté par la commission [19]; mais les contestations relatives à la taxe sont jugées par le conseil de préfecture (1). L’indemnité est réalisée, au choix du propriétaire , ou par le terrain délaissé dans la proportion indiquée par l’acte de concession , ou par une rente qui en représente la valeur au taux de 4 pour 100, rente que le propriétaire peut amortir en payant le capital par dixième. — L’indemnité est une charge de la propriété , un droit réel qui suit l’immeuble : le concessionnaire a même un privilège sur toute la plus-value, à la f charge par lui de faire transcrire, au bureau des hypothè-
ques, l’acte de concession après le dessèchement [23].
(1) D. Î1 fév. J814, 27.
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S II. - DESSÈCHEMENT PAR LÉTAT
Lorsque le gouvernement entreprend de faire opérer le dessèchement en son nom , il n’y a point d’expropriation préalable prononcée pour cause d’utilité publique j l’indemnité des travaux consiste en une portion de la plus-value , estimée par le mode déjà indiqué. U y a deux exceptions cependant : 1“ si le dessèchement suppose l’emploi de moyens extraordinaires à raison de la localité j 2“ s’il y a de la part des propriétaires une opposition constante au dessèchement [2-4].
L’expropriation, dans ces cas, comme dans ceux relatifs aux usines à supprimer et aux terrains à prendre pour les canaux, se fait d’après la loi de 1833 et non d’après celle du 16 septembre 1807. En effet, la loi du 8 mars 1810, abroge la loi del807en tout ce qu’elle a de contraire à ses dispositions; et la loi de 1833 est entièrement substituée à celle de 1810. Du moment qu’il y a nécessité d'eœpj-opriaiion , elle appartient au tribunal civil et au jury; s’il s’agit d’une modification, d’une occujmtion temporaire, d’une servitude, l’indemnité est fixée par le conseil de préfecture.
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OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES— APERÇU HISTORIQUE
La méthode qui fait succéder l’administration locale à l’administration générale n’est pas arbitraire. S’il s’agissait de l’histoire de nos anciennes institutions, on devrait aller des communes à l’État, du simple au composé. Cette méthode serait commandée par l’ordre dans lequel se sont formées les institutions, et se trouverait naturellement appropriée à la marche de la civilisation française. Mais l’enseignement théorique et pratique doit descendre de l’État aux départemens et aux communes. En effet, il repose sur des principes généraux qui embrassent toutes les divisions territoriales et secondaires. L’unité politique et administrative a été le résultat historique et réel du développement national : il faut donc se placer au centre même de l’unité, pour saisir les principes qui dominent la société, considérée dans son ensemble et dans ses centres partiels de population. L’existence des départemens et des communes n’est pas isolée ; ses liens multipliés avec l’État supposent l’existence et la notion complète de la constitution et l’administration générales.
Cette méthode, naturelle et nécessaire, produit ce grand avantage, qu^ en arrivant à l’administration locale, on a déjà fait connaître, sur plusieurs points essentiels, la constitution départementale et communale ; on l’a identifiée , par ses rapports légitimes , avec l’administration générale. Ainsi, le caractère hiérarchique et les pouvoirs des préfets et des conseils de préfecture, des maires et des conseils mu-
(?) peut consulter les Principes d’administration extraits des avis du conseil d’Etat, etc., iwr MM. Vuillcfroy et Monnicr, 1 vol., 1837.
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nicipaux, l’organisation des Conseils-généraux et communaux par la forme électorale, leurs attributions sur tous les points qui touchent à l’administration de l’État, ont été déterminées d’avance: l’administration locale peut donc se dégager ici des liens qui l’unissaient à l’administration générale, sans manquer à la vérité de son existence et à la place qu’elle occupe dans la constitution du pays. Ce besoin actuel de la considérer isolément réduit notre sujet à de plus simples proportions.
L’application du droit administratif aux divisions territoriales et aux centres partiels de population, nous donne trois degrés à parcourir : les départemens, les arrondissemenset les communes; mais les rapports qui subordonnent l’aiTondissement au département ne nous laissent vraiment que deux institutions à examiner : l’institution départementale et l’institution communale.
Avant d’entrer dans leur examen, nous devons rappeler quel était l’esprit des anciennes institutions qui s’y ra{>portenl.
L’une des parties les plus essentielles de l’ancienne constitution de la France , c’était la constitution des provinces.
La révolution communale du XII' siècle avait proclamé la liberté individuelle de l’homme, la libre organisation des cités ; mais les villes étaient comprises dans des divisions territoriales et politiques qui ne leur ont pas longtemps permis de conserver une existence isolée et indépendante. Elles avaient à lutter contre des seigneure puissans, ducs, comtes, marquis ou vicomtes. Dans les seigneui-s, elles voyaient des ennemis , des oppresseurs ; dans le roi, seigneur suzerain , l’image d’un pouvoir d’intervention et de protection. Fatiguées des luttes à soutenir contre les barons de la féodalité, elles se transformèrent en villes de bourgeoisie pour se placer sous la protection du roi : elles recevaient ainsi une organisation royale, mais en stipulant des garanties de lU)erté individuelle ; elles dépouillaient le caractère de souveraineté locale, en assurant aux bourgeois la liberté de leur personne, de leurs biens, de leur
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commerce, l’administratiou sans contrôle des intérêts particuliers de la ville, le droit de milice et le droit de juridiction municipale sur les intérêts civils et les délits dœ hommes de la commune.
La liberté communale, même après cette transformation des villes libres en villes de bourgeoisie, était donc une réalité vivante; seulement, dès le XIII® siècle, la distinction des intérêts généraux de l’État et des intérêts locaux des villes, érigées en communes, s’était faite dans la constitution du pays ; les liens du pouvoir central et politique avec le pouvoir municipal étaient clairement reconnus et fortement garantis, soit par les faits et les usages, soit par les chartes royales. — L’élément démocratique et l’idée chrétienne avaient fait la révolution des communes ; l’élément démocratique et l’idée chrétienne restèrent , pleins de vie et d’énergie, dans la transformation et la constitution communales des XIII' , XI Y® et XV® siècles.
Les guerres religieuses de la Réforme, l’institution des offices vénaux, qui étendit même aux charges municipales la vénalité et la perpétuité, l’ordonnance de Moulins [1506], qui enleva aux villes leurs droits de juridiction civile, en ne leur laissant qu’une juridiction de police locale [71]; tout contribua à étouffer l’esprit communal. Colbert réglementa l’administration des communautés par l’édit d’avril 1683; il les affranchit du désordre qui consumait leurs ressources et leurs biens, en les plaçant sous la tutelle des intendans; mais il ne chercha point à ranimer leur esprit démocratique.
C’est la révolution de 89 qui remua cette antique démocratie des communes. Sans doute, l’organisation des communes du Xll® siècle et l’organisation constitutionnellede 89 n’empruntèrent pas les mêmes formes; l’état de la société ne le permettait pas. La révolution des communes, éclatant au milieu de la société féodale, sousl’empire des idées extrêmes de division, a porté le caractère de gouvernement local et d’isolement. La révolution française, au contraire, s’accomplissant dans une société long-temps dirigée et travail-
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lée par un gouvernement central, a dû avoir le caractère de centralisation et de généralité. Mais l’idée de liberté individuelle , de démocratie , de garantie publique, est égaement au fond de ces deux révolutions, séparées par six siècles : la révolution de 89, c’est la révolution des communes arrivée à la puissance d’une révolution sociale.
L’esprit démocratique des communes du moyen-âge n’avait pas pénétré dans la constitution politique et administrative desprovinces.Les états provinciaux, institution générale aux XIll% XIV' siècles et au commencement du XV', tiraient leur origine des assemblées féodales des évêques et des barons, seigneurs des duchés et comtés. Les évêques et la noblesse y ont toujours prédominé ; ils y entraient de plein droit, jure suo, et en grand nombre, tandis que le tiers-état n’avait pour représentans, dans ces assemblées, que quelques maires, échevins, consuls ou députés spéciaux. Les états provinciaux étaient une transformation des assemblées féodales ; mais la nature primitive avait fait le fond dominant de cette transformation; ils ont représenté les trois Ordres, depuis la révolution communale; mais ils ont maintenu le clergé et la noblesse dans une position dominante, et conservé de leur origine le caractère d’une puissance aristocratique et territoriale. Aussi les provinces n’ontelles pas généralement conservé cette institution. Au XVI' siècle, six provinces seulement, parmi celles réunies à la couronne, formaient ce qu’on appelait les pays d’étals, ce qui comprenait environ le quart de la population totale du royaume.
C’est l’institution des parlemens qui, au XV' siècle, représenta l’esprit de la classe bourgoise dans la constitution provinciale. Les rois favorisèrent leur établissement , à cet époque, à l’instar du parlement de Paris ; et les parlemens se présentèrent aux anciens duchés et comtés, comme une institution autrement puissante et d’une protection bien plus efficace que les états provineiaux. Le tiers-état, qui était sorti de la révolution des communes et qui avait grandi dans les assemblées nationales, entra dans la constitution provinciale par la force d’une institution permanente et la
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gravité de la magistrature. — La constitution provinciale qui avait un caractère de généralité par les états, aux XIII' et XIV' siècles, reprit donc un caractère d’uniformité par l’institution des parlemens. Dans cette transformation, il y eut avantage pour la classe moyenne; le tiers-état acquit par les parlemens, ouverts cependant à la noblesse et au clergé, un ascendant qu’il n’a jamais eu dans les états pr<> vinciaux.— C’est l’institution parlementaire qui aété l’institution vraiment provinciale : et telles étaient sa grandeur et sa corrélation intime avec les vœux, les mœurs de chaque pays, que partout, et même dans les pays d’états où elle avait Uni cependant par contracter une nature aristocratique, l’institution avait jeté de profondes racines. Le peuple s’y était attaché comme à son institution protectrice, à sa sauvegarde constitutionnelle.
Les parlemens avaient formé des centres d’activité qui donnaient aux provinces une vie énergique, une puissante individualité. Le meilleur moyen de combattre l’esprit provincial, c’était de frapper sans doute l’institution parlementaire; aussi l’assemblée constituante ne s’y est pas trompée : l’un de ses premiers décrets amis les parlemens en vacances indéfinies; et ce n’est qu’après l’organisation des assemblées départementales qu’elle a supprimé, par son décret du 22 décembre 1789, les états provinciaux et les assemblées provinciales dont l’essai avait été tenté en 1778 et 1 787 . L’institution parlementaire étant frappée au cœur, la constituante a pu accomplir, par la division territoriale des départemens, la destruction du système provincial et l’œuvre de centralisation. — Mais elle a maintenu, ce qui est très-remarquable, l’ancienne division territoriale des communautés ou paroisses : par respect pour l’origine des communes, elle a conservé leur existence, matérielle : quand elle effaçait les limites et découpait le territoire des provinces, elle disait dans le décret du 22 décembre, art. 7 : kII y {< aura une municipalité en chaque ville, bourg , paroisse (( ou communauté de campagne ; » et lorsqu’ en 4 79.3, Condorcet proposait d’établir des sections qui contiendraient plusieurs paroisses, le rapiwrteur de la constitution de 93,
ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE
Hérault-de-Séchelles, répondait : « Pourrions-nous ne pas « conserver les municipalités? Ce serait une ingratitude « envers la révolution, et un crime contre la liberté.»
Tout l’esprit de l’institution départemantale, telle qu’elle existe aujourd’hui, est dans le décret du 2‘2 décembre 1 789, malgré les différences d’organisation.
C’est donc à ce decrét , et à l’instruction du 8 janvier 1790 qui en développe l’esprit, qu’il faut se reporter pour exposer les principes de l’administration départementale.
CHAPITRE I
ADMINISTRATION ET INSTITUTIONS DliPABTEM ENTALES (t).
L’administration départementale était conférée par la constituante à une assemblée administrative, formée par le corps électoral cl composée de trente-six membres : de celle assemblée sortaient, par l’élection qu’elle, faisait ellemême dans son sein, un directoire de département, composé de 8 membres, le procureur-général-syndic , et un conseil de département. ■ — Le directoire de département était chargé de l’administration aelivej le proenreur-général-syndic, de la s(/î7e des affaires; le conseil recevait les comptes de gestion, et, dans sa session annuelle, il délibérait sur tous les objets intéressant le département.
Le district (ajipelé ])lus tard arrondissement) avait une institution parallèle: une assemblée de district, nommée par élection , du sein de laquelle sortaient un directoire , un procureur-syndic, un conseil. Mais les administrations et les directoires de district étaient enlihremenl subordoiwé aux administrations et directoires de départemens : les directoires de district étaient chargés de rexécution , dans leur ressort, sous l’autorité de l’administration départementale; le conseil ne pouvait que préparer les demandes
(1) On peut consulter : l» Le Traité dé l’organisation et des attributions des ronseils-généi-au.T: et d'arrondissement, par M. Dumesnil, 1 vol.;
2“ Le Traité des conseils de préfecture, par Freyicr;
3” Le Dictionnaire de l'administration départementale.
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à faire , les matières à soumettre à Tadministration du ehef-lieu pour l’intérêt du district, et recevoir les comptes de gestion de son directoire [28]. Par cette subordination absolue, les distriets ne devaient être que des sections d’une administration commune ; et l’autorité administrative, dans le département, ne pouvait appartenir qu’à l’être collectif et supérieur auquel la loi l’avait confiée pour tout le département.
Cet être collectif renfermait , comme on l’a dit, un direotoire et un conseil : et c’est là que résidait toute la valeur de l’institution : il y avait séparation de V action et de la dclibération ; il y avait deux autorités qui la représentaient : le directoire réfléchissait l’action administrative, le conseil réfléchissait la puissance de dclibération et de contrôle. L’organisation était vicieuse, en ce qu’elle conférait l’action à un corps, au lieu de la confier à un seul fonctionnaire j le vice de l’organisation a pu facilement être effacé par la suite ; mais le principe constitutionnel de l’administration locale était posé parla division naturelle entre Vaction et la délibération. — La constitution de l’an III avait méconnu , depuis , ce principe fondamental : réunissant dans un seul corps l’action et la délibération , elle avait supprimé le conseil de département, pour n’en conserver que le directoire; c’est-à-dire qu’elle n’avait retenu de l'institution de 89 que son vice : l’exercice de l’autorité active par une réunion de personnes. — La constitution de l’an VIII a repoussé complètement l’organisation de l’an III , et elle est revenue à la vérité du principe de 89, sans accepter le vice qui s’y était joint ; elle a rétabli la séparation de l’action et de la délibération; et,^de plus , elle a remis entre les mains d’un seul fonctionnaire l’unité d’action : le préfet , représentant l’action; le conseil-général , représentant la délibération et le conti’ôle, c’était le principe même de la constituante, perfectionné par l’expérience. Mais la constitution consulaire , supérieure sous le rapport de l’unité d’action , était bien inférieure pour les garanties de liberté publique ; l’élection , qui avait une trop grande place dans l’organisation
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départementale de 89 ^ n’en avait aucünc dans l’orgabiM^ tien de l’an VIH : excès des deux côtés.
L’assemblée constituante, après avoir posé le principe) avait voulu assurer l’indépendance de l’autorité dépatté*mentale, sans nuire cc[)endantà l’unité politique et administrative de la France. Aussi, d’une |KU‘t, la constitutiOH voulait la séparation absolue do l’autorité administrative} lâ loi du Stll décembre établissait mémo qu’il n’y aurait aucun intermédiaire entre les administrations de département et le pouvoir exécutif suprême , précaution excessive pour assurer leur indépendance} et, d’autre part, la législation de 89 attribuait au roi le droit d’annuler les arrêtés contraires aux lois et à ses ordres , et le droit de suspendre les assemblées administratives. Le corps législatif seul avait , d’ttprès la constitution de 1791 , une plus haute prérogative, celle de prononcer la dissolution de l’administration dépaVtë* mentale (1).
Le principe de l’institution était exprimé enceâ târmeÉ ) au nom de l’assemblée : a L’État est un } les dépàrtemetiô « ne sont que des sections du même tout } urtê àdminlHtftt^ « tion uniforme doit donc les embrasser tOUS dans un ré- « gime commun » (2).
De ce principe que les départemens ne sont que deS eè#* tions administratives de l’État) rassemblée nationale àVait conclu que les départemens n’étaient point propriétaitôè. Là qualité de propriétaire suppose une individualité, une poT^ sonne mOTale, comme les communes, les établiséemens püblics; la constituante reconnaissait et consacrait là propriété communale; ellene-reconnaissait point et passait sous silence la propriété départementale, j)arce que IcS départemens n’étaient à ses yeux, qu’wnc section administrative.
Un décret du 9 avril 1811 a modiliô, qnant à l’idée de propriété, le principe de 1789 : il a fait auX département, et même aux arrondissemeni, une concession d’édifices incorporés au domaine de l’État, et affectés au Service des tribtn-
(1) D. îî déc. 1789, chap. A, sect. 2, art. 8.
{tj Instniclton du 8janv. 1790.
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naux ou des administrations. Ces concessions , gratuites en apparence , devenaient un avantage pour le Trésor public , en ce qu’elles mettaient à la charge du département les frais d’entretien que l’État supportait auparavant. Elles constituent l’origine de la propriété départementale, qui est reconnue aujourd’hui par les lois, mais qui a conservé l’empreinte de son origine.
Ainsi, de 1789 à 181 1, nous recueillons les résultats suivans quant à l’administration départementale :
1“ Séparation de l’action et de la délibération, représentées, l’une, par une autorité active; l’autre, par un conseil d’administration ;
2" Subordination absolue de l’administration de district à l’administration départementale ;
3" Indépendance de l’autorité administrative à l’égard de l’autorité judiciaire;
4“ Réalisation de l’unité administrative et politique de l’État par le droit d’annulation des actes et de suspension des administrateurs , attribué au roi j par le droit de dissolution attribué au corps législatif ;
5" Capacité de posséder, à titre de propriétaire, conférée aux départemens qui ont passé de l’état de section administrative à l’état de personne morale :
Tels sont les caractères que présentait l’administration des départemens, lorsque la Charte de 1830 a promis des institutions départementales, fondées sur un système électif, etlorsqu’ont été rendues les lois du 22 juin 1833, sur l’organisatiou, et du 10 mai 1838, sur les attributions des conseils-généraux. — Ces lois ont maintenu tous les principes qui forment la théorie départementale de 1789 à 1811; et ces principes ont été déposés dans une organisation dont les formes sont bien supérieures à celles créées soit par la constituante, soit par le consulat. Avec les deux lois de 1833 et de 1838, les départemens possèdent une constitution vraie et forte, qui ne peut réfléchir l’ancienne constitution des provinces, mais qui fonde les garanties de la liberté publique; c’est là un des grands bienfaits de la Révolution de juillet.
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L’esprit de l’institulion actuelle est de concilier la liberté locale avec l’unité politique et administrative.
L’administration départementale comprend tous les modes par lesquels se produit le pouvoir administratif : l’action, le conseil, le jugement, le contrôle national (i). L'action est exercée par les préfets ; le conseil et le jugement sont confiés aux conseils de préfecture , qui ont le double attribut de comités consultatifs et de tribunaux administratifs; le contrôle national est représenté par les conseils de département et d’arrondissement.
slor. _ CARACTÈRE LÉGAL DU PRÉFET, DU CONSEIL DE PRÉFECTURE , DES ARRÊTÉS ADMINISTRATIFS.
Le préfet et le conseil de préfecture ont deux caractères essentiels :
Le préfet, par son pouvoir, réalise l’administration gérale au sein du département, dans l’intérêt de l’État; il exerce l’administration locale dans l’intérêt même du département, et la représente auprès du gouvernement central : ainsi il est, par rapport au département , le représentant de l’État; par rapport à l’État, le représentant du département. Mais si les intérêts de l’État et ceux du département étaient en contradiction , par exemple pour une discussion judiciaire, l’État serait représenté ]>ar le préfet, le département par le membre le plus ancien du conseil de préfecture (2). C’est donc le caractère de représentant de l’État qui domine dans le préfet.
Les attributions du conseil de préfecture sont aussi ou générales ou purement locales : 1” elles sont générales lorsqu’il s’occupe, comme conseil ou comme tribunal, de matières administratives qui intéressent le gouvernement; alors la généralité de son pouvoir est limitée seulement par les bornes de la circonscription territoriale dans laquelle il existe; c’est-à-dire, il connaîtra d’un litige qui intéressera l’administration générale, pourvu que le litige soit né dans
(1) Ci-dessus, p. Ul.
(2) L. 10 lTi;ii 1838, 3C.
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Ip (Jépartement; — 2“ elloa sont locales quand le conseil exerce des fonctions de tutelle , de vérifieation , de comité çon^ultutif à l’égard des o^tesoudes intérêts d% communes et des établissemens pulilies ; pur exemple, pour les autori» sations de plaider, pour l’examen des élections commu» nales , }a vérification des budgets des petites communes. Les arrêtés du préfet sont pris par le préfet seul et en son nom f sans mention du conseil de préfecture , ou sont, pris en conseil de préfectures il les prend seul et en son nom, lorsqu’il exerce l’autorité quittent à l’action même ou aux intérêts directs de l’État, dontil est le représentant; il les prend en conseil de préfecture , lorsque les arrêtés concernent les intérêtscollectifsdu département , des communes ou desétablissemens publics. Dans l’un et l’autre cas , les arrêtés sont des aotes administratifs et non des jugemens. Quand il s’agit d’unedécision administrative sur matière contentieuse, l’arrêté prend le nom d’arrêté du conseil de préfecture , parce qu’il émane du conseil, dont le préfet est le président, lorsqu’il croit devoir assister à ses délibérations : le conseil alors est un tribunal dont le jugement ne doit pas être qualifié par le nom du président, mais par la nature du tribunal lui-même.
S II.- INSTITUTIONS ET REPRÉSENTATION DÉPARTEMENTALES
Le? conseils de département et d’arrondissement n’ont pas ce double caractère général et local des préfets et des conseils de préfecture. Leurs attributions directes sont renfermées dans la nature même des intérêts départementaux : s’ils s’occupent d’objets d’un intérêt général, ce ne peut être que pour donner de simples avis sur des questions qui leur sont posées. On peut donc dire sous ce rapport, et dans le aens de l’art. 69 de la Charte, qui {ondeV institution départementale »ur \e système électif, que l’institution départementale , c’est le conseil-général de département avec l’annexe des conseils d’arrondissement; en ce sens, l’administration et- l’institution départementales ne doivent pas être confondues.
Mais comme l’institution ainsi précisée s’applique au dé-
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parlement et aux arrondissemens , il faut marquer exactement leur caractère et leur place dans l’administration locale , d’après la législation qui nous régit.-
Le département est une division politique et administrative de l’État; de plus, il constitue aujourd’hui une personne morale, il est propriétaire; il a aussi son individualité sociale; car il vote son budget, il prend part au fonds commun selon sa condition et ses ressources.
L’arrondissement n’est qu’une section administrative du département, sans propriété, sans vote de budget; il est entièrement subordonné , quant à son administration par le soufr-préfet et quant aux attributions du conseil électif, à l’administration départementale et au pouvoir du conseilgénéral : la subordination absolue établie par le décret de 1789 a passé dans l’institution actuelle.
1. Propriété départementale. — Le décret du 9 avril 1811 lui a donné naissance ; il a fait aux départemens et meme aux arrondissemens la concession gratuite des bûtimens nationaux, alors occupés pour le service de l’administration; c’est le domaine de l’État qui s’est dessaisi des édifices qui étaient réellement occupés dans l’intérêt du département, ou qui -d’ailleurs ont été compris explicitement dans le procès-verbal de la remise faite par l’administration des domaines. Si des difficultés s’élevaient sur l’interprétation du décret de concession, l’interprétation ne pourrait en être donnée que par le roi en son conseil d’État (1).
La propriété départementale porte la trace de son origine ; sa gestion n’est pas libre entre les mains du conseilgénéral, comme la gestion des biens communaux entre les mains du conseil municipal. Les baux qui pourraient être faits par suite de la délibération du conseil de département, elles modes de gestion qui seraient indiqués, ne pourraient être exécutoires qu’après l’approbation du ministre ; en cas d’urgence, le préfet pourvoit provisoiremment à la gestion (2). Cette restriction de la gestion des biens du département vient de ce que ces propriétés sont un démembrement
(1) Avis cons. d’État. 7 fév. 1839.
(2) L. 10 mai 1838. art. 30.
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(In (loinaine d(i l’Klat , (Itniienibrcmpiit accordé dans l'in- (('■ivl d’iiii service |>nl)!ic; l’I'dat a dû etmserver alors une plus grande iidluence sur leur gestion que sur la gestion des biens communaux. Ces derniers forment le patrimoine des communes, iis ont l’origine de la propriété ordinaire; la liberté de gestion a dû être respectée : aussi les conseils municipAux peuvent , comme on le verra bientôt, consentir des baux de longue durée. La différence entre les modes de gestion des propriétés départementales et communales est motivée par la différence entre leurs destinations : les propriétés départementales donnent peu ou point de revenu (1); les revenus immobiliers des biens communaux étaient portés, selon les états de 1823, à 25 millions 828,000 fr.
Les délibérations du conseil-général, relatives à des acceptations de dons et legs faits au département, celles relatives à des acquisitions , aliénations et échanges de propriétés départementales, ainsi qu’aux changemens de destination . des édifices et bâtimensdéparmentaux, doivent être autorisées par une ordonnance royale, le conseil d’Ktat entendu. Toutefois, l’autorisation du préfet, en conseil de préfecture, est suflisante pour les acquisitions , aliénations et échanges , lorsqu’il s’agit d’une valeur n’excédant pas 20,000 fr. [29], et le préfet peut accepter provisoirement les dons et legs. L’ordonnance d’autorisation a un effet rétroactif au jour de l’acceptation [31].
L’arrondissement n’est pas propriétaire : le décret de 181 1 le faisait participer aux concessions d’édifices, mais la loi de 1838 ne lui reconnaît pas la qualité de propriétaire, et les édifices qui seraient occupés dans l’arrondissement par les services publics, en vertu du décret de 1811, sont la propriété du département lui-même. De cette incapacité de l’arrondissement il résulte que le don qui serait fait spécialement à un arrondissement ne pourrait produire aticun
(1) Leur revenu annuel est évalué à 18,000 Ir. Il faut rcmaniucr (|uc la propriété iléparlemenlale ne donne un si fiiible revenu que parce qu’elle consiste principalcnient en édiliees con-sacrés aux administrations, yuaranie et (piclques déparloinons sont propriétaires.
II. — BUDGET DÉPARTEMENTAL
effet : il serait fait à une personne morale qui n’a pas d’existence légale.
Il y a un domaine public départemental comme il y a un domaine public municipal. Les objets ou les voies de communication qui ne sont pas possédés par le département à titre de propriétaire, mais qui sont livrés à l’usage public, sont dans le domaine public; mais quand ils perdent leur destination, ils retombent dans la propriété du département. Il n’en serait pas ainsi des chemins de grande eommunrcation ; leur destination cessant, ils retomberaient dans le domaine des communes.
II. Budget départemental. — Les départemens, lors de leur formation , n’ayant été considérés que comme une division administrative, n’avaient point de budget propre; c’est lorsqu’ils ont acquis une existence à part qu’ils ont dû avoir leur budget (1). Les dépenses des départemens sont de cinq espèces : dépenses fixes , dépenses ordinaires , dépenses spéciales, dépenses facultatives, dépenses extraordinaires. — Mais les quatre dernières seulement sont portées au budget du département.
Les dépenses fixes ne figurent plus dans ce budget depuis la loi du 25 mars 1817. Elles ont pour objet d’assurer le service administratif (comme les traitemens des préfets, sous-préfets, etc.); elles intéressent l’État autant que le département; elles font partie des dépenses du royaume; elles figurent annuellement au budget de l’État : aussi il y est pourvu par des centimes additionnels que la loi de finanees établit annuellement, qui ne diffèrent en rien des impôts votés par les chambres et des contributions générales du royaume. Ce sont donc les autres ordres do dépenses qui constituent le budget du département :
1° Les dépenses ordtnaû-&s, appelées obligatoires avant la
(1) « L'assemblée constituante avait remis aux assemblées administratives le « soin d’ordonner les dépenses et de percevoir les contributions publiques dans « ctiaque département ; mais ce n’était qu’un mandat dont elle les investissait, « et ces dispositions ne donnaient point lieu à un budget départemental propre- « ment dit. » (Rapport do M. Vivien sur la loi du 10 mai 1«38). — La convention centralisa toutes les dépenses, même les dépenses municipales; son principe d’nnite et iVindivisibililé se formulait en cette matière par ces mots : Vn Étal, un budget.
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loi de 1 S3S, lesquelles sont également et dans l’intérêt de l’Ktat etdans l’intérêt des départemens ; leur nomenclature est comprise dans l’art. 12 : grosses réparations des édifices départementaux , casernement ordinaire de la gendarmerie , dépenses des prisons départementales , etc. ; — elles sont alimentées principalement par les centimes additionnels de la loi de finances, qui appartiennent à l’État plus qu’aux départemens (l)j
2“ Les dépenses facultatives, qui sont faites pour l’utilitô départementale; il y est pourvu au moyen des oentimes facultatifs qui sont votés par le conseil-général dans la limite indiquée au budget de l’État : « Les centimes facultatifs sont tout entiers la propriété du département; la loi de finances ne s’en occupe que pour autoriser le conseilgénéral à les voter; ils pourraient n’être pas imposés au département, ils ne doivent donc profiter qu’à lui, et il a le droit , par l’organe de ses représentans , d’en régler l’emploi (2) ; )i
3“ Les dépenses^ spéciales, qui sont votées par les conseils-généraux pour subvenir à des services organisés par certaines lois, telles que les lois du 21 juin 1833, sur l’instruction primaire, et du 21 juin 1836, sur les chemins vicinaux ; il y est pourvu par les centimes additionnels spéciaux, votés dans les limites fixées par les lois;
-l» Les dépenses extraordinaires , qui sont sollicitées par la nécessité de pourvoir à des emprunts ou à des besoins pour lesquels les ressources ordinaires et facultatives sont insuffisantes; il y est fait face pai‘ des centimes extraordinaires que votent les conseils-généraux, selon l’étendue des lois qui les y autorisent; tous les ans, les lois de ce genre se multiplient.
L’arrondissement n’a pas de budget. La loi du 16 septembre 1807 et le décret du 16 décembre 1811 avaient at-
(1) Les conlimes additionnels, considérés en deliors des centimes rncnUatif^ et des contributions exUaordinaires, s'élèvent à la quotité annuelle do 19 centimes, ainsi distribués i 5 8/10 pour dépenses fixes;
8 8/10 pour dépenses ordinaires ;
B,» pour fonds commun.
(î) Rapport de M. Vivien. *
III. — INSTITUTION DU FONDS COMMUN
iriJiUB aux conseils d’ari’ondissement le droit do voter des impositions pour les dépenses qui intéresseraiairt spécialement la localité; mais la loi de 1838 a supprioié cette faculté , en ce quelle tendait à relâcher les liens qui devaient unir les arrondissemens aux départemens , à faire de l’arrondissement une individualilé, caractère qui devait être réservé au département seul,
111. Institvlioji du fonds commun. — Le fonds commun 80 compose de centimes additionnels , perçus en vertu de la loi des finances, et centralisés au trésor pour être répartis entre les départemens, à titre de secours.— U y a des départemens riches , il y a des départemens pauvres ; c’est pour effacer entre les individualités départementale» le» inégalités préjudiciables à leur prospérité, que la loi du 31 juillet 1821 a institué le fonds commun .-«Les 5 centimes restant (des « eenlimes additionnels) seront versés au trésor royal pour, (( à titre dé fonds commun, être tenus à la disposition du (( ministre de l’intérieur, et venir au secours des départe- (( mens dont les dépenses variables excéderaient le produit « de G centimes. » — La loi du 10 mai 1838 exige, comme garantie de l’emploi des valeurs, que la répai’tition du fonds commun soit réglée annuellement par ordonnance royale insérée au Bulletin des lois. Cette dernière loi affecte une part du fonds commun à l’acquittement dos dépenses ordinaires ou obligatoires; par là, le service public est assuré , même dans les départemens les moins riches ; de plus, la loi veut que les départemens qui auraient épuisé la ressource des centimes facultatifs , ou dans lesquels cette ressource serait comme insignifiante , reçoivent une part du fonds commun pour les aider dans les constructions d’édifices d’intérêt général , et d'ouvrages d'art dépendant des routes départementales [17]. U résulte de çette disposition que les travaux d'ouverture des routes départementales ne peuvent s’appuyer sur le fonds commun , ainsi que cela kait permis sous la loi de 1821 ; et c’est là un grave ineonvéflient , car les départemens pauvres ne peuvent se mettre en communication avec les départemens riches, et profiter ainsi des travaux de ces derniers pour activer la circulation
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de leurs produits. Les départcnions pauvres ont déjà souffert de la restriction de la loi de 1838 (1); or, la pensée créatrice du fonds commun est que les départemens pauvres y aient une jiliis forte part que les départemens riclies, et que l’inégalité de distribution rétablisse l’égalité entre les départemens ; le bienfait de la centralisation est de maintenir l’égalité ou de rétablir l’équilibre entre les différentes parties de la France.
IV. AUribxdions du conseil-général. — La loi du 10 mai 1838 n’est, dans sa forme, qu’une loi de nomenclature. Il faut rechercher, sous cette nomenclature, les différens caractères que peut revêtir le conseil-général, afin de se rendre un compte rationnel de ses attributions.
Le conseil-général a quatre qualités : il exerce ses attributions ou comme délégué du pouvoir législatif, ou comme controleur de l’administration locale, ou comme représentant légal du département, ou comme conseil du pouvoir central. Examinons donc les attributions du conseil- general sous ces rapports successifs ;
1“ Délégué du pouvoir législatif, le conseil répartit les impôts entre les arrondissemens : il statue sur les demandesen réduction, formées par les conseils d’arrondissement; il vote les centimes additionnels facultatifs dans la limite fixée par la loi de finances; il vote un établissement pour les aliénés du département, ou il traite avec l’établissement d’un département voisin (2). — ^Le caractère de ses actes s’empreint alors de la souveraineté qui lui est déléguée : ses actes n’ont pas besoin d’une autorisation supérieure.
2“ Cjonl râleur de l’ adminislralion locale, il examine le budget présenté par le préfet, et le discute en sa présence; mais il délibère sur les comptes en l’absence du préfet, et il envoie directement ses observations au ministre par l’intermédiaire de son président [23]. Le conseil vérifie l’état des
(1) A/um7eiic, ch. (les dép.,16 juillet 1839. Observation dcM. Tesnières, député.
30 juin 1838. — Voir l'appendice au chapitre I", Des élallissemens (l’aUe'nês.On a reporté à la lin du chapitre sur l’administration départementale ce (jui concerne ces établisseiuens ; l" parce qu’ils se rattachent aux institutions départementales ; î» parce que la loi conqwrte des explications (|ui auraient détourné l'attention des attributions du conseil-fténéral.
IV. CONSEIL-GÉNÉRAI,. ATTRIBUTIONS
archives et celui du mobilier appartenant au département [8].- L’art. 7 l’investit d’un pouvoir qui l’élève au dessus du préfet, et qui peut le rendre l’organe de toutes les plaintes et de tous les besoins du pays. En effet, il peut adresser, par son président, ses réclamations au ministre de l’intérieur, et son opinion sur les besoins du département : tout est renfermé dans ces mots de réclamations et de besoins. Si un département souffre d’une administration ou même de la présence d’un administrateur, il peut tout dire et tout demander au pouvoir gouvernemental , qui sera juge entre l’administration locale et les organes du pays. — Dans cet ordre d’attributions, le conseil n’est pas souverain : ses actes sont soumis à l’approbation du roi.
3" Comme représenlunl légal du département , le conseil délibère sur tous ses intérêts do propriété , sur les actions judiciaires à intenter ou à soutenir au nom du département : s’il s’agit de défendre aune action, l’autorisation du conseil suffit pour autoriser le préfet à plaider; s’il s’agit d’une action à intenter au nom du département, il faut, de plus , l’autorisation du roi en son conseil d’filat [36]. Une nouvelle autorisation est nécessaire au département pour se pourvoir devant un second degré de juridiction; s’il y a urgence , le préfet peut intenter toute action ou y défendre , sans délibération du conseil ni autorisation préalable : de même , il fait tous actes conservatoires ou interruptifs de déchéances. Au surplus , aucune action judiciaire^ autre que les actions possessoires^ ne peut, à peine de nullité, être intentée contre un département, qu’autaut que le demandeur a préalablement adressé au préfet un mémoire exposant l’objet et les motifsde sa réclamation [37]. On suit la même forme que pour les actions à intenter contre le domaine de l’État ; les effets du mémoire sont les mêmes (1) , sauf que l’action peut être portée devant les tribunaux, deux mois seulement (au lieu d’un mois ) après la date du récépissé. — Le conseil délibère sur les transactions , mais elles ne peuvent être autorisées que par ordon-
(1) Ci-dessus, p. 150.
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nanœ du roi , en son Conseil d’État ^ sans distinction de là valeur des objets [38]*
C’est aussi comme représentant légal du département que le conseil vote les contributions extraordinaires et les em‘ prunts qui ne peuvent 6tre é.ablia dérrnitivcment que par une loi [33-34]; qu’il détermine le classement et la diréiS tion des routes départementales , sauf l’intervention du lé^ gislateur, et qu’il déclare la vicinalité des chemins de grande communication : en cette même qualité, il délibère sur les offres faites par des communes, des associations otl des particuliers, jwur concourir aux travaux des routes; sur les projets , plans et devis de tous travaux exécutés sur les fonds départementaux (4); sur la part contributive du département dans la dépense des travaux exécutés par l’Etat, et qui intéressent le département ; dans la dépense des travaux qui intéressent le département et les communes [4] , et enfin sur les bases de la répartition à faire entre les communes, relativement à la dépense des aliénée et des enfans trouves (2).
Dans cette sphère d’attributions, les délibérations du conseil sont soumises , pour leur exécution , à l’approbation de l’autorité législative, du roi, du ministre ou du préfet, selon les dispositions formelles des lois pour chaque sujet de délibération [4-5] , mais le droit d’initiative appartient au conseil ; les délibérations peuvent être sanctionnée^ ou rejetées; elles ne peuvent être modifiées : sous ce rapport, elles sont obligatoires.
4" Comme conseil du pouvoir central j il donne son avis sur les changemens de circonscription , relatifs au département , aux arrondissemens , cantons et communes [6] , sur les difficultés de répartition pour la dépense des travaux qui intéressent plusieurs communes , sur l’établissement ou la suppression des foires et marchés; généralement, sur les objets pour lesquels les lois et règlemens appellent
(1) LOTSlplé (es dépenses de construction ou de réparation dos édifices départementaux eeni évaluées à plus de BO,(K)0 fr,, les projets et devis doivent être préalablement soumis au ministre de l’intérieur [3îJ.
(ï) Loi du 80 juin 1838, art. 28, sur les aliénés; Loi du 25 mars 1817, art. 53, quant aux enfans trouvés.
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son avis : dans ces divers cas, son avis est indispensable pour régulariser les actes de l’administration. L’administration, au surplus, a la faculté de consulter le conseil sur tous autres objets.
V. Incapacité du conseil-généi'aL — Le conseil, qui délibère dans le cercle des attributions indiquées par la loi de 1838, agit dans sa sphère de capacité. La loi du ü'2 juin 1833, sur l’organisation départementale, a prévu les cas d’incapacité : 1" tout acte ou délibération hors des at-tributions légalement expriméco est nul , et la nullité en est prononcée par ordonnance du roi [11]; 2'’ toute délibération hors de la réunion légale du conseil est nulle de droit : le préfet , par un arrêté pris en conseil de préfecture , déclare la réunion illégale , et il avise aux mesures nécessaires pour en arrêter les effets [1 5] ; 3" aucun conseil ne peut se mettre en correspondance avec un autre, ni publier soit des adresses, soit des proclamations : le préfet doit prononcer , dans ces cas , la suspension du conseil [1Ô-17].
Le droit de dissolution , qui appartient au roi , à l’égard de la chambre des députés, lui appartient aussi à l’égard des conseils-généraux : il est seul juge des motifs de la dissolution; son droit est illimité; mais les électeurs [doivent être convoqués dans les trois mois, pour la formation du conseil-général [9].
Si l’autorité a les moyens de résister aux entreprises illégales du conseil, elle a aussi les moyens de vaincre sa force d’inertie. Les dettes départementales doivent être inscrites au budget du département : dans le cas où le conseil auraitomis ou rèfusé de faire cette inscription, il y serait pouiV vu au moyen d’une contribution extraordinaire établie par une loi spéciale [20]. — Si le conseil-général ne se réunissait pas , ou s’il SC séparait sans avoir arrêté la répartition des contributions directes, lesmandemens des contingens assignés à chaque arrondissement seraient délivrés par le préfet , d’aprfîs les bases de la répartition précédente [27]. Enfin, si un conseil-général ne répondait pas à l’appel qui lui est fait de se réunir et de délibérer sur les intérêts dc-
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nartementaux, ou s’il se séparait sans avoir arrêté le bud- «ret des dépenses ordinaires du département, le préfet , en conseil de préfecture , établirait d’office ce budget, qui serait ré'dé par une ordonnance royale [28] ; mais il n est pas probable que l’institution départementale, qui doit prendreiine si grande intluence dans le pays qu’elle représente, abdique ainsi jamais ses droits et son existence.
VI. Attributions du conseil d’arrondissement. — 1-,’arrondissement n’est qu’une circonscription intermédiaire entre le département et les communes : de même , le conseil d’arrondissement n’a que l’existence d’un corps intermédiaire entre les communes et le conseil-général. — Il est ou le délégué du conseil de département auprès des communes , ou le représentant des communes auprès du conseil de département; conseil électif, il a aussi un droit de contrôle par rapport aux services publics de l’arrondissement : 1 • 1
1» Cmme déU<jué du conseil-général , tenant son droit de
la loi , il a le pouvoir de répartir les impôts entre les communes : dans la première session, qui précède la session du conseil-général , il délibère sur les demandes en réduction du contingent de l’impôt , formées par les communes; mais le conseil-général a le droit de décider souverainement : le travail du'" conseil d'arrondissement n’est qu’un travail préparatoire. Dans la deuxième session , qui suit la session du conseil-général, il répartit l’impôt entre les communes, conformément aux décisions du conseil : il est tenu de s y conformer, et, s’il ne le fait pas, le préfet, en conseil de préfecture, établit la répartition (1).
2» Gomme représentant communal auprès du conseil de département , il se rend l’organe des réclamations des conamunes; il délibère sur les cliangemens à apporter a la circonscription de leur territoire, sur le classeinent des cbemins vicinaux de grande communication, sur 1 etablissement ou la suppression des foires et marchés , et généralement sur tous les objets soumis ou les vœux à soumettre
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à k délibération du conseil-^néral ; mais scs aitributionB sont purement consultaiives ; elles ont pour objet de prépa^ rer les délibérations du conseil'fténéral. L’arrondissement^ qui n’a ni propriété^ ni budget, ni centimes additionnels à voter, ni participation directe au fonds commun; l’ar^ rondissemcnt , auquel les lois administratives ont v^oulu enlever tout caractère d’individualité , et qui n’a son im* portance réelle que comme circonscription judiciaire et électorale, ne pouvait avoir un conseil investi d’une véri-> table puissance de délibération.
3® Comme contrôleur de l’admimstraiion locale , le conseil peut , en vca'tu de l’art. 44 , adresser directement au préfet, par l’intermédiaire de son président , son opinion mr X'étMl et les besoim des difîérens services publics, en ce qui touche l’arrondissement: son droit de contrôle est subordonné, dans ses résultats , à l’appréciation du préfet : le principe de la constituante, sur Insubordination absolue de l’arrondissement au département , domine toutes les dispositions de la loi de 1838.
Si , au surplus , un conseil d’arrondissement sortait des limites de ses attributions , la loi de juin 1833 donne au gouvernement le droit île l’y faire rentrer ; les dispositions relatives à l’incapacité du conseil-général sont applicable aux conseils d’arrondissement.
AVPEWSXCS AC CBAP. X»".
DES ÉTÀBLiSSEttENS D’ ALIÉNÉS.
Lalcâ du 30 juin 1838 se lie à celle du 10 mai, sur les attributions des conseils^généraux ; elle s’en distingue par la diversité des objets qu’elle a dd embrasser. Elle a obligé diaque département à voter la création d’un établissement d’aliénés , ou à traiter avec un établissement préexistant.
Cette loi comprend cinq objets qu’il faut successivement distinguer : 1“ les établissemens en eux-mêmes ; 2® les formes qui doivent accompagner le placement des aliénés ; 3° les garanties en faveur de la liberté individuelle des ci-
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loyens; 4“ les mesures de précaution en faveur des biens et de la personne des aliénés; 5° le sort des actes faits pendant le temps de la séquestration.
I. Établissemens. — Avant la loi de 4838, l’administration était chargée du soin d’obvier ou de remédier aux évènemens fôcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté (1): des peinesjétaient établies contre ceux qui laisseraient divaguer les insensés ou les furieux (2). Mais les moyens de prévenir ces divagations ou ces évènemens funestes n’étaient point indiqués par la loi. Des établissemens spéciaux n’étaient créés ni par l’État, saufune exception (3), ni par les départemens. Seulement les hospices , en quelques lieux , étaient par leur destination charitable ou par des traités faits avec les communes , désignés au choix de l’autorité et des familles pour le dépôt des personnes frappées d’aliénation mentale. Le Code civil , art. 510, prescrivait au conseil de famille de l’interdit, d’arrêter qu’à défaut de traitement à domicile , l’interdit serait placé dans une maison de santé et même dans un hospice. Mais le Code civil gardait le silence à l’égard des aliénés non interdits. Il y avait donc un système à créer ; et la législation nouvelle, en faisant des établissemens d’aliénés une institution départementale, a eu pour objet de protéger à la fois la société et la personne de l’aliéné. La création de ces établissemens , et les dépenses relatives aux aliénés en cas d’insuffisance des ressources de la personne ou de sa famille, ont été classées parmi les dépenses ordmaeres et par conséquent obligatoires du département (4) ; dèslors , il y est pourvu à l’aide des centimes votés par la loi annuelle des finances et sauf le concours de la commune du domicile de l’aliéné. La dépense est donc élevée au rang de • dépense générale ; les établissemens sont assurés dans le présent et consacrés dans l’avenir (5). « Chaque départe- (( ment est tenu d’avoir un établissement public, spéciale-
(1) Décr. 16 août 1790, til. 11, art. 3.
(i) Décr. 19 juillet 1791, art. 13.
(3) L’hospicc fil! Cliarciitou e.st ciitrcleuu aux frais de l’Étal.
(i) L, du 30 juin 1838, art. 27, 28.
(S) napporl de M. Vivien sur la loi du 30 uiii, au noni de la tonimi.ssion.
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(( ment destiné à recevoir et soigner les aliénés; de traiter , K à cet effet , avec un établissement public ou privé , soit « de ce département soit d’un autre département. Les « traités passés avec les établissemens publics ou privés, « doivent être approuvés par le ministre de l’inté- « rieur (1). »
Ainsi, de deux choses, l’une: ou la création de l’établissement est votée par le conseil-général , et alors ce vote n’a pas besoin d’une approbation spéciale ; il est couvert par la loi qui veut que chaque département ait son établissement d’aliénés ; de plus , la dépense inscrite au budget départemental est sanctionnée par l’ordonnance royale qui règle définitivement le budget, ou le conseil croit devoir traiter avec un établissement déjà existant, et alors l’approbation de l’autorité est nécessaire; le ministre de l’intérieur intervient dans un intérêt de bonne administration et d’humanité. Il faut savoir en effet si l’établissement avec lequel on veut traiter, est dans des conditions favorables à un accroissement de service; si les infortunés qu’un département veut diriger vers un département voisin , trouveront toutes les ressources dont la charité publique doit les entourer.
Les établissemens sont ou publics ou privés. Publics, ils sont placés sous la direction, privés, sous la surveillance de l’autorité (2); La direction et la surveillance sont deux choses différentes : la direction donne au ministre le droit d’approuver expressément les règlemens intérieurs des élablissemens publics; ils ne peuvent être exécutés qn’après cette approbation. La surveillance donne seulement iin droit de police et d’inspection : ainsi, nul ne pourra tliriger ni former un établissement privé, sans l’aiUorisalion du gouvernement; ainsi des règlemens d’administration publique déterminent les conditions auxquelles sont accordées les autorisations, les cas où elles pourront être retirées, les obligations auxquelles sont soumis les établisse-
(1) Loi 30 juin 1838, art. 1”.
(î) Art. 3, 4.
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mens autorisée (1 ). Mais l’intluslrio privée a aussi des droite qui doivent être respectés (3).
Les établissemens sont destinés à l'ecevoir les aliénés interdits ou non inteixiits dont le placement aura été or^ donné dans l’intérêt de l’ordre public par l’autorité compétente , et ceux même dont l’état moral ne compromettrait point l’oidrc public ou la sûreté des personnes; mais dans ce second cas , l’admission n’a lieu qu’aux conditions réglées par le conseil-général et approuvées par le ministre (3).
II. Formes des placemens. — Les placeinens faits dans les établissemens d’aliénés sont ou volontaires ou oixlonnés d’ollice. La demande d’admission volontaire indiquera les noms , profession > âge et domicile de la pereonne qui la formera et de celle dont le placement sera demandé ^ ainsi que le degré de parenté ou la nature des relations qui existeront entre elles; elle sera écrite et signée par celui qui la formera , et , s’il ne sait pas écrire > elle sera reçue Jvar le maire ou le commissaire de police qui eu donnera acte j elle sera accompagnée d’un certilicat de médecin constatant l’état mental do la |)er6onne à plaeer, et de toutes pièces propres à constater son individualité.
Le placement d’office sera ordonné, à Paris , par le préfet de police, et par les préfets dans les départemens. Les ordres seront motivés et devront énoncer les circonstances qui les auront rendus nécessaires. En cas de danger imminent, les commissaires de police, à Paris, et les maires, dans les autres communes, ordonneront toutes les mesures provisoires qui seront nécessaires, à la charge d’en référer, dans les vingt-quatre heures^ au préfet, lequel statuera sans délai. Dans aucun cas, les aliénés ne pourront être ni conduits avec les condamnés ou les prévenus, ni déposés dans une prison. Les hospices et hôpitaux civils seront tenus.de recevoir provisoirement les personnes qui leur seront adressées par les préfets ou les maires ; dans les lieux
(1) Loi 90 juin, art. s, 7.
(2) Rapport de M. Vivien sur la loi du 30 juin 1838.
(3) Loi 80 juin, art. 25.
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OÙ U n’en existe pas , les maires* devront pourvoir au logement des aliénés dans une hôtellerie ou dans un local loué à oet effet, non à l’année , mais pour une circonstance néoeeeaireroent passagère (1).
UK Gnranltea m /oveur de la Kberté indivùiuelk. La loi du 30 juin 1838 a multiplié les formes et les mesures de précaution pour pjévenir ou faire cesser promptement toute atteinte à la liberté des personnes, qui se voilerait du prétexte de l’aliénation mentale. Les garanties sont administrativee et judioiaires.
Une pjwnèrc garanfie ^t dans les notifioationa légales.
S’agit-il d’un placement volontaire fait dans un établis^ sentent public ou privé? un bulletin d’entrée est envoyé au préfet (2). Dans les trois jours de la réception du bnUa tin , le préfet charge un ou plusieurs homutee de l’art de visiter la personne indiquée, — Dans le même délai, il notifie adminislrativeinept les noms , profession et doniiçilc de la personne placée et de celle qui a demandé le placement au procureur du roi du domicile de l’aliéné , et au procureur du roi de la situation de l’établissement (3),
S’Sgit-il d’un placement ordonné d’office? les procureurs dn roi sont informés dans le même délai par le préfet de tons lea ordres donnés par lui pour la séquestra^, tion, Ces ordres sont notifiés au maire du domicile des pei-sonnes séquestrées j le maire en donne immédiatement avis aux familles. — Le préfet rend compte de tpntoa cea mesures au ministre de l’intérieur.
Une secQiule garantie est dans le registre qui doit exister en chaque établissement.
Ce registre , coté et paraphé par le maire, doit contenir toutes les mentions relatives aux personnes placées dans l’établissement , à celles qui ont requis le placement , aux certificats de médecins exigés par la loi. Le médecin de l’établissement sera tenu de consigner sur ce registre, au
(1) Loi 30 juin, art. 8, 18, 19, 21.
(2) Le bulletin est envoyé au sous-préfet dans les communes, chefs-lieux d’arrondissemeus , ou aux maires dans les autres communes ; le sous-préfet ou le maire le renvoie immédiatement au préfet (art. 8, n° 3).
(3) Art. 9, 10.
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moins tous les mois, les clian^omcns survenus dans l’élat (lu malade.
Tüule jærsonne déposée dans l’établissement sur sa demande j)artieulière, cessera d’y être retenue aussitôt que les médecins auront déclaré sur le registre que la guérison est obtenue (1).
Dans le cas d’un placement effectué d’office, et si les médecins déclarent sur le registre que la sortie peut être ordonnée, les chefs, directeurs ou préposés responsables sont tenus, sous peine d’être poursuivis comme coupables de détentions arbitraires, d’en référer aussitôt au préfet, qui statuera sans délai (2),
Une troisième garantie résulte des visites dans les établisseinens , imposées aux fonctionnaires de l’ordre administratif et judiciaire.
Le préfet et les personnes spécialement déléguées à cet effet par lui ou par le ministre de l’intérieur,
Le président du tribunal,
Le procureur du roi ,
Le juge de paix.
Le maire de la commune.
Sont chargés par la loi de visiter les établissemens publics ou privés consacrés aux aliénés ; de recevoir les réclamations des personnes qui y sont placées et de prendre à leur égard tous renseignemens propres à faire connaître leur position.
Mais , comme ces fonctionnaires pourraient se rejioser les uns sur les autres, la loi impose l’obligation formelle au procureur du roi de l’arrondissement de visiter les établissemens privés une fois, au moins, chaque trimestre, à des jours inciéterminés , et les établissemens publics , une fois au moins par semestre (3).
Le registre d’inscription doit être soumis aux personnes investies du droit de visiter l’établissement j elles y appo-
(1) Art. lî, 13.
(2) Art. *3.
(3) Art. 4.
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seront leur visa, leur signature et leurs observations, s’il y a lieu (i).
Une quatrième garantie naît du droit accordé à plusieurs de requérir et au préfet d’accorder la sortie des personnes séquestrées.
FÂvant que les médecins aient déclaré la guérison, la sortie des'personnes séquestrées par demande particulière peut être requise dans l’ordre suivant ; par le curateur (nommé à la personne), par l’époux, les ascendans, les descendans, par l’individu qui avait demandé l’admission, par celui que le conseil de famille autorisera à faire cette réquisition : s’il y a dissentiment sur l’opportunité de la sortie , soit parmi les ascendans, soit parmi les descendans, le conseil de famille doit prononcer.
En cas de minorité ou d’interdiction, le tuteur peut seul requérir la sortie , et c’est à lui qu’est remis le malade (2).
Mais ce droit de requérir la sortie n’a pas dû s’étendre aux cas qui pourraient compromettre l’ordre public. Le préfet peut donc , dans le cas où l’état mental des individus séquestrés volontairement pourrait nuire à la sûreté des personnes, décerner un ordre spéci^ pour empêcher qu’ils sortent sans son autorisation , si ce n’est pour être placés dans un autre établissement (3). — En l’absence de cet ordre, et si le médecin de l’établissement est d’avis que l’état du m.aladc pourrait compromettre l’ordre public, il doit être donné connaissance de cet avis au maire. Le maire pourra ordonner immédiatement un sursis provisoire à la sortie requise par les ayanWlroit; il en devra référer au préfet dans les vingt-quatre heures. — L’ordre du maire sera transcrit sur le registre de l’établissement. Le sursis provisoire cessera de plein droit à l’expiration de la quinzaine, si le préfet n’a pas , dans ce délai , donné d’ordres contraires (4).
Voilà quant à l’eiTct des réquisitions des ayant-droit.
(1) Art. 12, 3* alinéa.
(2) Art. 17. En disant le tuteur, la loi entend celui sous l’autorité duquel le mineur est placé par la loi; c’est un terme générique.
(3) Art. 21. ,
(4) Art. 4, n” 6.
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Voyons muinU'iianl quels sont les droits et les deAQiredu ])i*cfet quant à la sortie.
S’il s’agit de personnes placées volontnirfment dans les établissemens d’aliénés, le préfet j>ourra toujours ordonner la sortie immédiate (1); s’il s’agit de personnes placées d’oIVice, les chefs de l’établissement sont tenus d’adresser au préfet, dans le premier mois de chaque semestre, un rapport réiligé par le médecin de l’établissement sur chaque iiereonne qui y sera retenue, sur la nature de sa maladie et les résultats du traitement.— Le préfet prononce sur chaque personne individuellement, et ordonne sa maintenue dans l’établissement ou sa sortie. — Mais dans l’intervalle qui s’écoulera entre les rapjiorts semestriels , l’état de la personne séquestrée pourrait changer. Si donc les médecins déclaraient sur le registre de l’établissement que la sortie peut être ordonnée, les cliefs ou préposés responsables seraient tenus, sous peine d’étre poureuivis pour cause de détention arbitraire, d’en référer aussitôt au pi'éfet, lequel statuerait sans délai (2).
Toutes les garanties qui précèdent sont des garanties administiatives; mais la loi a placé aussi la liberté individuelle sous la sauve-garde des tribunaux.
Une ciiK/weine et une sixième garanties sont donc des garanties judiciaires et pénales.
Le tribunal de la situation de l’établissement peut être appelé à faire les vérifications nécessaires jiour s’assurer de l’état de la personne séquestrée , et , après les vérifications et à quelque époque que ce soit, il pourra ordonner la sortie immédiate.
L’intervention judiciaire peut être provoquée par les personnes placées ou retenues dans un établissement d’aliénés, par leurs tuteurs ou curateurs, par tout parent ou ami. La plus grande latitude est laissée à l’initiative des personnes intéressées, ou de celles qui, mues par le sentiment de l’humanité et du respect envers la liberté individuelle ,
(1) Art. 16.
(î) Art. 20, 23 .
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pourraient invoquer le titre et le ministère d’fftnt (1).
La loi a organisé aussi une garantie par la responsabilité
Les individus qui formeront un établissement destiné aux aliénés sans l’autorisation du gouvernement; les ehef^ ou préposés responsables d’établissemens autorisés qui recevraient uue personne sans observer toutes les formalité» et mesures de précaution prescrites par la loi j ceux qui n’enverraient pas à l’autorité, quinze jours apr^ le plaoe* ment volontaire d’un malade, un second certificat de mô' decin pour confirmer ou rectifier celui joint au bulletin d’entrée ; les chefs d’établissemens qui ne tiendraient pa» exactement les registres d’inscription ; ceux qui ne donneraient pas avis, aux tuteui’s des mineurs et interdits et au procureur du roi, de la déclaration des médecins que la guérison est obtenue; ceux qui ne donneraient pas avis au préfet et aux maires de la sortie des personnes placées volontairement , de leur état mental au moment de la sortie, du lieu où elles ont dû être conduites; les chefs qui re*uettraient l’interdit à d’autres que son tuteur, le mineur à d’autres que ceux sous l’autorité desquels U est légalement placé; les chefs, directeurs ou préposés responsables qui n’adresseraient pas au préfet le rapport semestriel sur l’état de chaque aliéné ; ceux qui ne se seraient pas conformés à l’ordre spécial du préfet, de ne pas laisser sortir, sans son autorisation, les individus placés sur demande particulièi^ enfin les chefs d’élablisscmens qui auraient supprimé ou retenu les requêtes et réclamations adressées, soit à l’auto» rité administrative, soit à l’autorité judiciaire , sont punis, par l’art. 41 de la loi , soit d’un emprisonnement correctionnel de cinq jours à un an , et d’une amende de 50 fr. à 3,000 fr., soit de l’une ou l’autre de ces peines (2).
La peine pour crime de détention arbitraire, établie par l’article 120 du Code pénal, est applicable aux chefs, directeurs, ou préposés responsables qui auront retenu une personne placée dans un établissement' d’aliénés, quand sa sor-
(1) Art. 49.
(4) Art. 41 et 5, 8,11,14, 13 4' al., 15, 17, 40, 49.
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lie aura été ordonnée par le préfet ou par le tribunal , quand les médecins auront déclaré sur le registre, à l’égard des séquestrés volontairement, que la guérison est obtenue, ou lorsque la sortie aura été réclamée par les personnes légalement investies du droit de la requérir (d).
IV. Mesures de précaution en faveur des biens et de la personne des aliénés. — La gestion des biens est confiée à un administrateur provisoire. Cet administrateur est légal ou datif. — L’administrateur/^ÿfl/, c’est la commission administrative ou de surveillance des hospices ou établissemens publics d’aliénés , représentée par un des membres qu’elle aura désigné.
L’administrateur datif est celui qui est nommé par le tribunal du lieu du domicile, après délibération du conseil de famille, et sur la demande des parens , de l’époux, de la commission administrative elle-même , ou sur la provocation d’office du procureur du roi. Le jugement est rendu en la chambre du conseil et n’est pas susceptible d’appel.
L’administrateur légal procède au recouvrement des sommes dues, et acquitte les dettes de la personne placée dans l’établissement; il peut faire vendre le mobilier, en vertu d’une autorisation spéciale du président du tribunal civil; il passe les baux pour trois ans au plus. Les sommes provenant de la vente du mobilier ou des autres recouvremens, sont versées directement dans la caisse de l’établissement. L’administrateur ne touche pas les deniers; la loi a voulu qu’il ne -fût pas comptable; le receveur de l’établissement est constitué comptable, et son cautionnement est affecté à la garantie des deniers , par privilège sur les créances de toute autre nature.
L’administrateur datif aura, les mêmes droits que l’administrateur légal pour la gestion des revenus et des biens de l’aliéné; de plus, il pourra toucher les deniers provenant des recouvremens des ventes; ses biens pourront être soumis à une hypothèque. Cette hypothèque est judiciaire par sa nature: si elle est constituée, ce qui est facultatif au tri-
(1) Art. SO et 13, !•' al., H.
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bunal, elle doit l’être par le jugement qui nomme l’administrateur provisoire. Elle peut être générale ou spéciale; le jugement doit indiquer la somme à la sûreté de laquelle les biens seront affectés. Le procureur du roi doit, dans le délai de quinzaine, faire inscrire l’hypothèque au bureau de la conservation; l’hypothèque ne datera que du jour de l’inscription (4).
Les pouvoirs conférés à l’administrateur datif cessent de plein droit à l’expiration d’un délai de trois ans; il n’en est pas ainsi de l’administrateur légal qui représente les commissions administratives ; mais les pouvoirs de l’un et de l’autre cesseront de plein droit, dès que la personne placée dans un établissement d’aliénés ne sera plus retenue (2).
L’administrateur provisoire ne puise pas dans sa seule qualité le droit d’ester en justice au nom de la personne atteinte d’aliénation mentale. Si un individu non interdit est engagé dans une contestation judiciaire, au moment de sa séquestration, si une action est intentée postérieurement contre lui, ou si enfin il y a urgence d’intenter, au nom du séquestré , une action mobilière ou immobilière , le tribunal doit, sur la demande de l’administrateur provisoire, ou à la diligence du procureur du roi, nommer un mondataire spécial à l’effet de représenter en justice l’aliéné non interdit. L’administrateur provisoire peut, dans tous. les cas, être désigné pour mandataire spécial (3). — Au surplus, les significations à faire à l’aliéné, seront faites à l’administrateur nommé par jugement : celles faites au domicile pourront, suivant les circonstances, être annulées par les tribunaux (4).
A défaut d’administrateur provisoire, le président du tribunal civil , à la requête de la partie la plus diligente, commettra un notaire pour représenter les personnes non interdites dans lès inventaires , comptes , partages et liquidations qui les intéresseraient ; mais s’il y a un admi-
(1) Art. SI, 3Î, 34.
(S) Art. 33.
(3) Art. 35.
(4) Art. 36.
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iiialrateur connu , U aura cajmcité pour repréaenler l’aliéné dans lea inventairea et partagea. La loi auppose que la auccesaipn était ouverte et dûment acceptée avant le place» ment de l’aliéné dana l’établiaaement; si elle n’avait paaété acceptée, ni l’administrateur provisoire, ni le notaire coin»" mis n’aurait le droit de faire cette aooeptationj il y aurait nécessité de provoquer l’interdiction, car le tuteur à l’interdit peut seul, aveo l’autoriaatien duoonaeil de famille, accepter la suceession, et encore soua bénéfice d’inventaire (1),
La loi de 1838, après avoir pourvu à l’administration des biens, pourvoit aussi à l’administration de la personne; elle permet la nomination d’un curateur à la personne de tout individu non interdit placé dans un établissement d’a<liénés.
Le tribunal peut nommer ce curateur par jugement sans appel , sur la demande de l’intéressé ou d’un de ses parens, de l’époux, d’un ami, ou sur la provocation d’oflicedu pivicureur du roi.
Ce curateur devra veiller : 1“ à ce que lea revenus du malade soient employés à adoucir son sort et à acoéléror sa guérison ; 3“ à ce que le malade soit rendu au libre exercice * de ses droits aussitôt que sa situation le permettra, Mais, pur une restriction qui n’est pas de nos mœurs, et qui ea-" lomnie la nature, bumaine, la loi de 1838 dit que le curateur ne pourra pas ôtre choisi parmi les héritiers présomptifs delà personne placée dans un établissement d’aliénés (3).— C’est un souvenir du moyen âge et du droit féodal , qui séparait aussi la gaitle des biens et la garde de la personne. Les É/o» blissemens de saint Louis en donnaient naïvement ce motif, qui est encore au fond le motif de la disposition de la loi du 30 juin 1838 : « S’il qui ont le retpr de la terre ne don vent pas avoir la garde des enfans, car souspeçous est que ils ne voulussent plus la iwrt des enfans que la tue, pour la terre qui leur escharrait (3), a
(1) Code civil, art. 509, ♦61.
(2) Art. 38, 2” alinéa.
(3) Etabl., liv. I", chap. 115. — Voir mon Hist. du droit franvdi», tom. 1", p. 154.
ACTES FAITS P8HMHT bA SÉQUESTRATION. &41
V» Acws faUf p^idani le témpi dô ki Apt^ avoir pourvu à la garantie des biens et de la per^ sonne de l’aliéné non interdit, le législateur s’oeeupé du sort des actes faits par une personne placée dans un éta»blissenjent d’aliénés pendant le temps (ju’elle y aura été retenue.
Le Gode ôivil ne s'occupe que des actes faits par l’interdit, ou par celui dont l’interdiction avait été provoquée ; il ne permet d'attaquer les actes pour cause de démence, qu’aùtant que l’interdiction avait été prononcée ou provoquée avant le décès du contractant, à moins que la preuve de la démence ne résulte de l’acte même qui est attaqué (1). L’art. 39 de la loi du 30 juin permet d’attaquer pour cause de démence les actes de la personne déposée dans uh établissement d’aliénés, sans que son interdiction ait été prononcée ou provoquée. L’action en nullité dure dix ans, conformément à l’art. 1304 du Code.
« Les dix ans courent, à l’égard de la personne retenue qui aura souscrit les actes, à dater de la signification qui lui en aura été faite, ou de la connaissance qu’elle en aura eue après sa sortie définitive de la maison d’aliénés ;
(( Et, à l’égard de ses héritiers, à dater de la signification qui lui en aura été faite, ou de la connaissance qu’ils en auront eue depuis la mort de leur auteur. »
La loi ajoute que, lorsque les dix ans auront commencé de courir contre celui-ci , ils continueront de courir contre les héritiers: disposition superflue, en droit, car les prescriptions commencées contre l’auteur continuent naturellement sur la tête de l’héritier, qui continue lui-même la personne du défunt.
Dans la discussion de la loi de 4838, à la chambre des pairs (2), on a pensé qu’il faudrait une preuve par écrit que l’aliéné , ou ses héritiers depuis sa mort , auraient eu connaissance de l’acte , connaissance qui dispense de la notification régulière. Mais la loi ne s’est pas expliquée dans le
(1) Code civil, art. 503, 504.
(2) Voir Recueil de M. Duvergier, I. 38, p. 520, 2' colonne.
LIV. II. ADM. LOCALE. CH. I
sens de la preuve jiar écrit,- les choses restent donc dans les principes du droit commun. De quoi s’agit-il? de la preuve d’un fait; or, la preuve naturelle d’un fait est le témoignage de l’homme, auquel se réduit même, en définitive, la preuve littérale (1).
Telle est la loi du 30 juin 4838, qui a trop multiplié les formes et les agens, mais dont les scrupules ont été inspirés par le respect de la liberté individuelle et par l’intérêt dû à une classe de grandes infortunes. L’institution nouvelle a été heureusement attachée à la société départementale et à ses rapports avec la société générale.
(1) Arg. des art. 1348 et 1353 du Ccde civil.
CHAPITRE II
ÀDUINISTRÀTION MUNICIPALE (I).
THÉORIE DE LA COMMUNE, DES SECTIONS DE COMMUNE ET DU POUVOIR MUNICIPAL.
La commune est une société de personnes unies, dans les villes ou les campagnes, par des relations locales et continues de familles , de droits et d’intérêts privés ou publics.
L’association forme une personne morale ayant des attributs de propriété, et l’unité première à laquelle sont ramenées l’administration de l’Etat et la division territotoriale.
C’est une société et non une aggrégation de personnes qui ne tiendraient pas au sol ou qui n’auraient dans le lieu que des relations accidentelles et passagères; — les relations sont dites locales et contmues ^ pour distinguer la commune du canton, où existent aussi des relations locales, mais non continues. — Les relations sont dites de famille, de droits et d'intérêts privés ou publics; de ces relations multiples naissent en effet : 1“ la communauté des intérêts et des droits par rapport aux biens de la communauté et à la police municipale ; 2“ la communauté des droits et des devoirs publics , par rapport à l’organisation , à l’administration municipales , à l’imposition et à la répartition des contributions locales; 3° la nécessité des services réciproques et la responsabilité qui pèse sur la commune et ses membres , lorsqu’ils se sont isolés de l’intérêt public , au moment du danger et des désordres.
(I) On peut consulter : l^Le Rapport de M. Vivien, du 26 avril 1836;
2» Le Traité du pouvoir municipal, par Henrion de Pansey , 4* édition publiée par M. Foucart, 1 vol., 1840 ;
3» Le Traité de l'organisation et des attributions des corps municipaux, par M. A. Bost , 2 vol. , 1838 ;
4" Le Traité de l’organisation et des élections municipales, par M. de Saint- Hermine, 1 vol., 1840;
S" Les lois rurales de la France, par Fourncl, 2 vol., 5« édit., 1823.
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La commune est considérée comme personne morale à raison de ses droits de propriété, elle est considérée aussi comme unité relativement à l’Etat ; car elle est un tout, et une partie d’un tout plus vaste; son existence est une comme société locale, mais elle ne peut être séparée domplètement de la société natiomüe;
Enfin , il est dit qu’elle forme l’unité à laquelle se réduit la divisioft territoriale du pays; en effet, elle peut être distribuée en sections, mais les sections qu’elle renferme ne sont considérées à part, que pour certains intérêts de jouissance et de propriété , par rapjmrt à la commune elle-même. — liOe droits coHedifs d^ habitans de sections sont distincts dans Vmtérieuràe la commune, mais ils cont confondus avec l’existence communale aux yeux de la société igénérale et de l’administration.
La division territoriale des anciennes paroisses et Communautés du moyen a été maintenue par la révolution de 1789 , attaquée par la constitution de l’an III qui a substitué les conseils cantonnaux aux conseils communaux, et rétablie par la constitution consulaii’e de l’an VIH. Entre les 37,000 communes qui existent aujourd’hui , le territoire est réparti de manière à donner pour chacune une étendue moyenne de trois quarts de lieue : des inconvéniens ont été signalés, mais le respect des traditions et dè celte division naturelle qui constitue l’unité communale, a heureusement passé des décret» de 89 , dans les lois actuelles des 21 mars 1881 et 18 juillet 1837, sur l’organisation et sur les attributions municipales.
L’assemblée constituante , par son décret du 14 décembre, 1780 avait reconnu et consacré les vrais principes de l’adminoiratimi municipale : elle établissait 1° la division rationnelle entre l’administration adh'e et le conseil rféftbérant [54j , 2” la distinction nécessaire entre les fonctions déléguées au maire par l’administration de l’État , et les fonctions propres au pouvoir municipal [55]. — C’est sur celte base que repose la théorie de la législation actuelle.
Le pouvoir municipal , d’après noire législation, est l’ensemble et l’exercice des iacuités nécessaires pour l’adminis-
l>OUVOIIl MUNICIPAL.
tration des communes , considérées en elles-mêmes et dans leur rapport avec l’État dont elles font partie.
La bonne administration des intérêts communaux exige des délibérations , et une aclioi\ rapide et ferme ; de là l’antique division des corps municipaux, en conseil délibérant et en pouvoir exécutif, consacrée par les lois de 1789 et de 1830.
La théorie du pouvoir municipal , dans ses rapports avec l’État, est fondée sur ce principe, que son exercice ne doit pas être une occasion de lutte, et que le pouvoir municipal ne doit pas se constituer l’adversaire du pouvoir central : la supériorité de l’administration générale sur l’administration municipale est donc la loi nécessaire de leurs rapports.
Cette supériorité a deux caractères, selon que le maire est considéré comme agent du pouvoir central , ou comme représentant de la commune :
Agent du pouvoir central, il est subordonné à l’autorité de l’administration supérieure, il en reçoit les ordres et doit les exécuter (1).
Représentant de la commune, il est soumis seulement à la surveillance de l’administration [10].
En s’occupant du pouvoir municipal, abstraction faite des fonctions qui dérivent de l’administration générale, on voit quatre élémens se réunir pour former l’ensemble de ce pouvoir :
1“ Le maire, chargé seul de l’administration et investi du droit de faire des règleraens de police locale;
2“ Le conseil municipal, organe des intérêts de la commune sur lesquels il délil)ère, mais réputé, sous plusieurs rapports, en état de minorité, comme la commune ellemême qu’il représente ;
3° Le préfet , chargé de veiller à l’action régulière du pouvoir municipal;
4° Le conseil de préfecture et le conseil d’État, investis de la puissance de tutelle pour autoriser ou emjiêcber
(I) L. 18 jiiillcl 1837, ÿ.
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l’exercicc des aclions judiciaires qui concernent les communes.
Dans l’cnseinble de ces pouvoirs se trouve tout ce qui constitue l’adininistration municipale; l’action, la délibération, la surveillance et la tutelle.
La commune et scs pouvoirs sont reconnus; il faut en examiner les droits et les attributions, sous le double rapport de la commune considérée comme jiersonue morale, et de la commune considérée comme société.
UE LA COMMUNE CONSiOÉHÉE COMME PERSONNE MORALE ET COMME
SOCIÉTÉ
S 1er. — PERSONNE MORALE DE LA COMMUNE. — DROIT DE PROPRIÉTÉ.
Comme personne morale, la commune est propriétaire. Il y a un domaine jiublic municipal, lequel comprend les objets destinés à l’usage du public, tant qu’ils conservent leur destination , spécialement les chemins et les églises; il est imprescriptible comme le domaine public national , .car il est hors du commerce; les objets ne sont susceptibles de presque lorsque, par leur changement de destination, ils pascription sent du domaine public dans les biens communaux, ou le domaine communal privatif. C’est ce dernier domaine que la commune possède à litre de propriétaire, avec les droits et les attributs de la propriété. Le domaine privé des communes se compose ou d’édifices destinés l'i des usages communaux, comme les hôtels-de-ville et les écoles, ou de biens proiluctifs, prés bois, marais, qui constituent ce qu’on appelait autrefois, avec raison les biens patrimoniaux des communes ; car ces biens , dont les produits profitent aux habitans individuellement, sont leur patrimoine commun.
I. Droit de gestion. — La commune propriétaire est , par rapportai! Gouvernement, en condition de minorité. L’assimilation de l’état de la commune à celui de la minorité pure et simple était exact sous les lois précédentes; mais la loi du 18 juillet 1837 a émancipé les communes, en ce sens, que leur droit de gestion est plus étendu que celui des
GESTION
mineurs , et qu’il est égal ou quelquefois supérieur à celui des mineurs émancipés : en effet, le conseil municipal a le droit de consentir et le maire de signer des baux de neuf ans pour les maisons et des baux de dixhuit ans pour les biens susceptibles de culture [17]. Ces baux sont dispensés de l’approbation expresse du préfet ; ils sont exécutoires de plein droit, si dans les trente jours, ils ne sont pas annulés par le préfet, d’office, ou sur les réclamations de parties intéressées [18]. — Lorequele bail excède les dix-huit ans, il est censé devenir bail emphythéotique (1); une ordonnance du roi, en conseil d’État, en règle la forme, la durée, les conditions. Tout le reste est dans le droit commun; l’interprétation et l’exécution des baux regardent la compétence des tribunaux civils , car elles portent exclusivement sur des intérêts privés.
Lacommune a, dans son droit de gestion, la libre faculté de faire la répartition des pâturages et fruits communaux autres que les bois qui sont soumis au régime forestier; même, à l’égard de ces derniers, elle fait la répartition des affouages ou distributions de bois soit pour chauffage, ^it pour construction : la répartition se fait par feux, c’est-àdire par personnes ayant ménage et domicile dans la commune; elle ne peut se faire à raison des terres possédées (pro modo jugerum) suivant les usages féodaux , ou par tête, suivant les lois de 1793 (2). Une condition essentielle pour la participation à la jouissance des biens communaux, et d’être Français, ayant feu est domicile dans la commun^ le domicile communal s’établit par un an de résidence (3).
Si la commune est , d’après la loi de 1837 , à l’état de mineur émancipé pour la gestion de ses biens , il ne faut pas , toutefois, considérer le maire et le conseil municipal comme revêtus des droits de curateurs : le maire et le conseil municipal sont les organes et les représentans des intérêts communaux , mais la loi ne les distingue pas de la personne morale de la commune : le maire et le conseil ,
(1) L. 2b mai 1835.
(*) Arrêttî 29 juin 1806.
(3) Loi 10 juin 93 ; Cousu 22 fniu. an YUi ; D. 23 avril 1807.
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c’est la coiiinuine qui s’administre elle-même comme mineur émancipé. Elle fait, dans son intérêt privé, ce qu’on appelle en droit civil les actes de pure administration; elle ne peut faire des acquisitions ou aliénations, accepter des dons et legs, ester en justice , sans l’autorisation du pouvoir supérieur, qui a tantôt la surveillance des intérêts comme curateur, tantôt le droit A' homologation.
II. Acquisitions, aliénations , échanges ; partages ; marchés passés par les communes (contrats communaux). — l°Les contrats de vente et d’échange sont proposés par le maire au conseil municipal qui en délila're, mais l’autorisation administrative est essentielle à leur validité. La loi du 18 juillet 1837 n’a pas exigé l’intervention du législateur, comme le décret du 10 août 17ÎH j elle a consacré l’usage qui s’était introduit en opposition aA'ec ce décret; elle a même diminué l’action centrale , en n’exigeant pas l’ordonnance du roi pour tous les cas d’aliénation. Le préfet, en conseil de préfecture, autorise l’aliénation ou l’acquisition jusqu’à concurrence d’une somme de 3,000 fr., si la commune a moins de 100,000 fr. de revenu , et jusqu’à concurrence de 20,000 fr. , si la commune a un revenu égal ou supérieur à 100,000 fr. [40]. — Pour les acquisitions ou aliénations au dessus de cette valeur, une ordonnance du roi est nécessaire. Elle est, dans tous les cas, indispensable lorsque l’aliénation est réclamée par un créancier qui a un titre exécutoire contre la commune. — Le principe , en matière d’aliénation , peut se formuler ainsi : L’autorisation administrative est un acte de haute tutelle qui confère seulement aux communes la capacité d’acquérir et d’aliéner : elle est accordée, pour l'aliénation , dans la supposition que la commune est propriétaire; elle ne peut préjudicier aux tiers qui y sont restés étrangers.
La loi n’a pas indiqué de mode spécial pour déterminer la valeur des choses à acquérir, à vendre, à échanger; elle a laissé subsister les usages admis par l’administration pour arriver à une juste ap|)réeialion ; ces usages naissent des lois et ordoiiiiaiices antérieures, non taeilemenl réAO-
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quées pai' la loi de 1837. (ies forinalilés préalables aux actes d’acquisition , de vente, d’échange, sont ; 4" un procès-verbal d’estimation des immeubles; 2" une enquête de commodo et incommoda par voie administrative; 3“ la délibération du conseil municipal; 4” le eonsentement des propriétaires qui veulent vendre ou échanger; 5“ l’avis du sous-préfet et du préfet.
2“ La loi de 1837 n’a point statué sur le partage des biens communaux entre les membres de la commune. La question du partage des communaux touche à de graves intérêts ; la prospérité immédiate de beaucoup de communes en dépend; les communaux , qui devraient être le patrimoine des pauvres , deviennent souvent le patrimoine des riches; et certes les familles, qui existent aujourd’hui , et l’État auraient beaucoup à profiter du partage. Mais ces biens sont aussi le patrimoine de l’avenir ; et l’intérêt des générations futures demande qu’ils ne soient pas entièrement livrés aux intérêts du présent. C’est une question d’économie sociale que le législateur s’est réservée. La législation actuelle repose sur le décret du 9 brumaire an XIll , qui était relatif aussi aux partages faits en vertu de * la loi du 10 juin 1793 : les conseils municipaux ont un droit absolu de décision contre le partage; s’ils i*efusent , nul recours n’est possible; s’ils votent le partage, le gouvernement a le droit d’accorder ou de refuser sa sanction aux arrêtés du conseil de préfecture, qui statuent sur la (juestioii du parlaije.
3” En règle générale, les entreprises pour travaux et fournitures au nom des communes doivent être données avec concurrence et publicité. Les adjudications publiques seront précédées d’un cahier des charges et d’un avis publié un mois ii l’avance par la voie des affiches. Les cahiers des charges détermineront la nature et l’importance des garanties que les fournisseurs ou entrepreneurs auront à produire. Les adjudications peuvent être soumises à des restrictions qui n’admettent à concourir que des personnes préalablement reconnues capables par l’administration et prwlnisant des titres jiislificatifs. Des cautionne-
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meus peuvent être exigés pour répondre de l’exécution des engageniens. — Les soumissions doivent toujours être remises cachetées en séance publique. — Les adjudications sont subordonnées à l’approbation du préfet; elles ne sont valables et définitives qu’après cette approbation. — Il peut être traité de gré à gré, sauf approbation du préfet, pour les travaux et fournitures dont la valeur n’excèdera pas 3,000 fr. ; pour des cas spéciaux , énumérés dans l’ordonnance du \ A novembre 1837, il faut l’approbation du ministre de l’intérieur.
III. Acceptation de dons et legs. — Les art. 9i0 et 937 du Code civil exigeaient, sans distinction, une ordonnance du roi pour la validité de l’acceptation des dons et legs faits en faveur des pauvres d’une commune et des établissemeiis d’utilité publique. L’art. 48 de la loi de 1837 a modifié ce principe :
1° Pour les dons ou legs d’immeubles,
2“ Pour les dons et legs mobiliers de plus de 3,000 fr.,
3® Pour les dons et legs mobiliers d’une valeur quelconque, s’il y a réclamation des successibles ,
Il faut une ordonnance du roi ;
4“ Pour les dons et legs mobiliers d’une valeur qui n’excède pas 3,000 fr., il suffit d’un arrêté du préfet.
5“ Quant aux délibérations du conseil municipal qui portent refus de dons et legs, elles ne sont jamais exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance du roi.
Le maire peut , avant l’autorisation et à titre conservatoire, accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil municipal. L’ordonnance du roi ou l’arrêté du préfet, qui intervient ensuite, a effet du jour de cette acceptation [48]. C’est une dérogation complète au principe des art. 910 et 937 du Code. Sous l’empire de ces dispositions, l’autorisation devait précéder l’acceptation; et, comme jusqu’à cette dernière époque, rien n’était consommé relativement à la donation entre vifs, le donateur pouvait révoquer sa donation, laquelle devenait caduque s’il mourait avant l’acceptation dûment autorisée (1). — La faculté d’accep-
(1) Toiillipr, I. V, n* 203.
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ter provisoirement et la rétroactivité de l’autorisation qui ratifie l’acceptation, empêcheront désormais , d’après la loi de 1837, les effets de la révocation ou de la caducité. Le maire et le conseil puisent en leur qualité, sinon une capacité définitive , au moins une capacité conservatoire dans l’intérêt de la commune.
IV. Actions judiciaires. — L’état de minorité soumet les communes à l’autorisation du conseil de préfecture , sauf recours au conseil d’État , s’il y a refus [19-49]. Il faut distinguer lè cas où la commune est demanderesse et celui où elle est défenderesse :
1“ Dans le cas où la commune est demanderesse, l’autorisation est nécessaire , quelle que soit la nature réelle , personnelle ou mobilière de l’action à intenter. La délibération du conseil municipal est transmise par le préfet au conseil de préfecture : — le maire, au refus du conseil municipal , ne peut requérir l’autorisation de plaider j il ne peut suivre un second degré de juridiction , ni se désister sans une autorisation nouvelle ; mais , comme administrateur, il peut faire de sa propre autoflté tous les actes conservatoires. — Les actions des communes peuvent être exercées , non seulement par le maire qui est le représentant légal (I) , mais aussi par tout contribuable , à ses frais et risques , s’il y a autorisation du conseil de préfecture [49]. C’est une innovation de la loi de 1837 qui donne le moyen de vaincre l’opposition du conseil municipal : « il est tels droits qui , bien que communaux , intéressent spé^ cialement un simple habitant de la commune , et pour l’exercice desquels il ne doit pas être entravé par le mauvais vouloir ou l’indifférence du conseil municipal ; » tel est le motif de cette disposition (2). La nécessité de recourir nu conseil de préfecture est une garantie contre les abus. Le tiers doit appeler la commune en cause. La décision qui interviendra a le môme effet contre la commune que contre
(1) Le droit de suivre les actions qui intéressent une commune est confié exclusivement au maire dûment autorisé par le conseil municipal , et ne saurait être exercé par les 'membres du conseil municipal en cette qualité. (Ord. du cons. d’État, 20 avril 1810. Droit, 6 mai 1840.)
(2) Happort de Af. Vivien , 26 avril 1886, lit. 8, p. 96.
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le particulier. Si le particulier perd , c’est comme si la commune avait perdu ; s’il gagne, c’est au profit de la commune. Le jugement a donc sous ce rapport la force de la chose jugée ; on ne peut plus remettre en question ce qui a été jugé; mais la commune, qui profite des chances favorables , n’est jamais exposée aux frais du procès ; c’est le tiers intervenant en son nom qui les supporte seul.
Le préfet peut-il représenter la commune devant les tribunaux? En principe,le préfet n’a que le droit de surveillance sur le maire considéré comme agent de l’administration municipale ; mais il ne peut se mettre en son lieu et place : ainsi , il est hors de son pouvoir d’exercer les actions des communes. Sa qualité de surveillant lui donnerait seulement le droit de faire un appel, comme acte conservatoire j dans le cas où des intérêtsdistincts deceux de la commune lui paraîtraient motiver lerefgsdu conseil nuinicipaletdu maire; mais sa qualité de surveillant ne peut lui donner Vaction judiciaire , et l’appel devrait être regardé comme non avenu, s’il n’était pas suivi par le maire légalement autorisé. Pour amener une Rilution sur la différence des avis entre le conseil municipal et le préfet , celui-ci pourrait provoquer la dissolution du conseil municipal , et inviter le nouveau conseil à délibérer sur la question de l’appel interjeté à titre conservatoire (1).
Les sections de', communes peuvent avoir, en propriété ou en jouissance, des biens qui sont collectifs quant aux membres de la section , et qui sont dis/mc/s quant à la commune elle-même. Si l’intérêt d’une section la met en procès contre un étranger, elle a le maire pour représentant; si le procès est contre la commune ou une autre section de la même commune , le préfet nomme une commission syndicale de trois ou cinq membres choisis parmi les électeur municipaux; et l’action est suivie par le syndic qu’indique la commission [57].
2“ Si la commune ou section de commune est défenderesse , l’action ne peut être formée contre elle sans un
(O M. Gillon a émis, lors de la discussion de la loi de 1837, une opinion absolw sur le droit du préfet ; elle nous parait ronlraire aux principes.
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avertisseimnt préalable (1) : on suit la marche indiquée pour les procès de l’État et des départemens ; un mémoire est adressé au préfet , quelle que soit aujourd’hui la tuUure de l’action [51] J le mémoire interrompt la prescription et toutes déchéances , à partir du récépissé. — Le mémoire est transmis au maire par le préfet , avec l’autorisation de convoquer immédiatement le conseil municipal pour délibérer à cet égard. La délibération est transmise au conseil de préfecture, et la décision du conseil sur la demande en autorisation, formée par la commune et non par l’adversaire de la commune , doit intervenir dans les deux mois du récépissé. Si l’autorisation pour défendre à l’action projetée est refusée à la commune , celle-ci peut se pourvoir devant le conseil d’État , qui prononce , sur la consultation de trois jurisconsultes désignés par le ministre de la justice : la décision du conseil de préfecture est motivée; celle du conseil d’État ne l’est pas , afin de laisser toute liberté d’opinion aux juges qui seront saisis du procès. — Si l’autorisation paraît devoir être subordonnée soit à l’interprétation , soit à la réforme d’un acte administratif, le conseil de préfecture peut surseoir ; le refus d’autorisation n’est pas chose jugée ; le conseil de préfecture , qui a d’abord refusé , peut revenir ; il n’a pas fait acte de juridiction , mais de tutelle. En aucun cas , la commune ne pourra défendre à l’action qu’autant qu’elle y aura été expressément autorisée [54].
L’autorisation de plaider^ soit en demandant, soit en défendant , est exigée à peine de nullité ; mais la nullité n’est pas absolue , elle est purement relative ; l’assimilation des communes à la condition des mineurs doit produire ici ses effets ; une garantie introduite en leur faveur ne doit pas tourner à leur préjudice : donc la commune
(1) La loi de 1837 a sagement modifié les ordonnances antérieures. D'après l'arrêté consulaire du 7 vendémiaire an X, les créanciers des communes ne pouvaient intenter d’action contre elles qu'après en avoir obtenu la permission du conseil de préfecture, ê peine de nullité ; un avis du conseil d’Ëtat du 3 juillet 1306 avait restreint la nécessité de Taulorisation préalable pour les adversaires des communes aux questions de droits mobiliers, de (créances chirographaires te liypotliécaircs.
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554 LIV. II. \DM. Mt'NICIPALK. Cil. H. SECT. II. peut opposer la nullité en tout étal de cause; mais la partie adverse ne peut opposer le défaut d’autorisation, si ce n’est iu liinine litis (4).
Il y a plusieurs exceptions à la nécessité de l’autorisation. L’autorisation n’est pas exigée :
4“ Pour les litiges devant les tribunaux administratifs ; le conseil de préfecture, qui aurait à prononcer sur l’autorisation ]iar acte de tutelle administrative , devra prononcer par voie de juridiction : il est superflu d’appeler deux fois son attention sur le même objet ;
2“ Pour les pourvois en cassation ; il ne s’agit pas d’un nouveau degré de juridiction civile , mais de l’appréciation du jugement ou de l’arrêt, sous le rapport de la légalité ; les communes ne peuvent être forcées de subir un jugement qui violerait la loi ou les formes protectrices de la procédurc(2);
3“ Pour les actions possessoires , soit que le maire les intente , soit qu’il y défende : s’il les intente , c’est pour conserver l’avantage de la possession ; s’il y défend , c’est pour y être maintenu , et, par conséquent, il s’agit toujours d’un acte conservatoire qui est dans l’intérêt de la commune [55] ;
4“ Pour former des demandes incidentes , ou pour défendre sur les suites d’un jugement en dernier ressort : l’autorisation relative au procès embrasse tout ce qui en est la conséquence et la dépendance naturelle ou obligée :
5“ Pour repousser l’opposition formée par un contribuable contre une poursuite exercée au sujet d’une recette municipale [63];
6“ Si la commune est poursuivie pour des causes qui touchent à la police, à l’ordre public (par exemple, en matière de responsabilité communale), ou en matière criminelle et correctionnelle. Dans ces cas particuliers, il y a
(1) Arg. de l’art. llîS du Code civil ; Cass. 15 avril 1833.
(4) Il faut toutefois reconnaître que la discussion h la chambre des députés, on 1833, peut donner un sens différent à l’cspression , autre degré de juridiction de l'art. 49. M. de Podenas, auteur de ramepdement qui est devenu te § 1" de l’art. 49, avait entendu parler dé la cour de ca,s.sation, comme de la cour royale. Mais dans la session de 1836, le projet de loi présenté par le gouvernement a contenu la disposition sans reproduire une explication vicieuse en droit.
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pour la commune nécessité de la défense : quand la commune est appelée comme civilement responsable d’un délit, elle est soumise à la juridiction correctionnelle par raison de garantie accessoire à l’action principale; et, dès-lors, l’autorisation n’est point nécessaire, parce que la défense est de droit naturel (1) : le mineur cité devant un tribunal correctionnel n’a pas certainement besoin d’autorisation pour se défendre.
V, Paiement des dettes et des condamnations. — La section ou le membre de la commune qui étaient en procès avec elle, et qui ont obtenu gain de cause, ne sont pas compris dans la répartition des frais du procès; l’art. 58 a tranché à cet égard une question longuement controversée.
Les poursuites en paiement ne peuvent avoir lieu que par t'oie administrative.
Si la validité et l’exigibilité de la créance contre la commune ne sont pas contestées et qu’il ne s’agisse plus que de la liquidation de la dette et de la libération, le créancier doit s’adresser au préfet , qui vérifie la créance et ordonne son paiement , sauf recours au ministre de l’intérieur.
Le préfet ou le ministre , après délibération du conseil municipal, indique le mode, les valeurs et l’époque du paiement.
Les moyens de libération sont :
Une affectation au budget communal des fonds disponibles ;
2° Une contribution extraordinaire ;
3“ La voie de l’emprunt ; »
4° La vente de biens meubles et immeubles*;
L’acquittement des dettes exigibles est une des dépenses obligatoires qui doit figurer au budget de la commune [.30, 21"]; or, si le vote des dépenses obligatoires est insuffisant, ces dépenses, après délibération du conseil municipal, sont inscrites d’office au budget , par arrêté du
(1) Par pxcmplp, dans le cas rtc rcsponsal)i1it(5 civile des faits du pAtre de la commune.
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préfet, OU par ordonnance dn roi , selon que le revenu de la commune est inférieur ou supérieur à 100,000 fr. [39].
S’il y a nécessité d’une contribution extraordinaire pour subvenir à la dépense, elle sera établie par le conseil municipal, et rendue exécutoire par arrêté ou par ordonnance; et , en cas de refus du conseil municipal , elle sera établie par une ordonnance du roi, mais seulement dans les limites d’un maximum déterminé par la loi des finances, afin que le principe constitutionnel sur l’intervention législative en matière d’impôts ne soit pas violé.
Si la voie de l’emprunt devient nécessaire dans la situation financière où se trouve la commune, l’emprunt doit être autorisé par une ordonnance du roi , quand la commune a un revenu de moins de 100,000 fr. ; mais il doit l’être par une loi, quan il s’agit d’une commune ayant un revenu supérieur : néanmoins, en cas d’urgence et dans l’intervalle des sessions, une ordonnance du roi pourra encore autoriser l’emprunt jusqu’à concurrence du quart des revenus de la commune [H].
La loi de 1837 a introduit une innovation toute favorable aux créanciers ; la vente des biens mobiliei’s et immobiliers de la commune, autres que ceux affectés à un usage public, pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi ; l’ordonnance déterminera les foi-mes de la vente [46]. [.émotif de cette innovation est que les communes ne peuvent être placées hors du droit commun, et qu’en déclarant obligatoires les dettes exigibles, la loi doit donner en même temps les moyens de les acquitter (1).
VL Transactions. — La personne morale de la commune qui a des propriétés , qui figure dans des contrats et donations , qui peut avoir des procès , doit être autorisée à transiger sur les procès , nés ou à naître. Mais les transactions reposent sur des sacrifices; elles peuvent altérer le pâli) Rapport (le M. Vivien, p.9A : « Les propositions que nous vous soumettons, « ajoutait le rapport, assurent que la vente n'aura lieu que dans des cas extrêmes, « à défaut de toute autre ressource, et (pi'en même lenqis il sera procédé d’une « manière économique et rapide. »
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trimoine des communes : elles sont donc placées nécessairement sous la surveillance de l’administration. On suit, à cet égard , une règle analogue à celle sur l’acceptation des dons et legs : si la transaction délibérée par le conseil municipal porte sur des objets immobiliers , quelle qu’en soit la valeur, ou sur des objets mobiliers supériAirs à 3,000 fr., elle doit être homologuée par ordonnance du roi , rendue en conseil d’État ; pour les objets mobiliers inférieurs à cette valeur, elle doit être autorisée par arrêté du préfet, en conseil de préfecture [59] : ce qui modifie l’art. 2045 du Code civil qui exigeait, sans distinction , l’autorisation du roi.
La loi a fait une différence entre les contrats d’acquisition ou de vente d’immeubles, pour lesquels elle a donné une certaine latitude à l’autorisation préfectorale [46], et les transactions sur les objets immobiliers, dont l’autorisation ne peut jamais émaner que du conseil d’État et du roi. La différence tient à la nature de ces contrats : quand la commune aliène ou acquière, elle reçoit toujours un prix ou une chose , en échange de la valeur qu’elle cède; son intérêt est protégé par une évaluation préalable; quand la commune transige , elle peut faire des sacrifices ; elle ne reçoit pas toujours un prix équivalent à ses concessions. L’incertitude du gain ou de la perte, les conséquences possibles d’un abandon de droits, ont déterminé le législateur à exiger l’intervention de la haute tutelle administrative, toutes les fois qu’il s’agirait d’objets immobiliers. (1).
La loi de 1837 ne s’est point expliquée sur toutes les formalités essentielles à la validité de la transaction; mais l’intention du législateur a été de maintenir à cet égard les dispositions antérieures. L’arrêté consulaire du 21 frimaire
(1) L’auteur du Traité de l'organisation et des attributions des corps municipaux; (M. Bost, 1. 1", p. 210) nous parait avoir commis une erreur grave en disant que l'art. 46 de la loi du 18 juillet , sur tes aliénations ou acquisitions d'immeubles , doit être étendu aux transactions, quant au droit du préfet d'accorder l'autorisation pour les acquisitions de 3,000 fr. ou de 20,000 fr. , alors que les communes ont 100,000 fr. de revenu ou plus. L’art. 59 est spécial pour les transactions, qui ont leur nature distincte en droit, et d'ailleurs la discussion des chambres nu peut laisser aucun doute. Voir Duvergier, t. XXXVII, p. 252.
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an Xll exige que la délibération du conseil municipal soit précédée d’une consultation de trois jurisconsultes désignés par le préfet, et suivie de l’avis du eonseil de préfecture ; mais cette consullalion n’est exigée que lorsque les proeès nés ou à naître sont relatifs à des droits de propriété.
L’homologation royale ou préfeetorale , au surplus, ne constitue qu’un acte de tutelle; la validité intrinsè(jue de la transaction appartient à la juridiction des tribunaux, puisque tous les actes de la commune, comme jiersonne morale ou propriétaire, rentrent dans le cercle ordinaire des actes de la vie civile.
s II. - DE LA COMMUNE CONSIDÉRÉE COMME SOCIÉTÉ.
La commune est une société qui est pourvue de tous les élémens de la vie sociale :
\° Elle a sa circonscription réelle et ses adjonctions possibles ;
2“ Elle a ses dépenses et ses ressources , autrement dit son budget;
3" Elle a ses pouvoirs et ses organes avec des attributions déterminées;
4“ Elle a ses rapports extérieurs avec des sociétés de même nature ;
5“ Elle a sa responsabilité à l’intérieur et à l’extérieur.
C’est de cet ensemble d’élémens et de rapports que se compose la vie sociale de la commune ; là se placent dans leur mouvement réel les droits, les attributions, les obligations de la société communale. Ces élémens ne sont pas d’une nature arbitraire ; ils sont imposés par la nature des choses , et , en les coordonnant , on réalise à l’extérieur la pensée que le législateur a cachée dans le sein de l’institution.
1. Circonscription. — Adjonctions et distractions de communes. — La circonscription des communes est mise, en général , sous la protection du pouvoir législatif; la stabilité de l’unité communale ne pourrait recevoir d'atteinte que du législateur ou de la volonté de la commune elle-même , d’accord avec des communes voisines et sanctionnée par le
II. COMMUNE. CIKCONSCRIPTION. ADJONCTIONS
roi. Trois cas spéciaux renferment toutes les possibilités :
1“ Laréunionou la distraction d’une commune ou d’une partie de commune, peut-elle modifier la circonscrij>tion d’un département, d’un arrondissement, d’un canton? — Il faut nécessairement une loi, parce qu’il y aurait un changement dans la circonscription politique ou la circonscription électorale relative à l’élection législative ou départementale , et que les modifications à l’exercice des droits électoraux sont complètement en dehors du droit de l’administration (1) ;
2“ Les réunions et distractions sans influence sur la circonscription électorale , sont-elles repoussées par le refus positif d’une commune? La loi est encore nécessaire , parce qu’il y a des intérêts de propriété et de droits communaux qui, comme tous les droits de propriété, sont placés sous lasauve-garde de la souveraineté, laquelle se manifeste par la loi;
3° Les réunions et distractions sans influence sur les circonscriptions électorales , sont-elles consenties par les communes intéressées? Alors les droits et les intérêts privés de la commune sont garantis par ce concours de volontés, et seulement il faut un acte de surveillance de l’autorité supérieure, une ordonnance du roi [l-A].
On ne doit pas toutefois confondre avec les changemens de circonscription , les délimitations qui n’ont eu pour objet qu’une simple rectification de territoire et un moyen de mieux constituer l’individualité communale, comme sont les rectifications qui s’opèrent à la suite des opérations du cadastre : les opérations alors ne portent que sur quelques parcelles de terrain ; l’individualité communale n’en est pas altérée; le fait reste naturellement dans les attributions de l’administration départementale (2).
(1) La constitution du 3 septembre 1791 , tit. 2, art. 8, portait que le pouvoir Idgfislatif fixe l’étendue de chaque commune.
(2) « Le principe posé (par la commis.sion ) n’aura pas itour effet de modifier « les formes actuellement .suivies pour les délimitations de commune, qui n’ont « pour objet qu’une simple rectification du territoire. Chaque jour, ces rectificao lions ont lievi à la suite des opérations du cadastre ; des limites fixes et natu-
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Lorsque des adjonctions de communes ou de sections de communes s’effectuent régulièrement en vertu d’une loi ou d’une ordonnance royale, il y a nécessité de pourvoir aux intérêts et aux droits de propriété des communes ou sections qui vont être réunies à d’autres. La loi distingue entre les biens, dont les fruits étaient perçus en nature par lasection, et les édifices et autres immeubles affectés à un usage public. Dans le premier cas , les liabitans des communes ou sections réunies àd’autres communes conservent la jouissance exclusive de leurs biens; — dans le second cas, les biens deviennent la propriété de la commune à laquelle se fait la réunion : ce transport peut être une cause d’indemnité en faveur de l’ancienne commune; mais la condition d’indemnité doit alors être exprimée dans la loi ou l’ordonnance de réunion , sauf la fixation ultérieure de l’indemnité. Il en est de même des autres conditions de la réunion ; elles doivent être fixées ou exprimées par l’acte qui la prononcera [6].
II. BUDGET COMMUNAL ET COMPTABILITÉ
1° Budget. — Les dépenses sont obligatoires ou facultatives : les dépenses obligatoires sont celles que l’art. .‘50 de la loi du 18 juillet impose auxcoiurnunes, et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition de la loi : si elles ne sont pas votées par le conseil municipal, l’administration supérieure a le droit de les introduire dans le budget , par ordonnance du roi pour les communes de 100,000 fr. et au-dessus, et par arrêté du préfet, en conseil de préfecture, pour celles dont le revenu est inférieur [38-39].
L’administration a même le droit d’établir des contributions extraordinaires pour en assurer le paiement.
Les dépenses facultatives dépendent entièrement de la volonté du conseil municipal; nul n’a le droit de les prescrire à sa place.
« relies sont udoptées, ces opérations sont purement administiatives , elles ne « blessent pus l'iiuUvidualUé communale; elles continueront à avoir heu dans O les mêmes formes. » (Rapport de M. Vivien, 26 avril 1836, p. 38.)
Di
II. — BUDGET COMMUNAL
La nomenclature légale des dépenses obligaioires peut être ramenée à quatre classes.
Première classe : — Dépenses qui intéressent essentiellement l’existence extérieure et le service administratif de la commune; ce qui comprend :
L’entretien de l’hôtel de ville ou du local affecté à la mairie; les grosses réparations des édifices communaux (1) ;
Les frais de bureau et d’impression pour le service de la mairie ;
L’abonnement au Bulletin des lois;
Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l’octroi , et les frais de perception ;
Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes-champêtres ;
Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police, tels qu’ils sont déterminée par les lois (2);
Les pensions des employés municipaux et des commissaires de police, régulièrement liquidées et approuvées;
Les dépenses de la garde nationale , telles qu’elles sont déterminées par les lois;
La clôture des cimetières , leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par la loi (3).
Deuxième classe : — Dépenses qui intéressent l’existence morale de la commune ; ce qui comprend : les dépenses relatives à l’instruction publique ; l’indemnité de logement des curés et desservans, et autres ministres des cultes salariés par l’État; les secours aux fabriques et autres administrations des cultes reconnus, en cas d’insuffisance de leurs revenus; les frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, ainsi que ceux d’achat et d’entretien de son mobilier, dans les communes chefs-lieux de canton ; les frais et déj)enses des conseils de prud’hommes pour les communes où ils siègent; les menus frais des chambres
(1) Sauf l'eiécution lies lois spéciales concernant les biUimens militaires et les édinces consacrés au culte [art. 30, n" 16J.
(S) La commission n’a considéré tomme obligatoire que le traitement établi par l’arrêté du 23 fi-uctidor an IX. Les supplémens sont purement Avcultatifs.
(3) Art. 80, n» 1 , 16, 2, S, 4, 6, 7, 8, <J, 11, 17.
5(i!2 Liv. II. adm. miNicii>Ai^ti^< eu. ii. sbct. ii.
consultât i\ es des arts et manufacturas, pour les comntupes où elles existent (1).
Troisicme dusse: — Pépenses qpi cpiicerpcnt les rçlatipns dp la commune pvec la société générale ; ce qpi comprend les prélèvemens et contributions établis par les lois sur les biens et revenus epmmunaux; les frais des plans d’alignement ; les fi'ais de recensement de la population , des registres de rftat civil et d’une portion des tables décennales ; le contingent dans la dépense des enfans trouvés (2).
Quatri'eme dusse: — Ellecpmprend l’acquittement des dettes exigibles, et généralement toutes les autres dépenses mises à la cbarge des communes par une dieposition des lois (3).
La loi n’a caractérisé les dépenses facullatives qu’en déclarant telles toutes les dépenses autres que celles classées comme obligatoires. Ainsi , lesdépensesdu i)aYédearue3(4), qui ne sont la continuation ni des grandes voies de communication ni des cbemins vicinaux , les déjjenses d’établissement et d’entretien des halles , marchés , abattoirs , fontaines, jardins publies, bibliothèques, musées, et même les subventions municipales en favepr des hospices , sont comprises dans le cercle extensible des déjtenses facultatives. « Ce sont là des objets sur lesquels U faut s’eu rap- « porter aux convenances de la commune, et qui, s’ils « intéressent l’art- et la science, s’ils peuvent contribuer (( au bien-être des babitans , ne présentent pas toutefois le (( caractère de nécessité qui peut seul commander l’inter- « vention du pouvoir supérieur « (5).
Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires.
Les recettes ordinaires (dont l’art. 31 établit les élémens) se composent principalement : des revenus de tous les
biens dont les babitans n’ont pas la jouissance en nature , et nous avons vu que la statistique porte les revenus immobiliers à plus de yingt-cinq millions ; 2“ du produit des
(l)Art. 30,N-18,13, 14, 10, 19.
(4) Avis du cons.’d’Élal, 25 mars 1807 ; Dècr. T aoùl 1810; Ont. 18 avril 1816.
(5) Rapport de M. Vivien, p. 79 el 80.
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üolroig , et nous avons constaté , en expliquant le» œtmi au chapitre des contributions indirectes , que les octrois des communes, sans y comprendre roctioi de Paris, donnent une somme annuelle de quaraïUenhuit millions; 3" tlu produit des eentimes ordinaires affectiis aux communes par • les lois de finances ; 4“ de la portion que les luis accordent aux communes dans le produit dos amendesde simple police et de iH)lice cwrecliounelle (1) ; 5“ et généralemenldn produit de toutes les taxes de ville et de police , dont la perception est autorisée par la loi, — Les taxes particulières dues par les habitans ou propriétaires, en vertu des lois et des usages locaux , sont réparties par délibération du conseil rannioipal , approuvée par le préfet [44], Les tarifs des droits de voirie sont réglés par ardonnaucedu roi , rendue en conseil d’État [43].
Les recettes extraordinaires (dont l'art. 3‘4 énonce les élémens ) se composent principalement des contributions extraordinaires et du produit des empi’unts.
i° S’agit^il d’une contribution extraordinaire destinée à subvenir aux dépenses obligatoires, les délibérations du conseil municipal , à cet égard , seront exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet, si la communea moins de 400,000 fr. de revenu , et d’une ordonnance du Uoi , si la commune a un revenu égal ou supérieur à 400,000 fr.
S’agit-il d’une contribution extraordinaij“e destinée à subvenir à des dépenses facultatives , les conditions de l’autcu’isation s’élèvent alors : une ordonnance est nécessaire pour le» communes ayant moins de 400,000 fr. , une loi pour les autres [40]. \\ faut plus de garantie lorsque les besoins de la commune n’ont pas le caractère impérieux de la nécessité.
Nous avons déjà constaté que lorsque le conseil municipal
(1) Le ministi c de .l’intérieur a adressé aux préfets une circulaire du SSjanvie» 1S4* pour ftter une nouvelle répartition du fonds corpnjun des amendes de police owrcctionnelle. Dans les précédens étals de répartition, un assez grand nombre de communes figuraient pour des sommes tellement faibles, qu’ellès ne pouvaieat recevoir d’application i)rotitable au service uuuiicipal. A l’aventr, on ne devra iulmeltre au iKirtago <|u’un moimlre nombre de communes, en attribuant à chacune une liai t qui soit plus en rapport avec les besoins auxquels elle aurait X pourvoir.
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refuse de pourvoir au paiement des dettes exigibles et des dépenses obligatoires en général, une contribution extraordinaire peut être établie par une ordonnance du roi , dans les limites d’un maximum légal : si la contribution devait excéder ce maximum, il faudrait une loi spéciale [39].
2° Les emprunts , comme ressources extraordinaires , peuvent engager les communes dans des voies funestes au développement de leur prospérité ; aussi le législateur a-t-il exigé les formes les plus élevées de l’autorisation : l’ordonnance du roi, en conseil d’État, ou la loi, pour les communes dont le revenu est inférieur ou supérieur au taux aidopté comme point de démarcation entre elles.
Pour les contributions extraordinaires et pour les emprunts, le concours des plus imposés est appelé aux délibérations du conseil municipal dans les communes de l’ordre inférieur : il ne faut pas que le conseil puisse consentir une mesure qui retomberait sur les plus imposés, sans que ceux-ci aient pu faire entendre leur voix avec une autorité égale à celle du conseil lui-même. C’est une conséquence de ce vieux principe des états généraux, des états provinciaux et des communes , que le peuple, en France, ne peut être taxé sans son consentement.
Le budget de chaque commune , proposé par le maire , et voté par le conseil municipal , est définitivement réglé par arrêté du préfet , ou par ordonnance du roi si le revenu de la commune est de 100,000 fr. et au-dessus [33]. Dans le cas on, par une cause quelconque, le budget d’une commune n’aurait pas été approuvé avant le commencement de l’exercice , les recettes et dépenses ordinaires continueraient à être faites conformément à celui de l’année précédente [35].
Les dépenses proposées peuvent être rejetées ou réduites par l’autorité qui exerce le droit de surveillance ; elles ne doivent pas être augmentées ; mais des dépenses nouvelles peuvent y être ajoutées , dans le cas où un conseil municipal n’aurait pas alloué les fonds suffisans pour une dépense obligatoire; l’allocation des fonds nécessaires est alors inscrite au budget par arrête préfectoral ou par ordonnance du roi ; ce[)eiidant le conseil municipal est préala-
COMPTABILITÉ
blement appelé ù en délibérer. S’il s’agit d’une dépense annuelle et variable, elle est inscrite pour su quotité moyenne pendant les trois dernières années ; s’il s’agit d’une dépense fixe ou extraordinaire, elle est inscrite pour sa quotité réelle [39]. — Un crédit peut être porté au budget pour dépenses imprévues. Il ne pourra être rejeté ou réduit qu’autant que les revenus ordinaires seraient insuffisans aux dépenses obligatoires, ou que la somme votée par le conseil municipal excéderait le dixième des recettes ordinaires [37].
L’effet des ordonnances portant règlement des budgets communaux, ne s’étend pas au-delà de leur objet purement financier : l’ordonnance royale n’emporte aucune approbation des usages ou r^glemens municipaux qui pourraient servir de base à des recettes illégales ; et ces règlemens pourraient être annulés par le préfet ou le ministre de l’intérieur (1).
IL Comptabilité. — Les recettes et les dépenses sont effectuées par un comptable. Le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal , à moins que dans les communes, dont le revenu excède .30,000 fr., il n’ait été fait choix d’un receveur municipal spécial. Ce receveur est nommé parle roi [05], sur trois candidats que le conseil municipal présente (2); c’est une distinction fondamentale entre la constitution communale de la France et celle de l’Amérique. « Les communes de la nouvelle Angleterre, dit K M. de Tocqueville, n’ont pas reçu leurs pouvoirs de l’État,
« ce sont elles, au contraire, qui semblent s’être dessaisies (( en faveur de l’État d’une portion de leur indépendance.
(f En France , le percepteur de l’État lève les taxes com- « munales ; en Amérique, le ''percepteur delà commune « lève la taxe de l’État. Parmi nous le gouvernement cen- (f tral prête ses agens à la commune; aux États-Unis, la « commune prête ses agens au gouvernement central : c’est
(1) Arrêt cous. il'État, 21 déc. 1839. (Ville de Lyon.)
(2) Voir ordonnance royale du 18 septembre 1837 sur la surveillance et la responsabililé des receveurs municipaux.
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(f lin trait Caracléristirjilc dans l’administrilHoli deS deilît « pays(l). » — Le percepteur ou le receveur mütilCipftl est chargé seul, sous sa responsabilité, de poursuivre Ift rCH“ tréc de tous les revenus de la commune et de toutes les sotn» mes qui lui seraient dues, ainsi que d’acquitter lesdépeAses ordonnancées par le maire, jusqu’à coiicurrenee des crédits régulièrement accordés [02]. — Toutes les recettes miiiliclpales s’efTectueut sur des états dressés par le maire, visés par le sous-préfet, à moins qU’un mode spécial de recOU*vreinent n’ait été prescrit par les lois et règleinens [03].
Le maire est ordonnateur [10-1”] ; le receveur municipal et comptable .■ ces deux titres ne doivent pas être confondus, ils donnent lieu à deux responsabilités distinctes: 1e maire ne doit effectuer aucune recette; s’il excédait son droit de simple ordonnateur, foutes les dispositions des lois qui règlent les obligations spéciales des receveurs lui seraient applicables (2). Toute personne autre que le receveur municipal, qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, serait par ce seul fait constituée comptable (3).
Quoique étranger au maniement des deniers, le maire doit rendre compte de l’administration financière dont il est chargé. Les comptes, pour l’exercice dos, doivent être présentés par lui au conseil municipal avant la délibération du budget. Le conseil délibèro sur les comptes pour apprécier moralement l’administration du maire, et non pour faire des opérations de calcul ; car le maire étant ordonnateur, ce n’est point, à proprement parler, un compte dedeniere, mais un compte moral qu’il rend de son administration (4). Les comptes du maire- sont définitivement approuvés par les préfets, pour les communes* dont le revenu est inférieur à
(1) De la Démocratie en Amérique, t. I'>, p. lOÎ.
(i) Arrêts du cons. d’Etat des 5 mai 1831 et 25 octobre 1833. {Rapport de M. Vivien, p. 102.)
(3) L. 18 juillet 1837, art. 64. — 11 pourra y avoir lieu à i)oursuitc, en vertu de l’art. 258 du Gode pénal, pour s’ôtre immiscé sans titre dans des fonclions publiques.
(4) L. 1837, art. 23, 60. — Rapport de M. Vivien, p. 104; Duverpler, t. XXXVII. p. 252, note 5.
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lOOjOOO frttncs, et paf le tninistère de l’ititérieür pourlea autres cotoiüuûes [0O]t
Les ctHîiptes du recevBUi* sont sottniis au conseil municipal; ce sont alors des comptes de deniers que le conseil entend; débat » arrête; sans les régler définitivement [23]. Les comptes du receveur municipal sont définitivement apurés par le conseil de préfécturé; pour les communes dont le revenu n’excède pas 30,000 francs; par la cour des Comptes , si le revenu excède -cëtte somme : dans le premier cas; cependant; il peut y avoir recours contre la juridiction du conseil de préfecture , et Ce recours est porté devant la cour des Comptes [66].
Là gestion des reVevnus communaux intéressé tous les hdbitanS. Aussi lés budgets et les Comptes doivent rester déposés à la mairie; toute personne portée au rôle de la Commune â droit d’en prendre coonàissahce; dette fticülté pouvait n’être pas encore une garantie suffisante, et la publicité a été imposée ou autorisée : elle est obligatoire dans les communes dont le revenu est de 400,000 francs, et plus; la loi de 48B7 veut alors que les budgets et comptes soient rendus publics par la voie de l’impression; dans les autres communes l’impression est facultative; c’est au conseil municipal qu’il appartient d’en voter la dépense [67].
llî. AltiibüHons duiMiré. — Le maire a deux qualités, comme on l’a vti plus haut : il est le délégué du gouverneineut sous VauïorÜé de l’administration supérieure; il ëst lé représentant actif de la commune , sous la SurtaillaHte de la même administration. 11 faut donc distinguer dans seS attributions, lès fonctions relatives à l’administratiott générale , et les fonctions propres au pouvoir municipal.
1» AttHMltiOhi KlatlVës H l’adMieUtlÀUOn gêtiehUe.
Le maire, sous ce premier rapport, réunit trois caractères: il est agent de la loi, délégué du pouvoir administratif, et délégué de l’autorité judiciaire.
Af/mf de la loi , il remplit les fonctions d’officier de l’état
I.IV. II. AUM. MUNICIPALE. CH. II. SECT. II
civil. La loi du 20 septembre 1792, qui a tracé la ligne de démarcation entre les actes du ministère civil et ceux du ministère religieux, aconûé la confection et la garde des registres de l’étatcivilaux municipalités. (1) Le dépôt des registres doitavoir lieu aux archives de la commune etau greffe du tribunal[C. c. 48]; et pour la garantie de la conservation des actes qui intéressent l’état de la personne et de la famille, il est expressément défendu, sous une sanction pénale, d’écrire les actes sur des feuilles volantes[C. p. 192], — L’ofllcierde l’état civil est l’agent de la loi, institué par la loi; dans lesens rigoureuxdestermes,il n’est pas l’agent du gouvememc/it/aussi l’art. 75 delà constitution de l’an VIll, qui exige l’autorisation préalable du conseil d’État pour la poursuite desagens du gouvernement , n’est-il pas applicable au maire ou adjoint, comme ollicier de l’état civil : le maire alors peut être poursuivi sans autorisation pour infraction aux dispositions de la loi sur la forme des actes et la tenue des registres ; la poursuite pour les simples contraventions, punissables d’une amende, est civile et non correctionnelle; le jugement est , dans tous les cas, susceptible d’appel (2).
Délégué du pouvoir administratif, le maire est chargé : l“de l’application et de l’exécution des lois et règlemens; 2" de l’exécution des mesures de sûreté générale; 3“ des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois (.3).
i° La publication des lois et règlemens est un moyen que peut employer la prudence du maire pour faire parvenir certains règlemens, certaines lois à la connaissance de ses administrés; le mode de publication est laissé à son appréciation ; et ce n’est pas de la publication faite par l’autorité municipale, mais de la promulgation générale, que la loi peut tirer sa force exécutoire.
2° La loi, après avoir statué sur l’exécution des lois et règlemens , charge le maire de l’exécution des mesures de sû-
(1) L'ord. d’août 1589 [50, 51], celles de 1579 et de 1667, avaient remis la confection des actes de naissance, de baptême, de mariage et de décès aui curés des paroisses.
(î) C. civ., 50, 51. Toullicr, t. !•', n° 312.
(3) !.. 18 juillet 1837, art. 9.
II. ATTKIBUTIONS DU MAIRE
relé générale. Cette disposition a eu pour objet d’écarter tout coiiHit entre l’autorité administrative et l’autorité municipale , au moment d’une attaque qui pourrait s’adresser à Veœistence même du gouvernement. « Lorsqu’une cité est en « proie à la révolte, lorsque l’existence même du gouverne- « ment y est attaquée à force ouverte , il ne s’agit plus de « police municipale, d’intérêt purement local , c’est la sû- K reté générale qui est ébranlée : le droit du gouvernement « non moins que son devoir lui prescrivent d’agir. Il in- « tervient avec tous les moyens qui lui sont propres ; il re- « court aux maires comme à ses délégués; il leur donne (( ses ordres; il pèse sur eux de toute son autorité.^ Lares- « poiMabilité du pouvoir exécutif disparaîtrait, si son action « pouvait être entravée par un pouvoir rival ou par la ré-
« sistance des autorités inférieures Pour ne laisser au-
« cune place au doute , aucun prétexte aux mauvaises vo- « lontés, on a inséré dans la loi cette disposition nouvelle, « comprenant l’exécution des mesures de sûreté générale (( parmi lés attributions dont le maire est chargé comme « délégué du gouvernement et sous son autorité (1). «
<3° Les fonctions spéciales attribuées par les lois au maire sont en grand nombre. Des lois de toute espèce confèrent des attributions aux maires. Le législateur de 1837 n’a point entrepris de les indiquer, et les rapporteurs de la loi n’en ont tenté ni l’énumération, ni la classification (2).
Les fonctions spéciales attribuées par la loi aux maires, peuvent être ramenées à trois classes.
1" CLASSE : Fonctions du maire dans l’intérêt de l’ordre;— y Par exemple , celles déterminées par les lois sur les armes illicites , les associations, les attroupemens, sur la surveillance à l’égard des repris de justice (3); la police d’ordre et de sûreté dans les théâtres , la prohibition de certaines
(1) Rapport de M. Vivien, p. 49.
(2) Le Traité de l'organisation et des attributions des corps municipaux, par M. Bost, contient une nomenclature détaillée, par ordre alphabétique, des diâérens objets dans lesquels l'autorité municipale peut ou doit intervenir. (Voir 1,Ï38. )
(3) Lois 22 août 1789, 10 avril 1834, 11 août 1831;L. 28 avril 1832, formant l’art. 44 G. pén.
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piétés di^màtlques dont le maire Jugerait la représentation nüiBlble à la paix publique (4 )t l’assistance à la vérification des poids et mesures; la déclaration des personnes qui doivent être munies des poids et mesures pour l’exercice de leur commerce ou industrie ('î)»
3* Classe r Fonttiorti du maire > dans leur rapport avec la foire publiquêi La garde nationale est placée directement sous l’autorité du maire j du sous-préfet, du préfet, du ministre de l’intérieur; elle ne doit obéir qu’à la réquisition de l’autorité civile, et le premier organe de cette autorité , c’est le maire : dans le cas où la sûreté générale serait menacée , où l’autorité municipale ferait défaut à son devoir en des circonstances graves, l’autorité administrative pourrait agir directement (3). — Les maires prennent part à la formation de l’armée de terre j ils dressent les tableaux de recensement des jeunes gens du canton ; ils président au tirage (4). — ^ Les maires ont action sur la gendarmerie par les réquisitions qü’ils ont le droitde lui adresser. Les réquisitions , pour être légales et obligatoires , doivent Contenir l’énonoiation de la loi, du motif, ou de l’ordre, du jugement, de l’acte administratif en Vertu desquels la réquisition est adressée (5).
3' Classe : Fotietiotis du maire düm leur rapport ai)ec l'eaaereice du culte. — L’exercice d’un culte , même reconnu par l’État, comme le culte protestant ou tout autre, ne peut avoir lieu dans une maison particulière , sans la permission de l’autorité municipale (0)i — Le maintien du bon ordre est confié à l’autorité municipale dans les endroits où il se fait de grands rassemblemens , et même dans les églises (7). Toutefois , l’autorité du maire no doit intervenir que dans le cas où le trouble prendrait un certain caractère de gra^ vité , et en se concertant avec le curé oü desservant , qui est
(1) Décr. 8 déc. 1805. ' '
(î) Arrêt de cass. 7 ncw. 18*3.
(S) L. 8î mars 1891, art. 7, 4.
(4) L. *1 mars 1888.
(5) L. 88 germ. an VI, art. 140.
(7) Décr. 16 .aofit 1790, tit. 8, art. 3, § 3; G. pénal, 160, 861 il 889.
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le premier et nàturel {gardien de l’ordi'e au milieu des monies religieuses. — Si le désordre provenait du prêtre lui-méme^ si^ dans desinstructions, il se permettait desin-^ culpations directes ou indirectes, soit contre le# pewonttes, soit Contre les autres cultes autorisés dans l’État (l)j s’il provoquait directement à la désobéissance aux lois et autres actes de l’autorité publique (2) , il serait du devoir du maire de constater le fait par un procès - verbal j sans interruption dans l’exercice du culte. — Le refus de sépulture ecclésiastique peut être un acte de conscience ou un acte d’intolérance de la part d’un curé ; l’autorité municipale ou civile n’e*st pas-juge du mérite de ce refus , mais elfe peut cotnmtUi-e un autre ministre du même culte, soit d’office , soit sur la réquisition de la famillcj pour l’inhumation j dans tous les cas, et si le refus est absolu, elle est chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer le corps (8). Du devoir de présenter et de déposer le corpsdans l’église-, naît le droit de s’en faire ouvrir les portes et de donner îl ceux qui accompagnent le convoi funèbre le temps de la prière et du recueillement. Le devoir de l’inhumation étant accompli , le refus de sépulture ecclésiastique peut être déféré à l’autorité compétente, et il peut y avoir lieu, au cas d’appel comme d’abus devant le conseil d’État (4). —Enfin, la police des cimetières appartient aussi à l’autorité municipale ; les séparations doivent être établies et maintenues entre les portions destinées aux morts des différons cultes; la loi a voulu que la liberté de conscience et la paix du lieu des sépultures fussent protégées par les représentans de la commune. — La commune est propriétaire du champ du repos qu’elle concède pour cinq ans à la dépouille de tout homme qui meürt dans son sein ; elle peut en concé-
(1) L. 28 genn. an^X, acL S2.
(2) C. pén., de 201 à 206.
(3) Décr. 23 prairial an Xlt, art. 19.
- (4) Les cérémonies funèbres doivent être gratuitement accomplies par les curés et desservans en faveur du pauvre dont l’indigence a été constatée par certificat du maire : si l'église a été tendue pour un autre convoi, on no doit détendre qu’aprês le service qui concerne l’indigent. On n’a plus voulu que l’inégalité du pauvre et du riche parfit alors dans le saint lieu. (D. 18 mai 1806.)
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(1er perpétuellement quelques parties à la piété des familles, si l’étendue du cimetière dépasse certaines proportions calculées d’après la mortalité ordinaire de la commune (i).
Délégué de l’ autorité judiciaire, le maire est ou officier de police judiciaire , ou officier du ministère public, ou juge de police , ou même juge administratif. Il est officier de police judiciaire et peut recevoir toutes dénonciations; mais pour constater les délits , il a des droits limités par la loi. En matière de crimes et délits , il peut recueillir les déclarations des témoins , s’il y a flagrant délit ou réquisition d’un chef de maison [G. d’inst. 50]. En matière de contravention, et dans les communes seulement où il n’y a point de commissaire de police , les maires ou adjoints peuvent faire les recherches et recevoir les dénonciations, les plaintes relatives aux contravehtions de police; — pour celles qui sont sous la surveillance spéciale des gardes forestiers et champêtres, ils auront concurrence et mêmepré«en/ton[C. d’inst. il].
Les maires ou adjoints remplissent les fonctions du ministère public devant le tribunal de police , dans les communes où il n’y a pas de commissaire de police, ou en cas d’empêchement de ces derniers.
Le maire, en certains cas, exerce aussi la juridiction de police. L’assemblée constituante avaitdonné la plénitude de la juridiction de police aux officiers municipaux; ceux-ci choisissaient parmi eux trois membres auxquels la juridiction était attribuée (2). La convention, qui par la constitution de l’an III modifia si profondément le système communal , enleva la juridiction aux municipalités et la confia aux juges de paix (3). — Le Code d’instruction criminelle a pris un parti moyen entre la législation de la constituante et celle de la convention. Le juge de paix a la plénitude de la
(I) On est parti de ce point, qu’une fosse ne pourrait être ouverte sur une précédente qu’après le laps de cinq ans. Il faut donc que le cimetière offre cimj fois plus de fosses qu’il n’y a de morts, année moyenne dans la commune. Si l’étendue dépassé cette proportion , alors la commune peut faire des concessions aux familles.
(ï) Déc. 16-24 août 1790, til. 11. 1; Déc. 19 juillet 1791, art. 22.
(3) Code des délits et peines, s bntm. an IV.
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juridiction de police; mais dans les communes qui ne sont pas chefs-lieux de canton , le maire connaîtra des contraventions commises dans l’étendue de la commune [166] : toutefois cette qualité déjugé ne lui est conférée qu’à certaines conditions qui constituent sa compétence : 1° Il faut que les auteurs delà contravention aient été pris en flagrant délit , ou bien que les personnes résident ou soient présentes dans la commune ; 2° il faut que les témoins soient aussi résidant ou présens; 3® il faut que la partie réclamante conclue pour ses dommages et intérêts à une somme de'/erminée, n’excédant pas celle de 15 francs; i° il faut que là contravention ne soit pas classée parmi celles que l’art. 139 du Code d’instruction criminelle attribue exclusivement au tribunal du juge de paix (1); 5° il faut enfin que le juge de paix n’ait pas été saisi de la connaisance de la contravention; car le juge de paix a concurrence avec le maire, et c’est le tribunal saisi de la plainte , le premier , qui adroit d’en connaître. — Dans la sphère de sa juridiction de police, le maire peut prononcer des peines d’amende jusqu’à 15 francs, et d’emprisonnement jusqu’à 5 jours.
Le maire doit être considéré comme juge administratif en deux circonstances : l®-en matière de contributions indirectes; il prononce sur les différends élevés entre les employés et les débitans de boissons quant à l’exactitude des déclarations de prix de vente (2) : le recours contre sa décision est ouvert devant le préfet en conseil de préfecture ; 2° le maire prononce aussi , sans formalités et sans frais , en matière de police de roulage , sur les difficultés relatives au poids des voitures et à la quotité de l’amende (3) : dans ce cas le recours contre la décision du maire et ouvert devant le conseil de préfecture et même devant le conseil d’État.
î” Attributions propres au pouvoir municipal.
Les attributions du maire , comme représentant de la commune, sont indiquées par les articles 10 et suivans de la
(1) Les poursuites pour contraventions forestières , pour injures verbales , {H)ur affiches , annonces, ventes, distributions ou débits d’ouvrages , écrits, ou gravures contraires au-v mmure, l’action contre les gens qui font métiers de deviner, sont de la compétence exclusive des juges de paix (139, 4, 5, 6, 7).
(î) L. Î8 avril 1816, art. 49.
(3) D. 23 juin 1806, art. 38.
Digüized byfJoGJçIe
574 Liv. II. aum. utNu:ii>Ai.iv. ch. ii. sect. ii. loi de 1837, qui ne se sul'fit pas àelle-inèine et qui réfère 1837, qui ne se suffit pas à elle-inême et qui se réfère aux luis antérieures pour déterminer les objets conûésà l’auloritémunieipale.Le raaireest chargé spécialement, sous lasurveiHanœ de radmiuistralion supérieure, de la police municipale, de la police rurale et de la voirie municipale [10]. H est investi du droit de prendre dos arrêtés [11] ,à l’elïet, 1“ d’oixlouner des mesures locales sur Itw objets confiés par les lois à sa viyilance et à son autorité'; 2“ de publiei’ de nouveau les lois et l'èglemens de police, en rappelant les citoyens à leur observation (1). U’est le décret du 16 août 1790 [tit. XI, art. 3 ] qui a indiqué les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des cor/w wiiinia/wujp, remplacés aujourd’hui par les maires; c’est à ce décret que l’art. 471 n® 15 du Code pénal a ajouté la sanction d’une iieiue de police, eu cas de contravention aux règlemens ou arrêtés publiés parle maire conformément au décret. U faut donc nécessairement reproduire les dispositions qui servent de de limite à ce pouvoir règlementaire ;
Ai’l. 3, (f Les objets de police confiés ù la vigilance et à « l’autorité des maires sont :
« 1“ Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du « {lassage dans les mes, quais, places et voies publiques; « ce qui comprend le nettoiement, l’illumination, l’eiilèr « vement des encombremens , la démolition ou la répara-r « lion des bâtiments menaçant ruine, l’interdiction de « rien exposer aux fenêtres ou aux autres parties des bà- 1. timens qui puisse nuire par sa chute, et celle de rien Il jeter qui puisse blesser ou endommager les passans ou
C'auser des exhalaisons nuisibles ;
« Le soin de réprimer et punir les délita contre la U tranquillité publique, tels que les rixes et disputes ac- « çompagnés d’ameuleuiens dans les rues, le tumulte excité « danslçs lieux d’assemblée publique, les bruits et attrou- « pemens nocturnes qui troublent le repos des citoyens ;
(1) Uême du>eo>>Hiuii üuu^ le déci'ct du 1B-S2 juillet 1791, tit. 1», ail. 46, sauf (|ue lo tuot louules u été suliütUuil au mot précautions qui j»>l daiui la loi
de 91 ; ntesttre, a dit M. Mounict' ilaus sou rapjioi'l lu cliuuibre îles pairs, eut uu mol général qui comprend le présent comme l’aveuir; précaution uo porto que sur l’avenir.
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« 3" Le maintien du bpn ordre dwns les endroits PÙ il ir 86 fai( de grands rassemblement d’bommea , tels que les « foires, roarcbéa , réjouissances el cérémonies publiques , « spectacles , Jeu)t , cafés, égiim et autres lieux publics ;
(f 4“ L’inspection sur la fidelité du débit dos dcurées qui (f se vendent au poids , à IVuMic , ou à la mesure , et sur la (( salubrité des comestibles mtposés en >ente publique ;
K b" Le soin de. prévenir par les précautions convenables , « et celui de faire cesser par la distribution des secours f( nécessaires , les accident et les fiéauï calamiteux , tels « que les incendies, les épidémies , les épizooties, en pro- <( voquanl aussi, dans ces deux derniers cas, rautprité des « administrations de département et de district (aujouj'- « d’hui des préfets et sous-préfets).
« ()" Le soin d’obvier ou de remédier aux évènemens fa- <( cbeux qui pourraient être occasionnés par les insensés pu <f les furieux laissés en liberté , et par la divagation des « animaux mal faisans ou féroces. »
Les arrêtés de police , rendus dans la sphère légale des atr tributions du maire, sont obligatoires pour les citoyens et les tribunaux j ils trouvent leur sanction pénale , ou dans les dispositions particulières du Code pénal (1), ou dans la règle générale de l’art. 471 , n“ 15. — Si d’anciens règlemens de police , portant des peines corporelles ou arbiti'aires abolies par la législation moderne, sont remis en vigueur par l’autorité des maires , les coutraventipns sont punies d’après la disposition de l’art. 471.
Les maires, en statuant sur des objets de poUçe, ne peuvent pas constituer une profession jirivilégiée, ou un monopojç en faveur de quelques individus, ou d’une compagnie (!j|), Les tribunaux de police sont investis du droit d’appliquer les dispositions des lois pénales à ceux qui contreviennent aux règlemens de police. Ils ont le droit et le devoir d’examiner si les arrêtés ont été pris dans le cercle légal des attributions des magistrats municipaux , sans poq-
(1) Art. de 471 à *8».
(i) Arrêt de aiss. 18 janvier 1838, ville de Bordeauni Arrêt du cons. d’Etal, âl déc. 1839, ville de Lyon.
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voir en apprécier la convenance ou l’utilité. Relativement aux citoyens et aux tribunaux, les arrêtés municipaux ont tous les effets d’une ordonnance royale ou même de la loi. C’est par rapport à l’administration supérieure que les effets en sont différens.
A cet égard, il faut distinguer deux espèces d’arrêtés du maire : les arrêtés temporaires , qui sont pris pour un cas donné, un évènement fortuit ou accidentel et dont l’application est momentanée; et les arrêtés qui portent un règlement permanent, par exemple, ceux qui règlent la tenue d’un marché, la police d’une foire, le mode des approvisionnemens, et qui exercent ainsi leur action , même audelà du territoire de la commune (1). Les premiers sont exécutoires de suite , sans approbation du préfet : le pouvoir municipal suffit à leur validité, mais ils doivent être adressés immédiatement au sous-préfet , et le préfet peut en suspendre l’exécution ou même les annuler. — Les seconds n’ont lias besoin de l’approbation expresse du préfet, mais de son approbation tacite. En conséquence, ils ne sont exécutoires qu’un mois après la remise de l’ampliation, constatée par les récépissés du sous-préfet ; toutefois , l’autorité supérieure n’est pas désarmée de son droit de surveillance après l’expiration du mois. Si l’exécution des arrêtés révélait des inconvéniens imprévus, le préfet reprendrait son droit d’annulation ou de suspension. Dans tous les cas , les tribunaux ont à vérifier, depuis la loi de 1837 [11], si les arrêtés municipaux , à raison de leur caractère temporaire ou permanent , étaient exécutoires au moment de la contravention reprochée aux citoyens.
Le préfet, qui peut annuler ou suspendre les[arrêtés municipaux, ne peut les modifier : modifier, ce serait disjioser ou ordonner, ce serait substituer un arrêté préfectoral à un arrêté municipal ; or, la loi de 1837 a voulu que le droit d’initiative appartînt au maire , et le droit de veto ou de réformation au préfet. Tout le système de l’adminis-
(1) Rapport de M. Vivicu, p. 5î.
Oie
§ il. ATTRIBUTIONS DU MAIRE. 577
tration communale est dans ce partage de l’autorité (I).
Le pouvoir règlementaire du maire s’applique à tous les besoins administratifs de la commune, à la police municipale, à la police rurale (2), à la voirie municipale. Sous le Code rural du 6 octobre 1791, M. Henrion de Pansey avait douté du droit du maire de prendre des arrêtés pour la police rurale ; mais ce doute est dissipé par les termes de la loi de 1837 [10-1“].
Le droit de voirie municipale , qui appartient au maire , emporte le droit de faire des arrêtés concernant la hauteur, les saillies des constructions et le droit de donner les alignemens ; mais l’ouverture des rues et places publiques et les projets d’alignement de voirie municipale doivent être délibérés par le conseil, et revêtus de l’approbation du préfet [19-7“]. Dans les communes qui ont une population agglomérée de 2,000 âmes , il doit y avoir un plan général d’alignement qui , après avoir passé par les divers degrés de la hiérarchie administrative , est soumis au conseil d’État, lequel statue dans les formes d’une ordonnance du roi. — S’il s’agit d’un plan parOe/ d’alignement , le conseil d’État est aussi le régulateur suprême. Dans les communes dont la population agglomérée est inférieure à 2,000 âmes, les plans généraux ne sont que facultatifs (3).
Lorsqu’il existe un plan légal d’alignement , général ou partiel, l’application particulière en appartient au maire ; s’il n’y a pas de plan arrêté , les particuliers ne sont pas dispensés cependant de demander l’alignement ; le maire est investi, parla loi du 16 septembre 1807, du droit de le donner pour tout objet d’utilité publique [52]. Les arrêtés du maire ne peuvent être déférés qu’au préfet, en matière d’alignement; le conseil de préfecture ne serait pas conqiétent, car il s’agit de l’administration active, qui appartient au maire, sous la surveillance du préfet : le recours est ouvert devant le conseil d’État (4).'
(1) Rapport de M. Vivien, p. 45.
(î) Voir le Code rural du 29 septembre, 6 octobre 1791.
(3) L. Ifi sept. 1807 [82], Circul. 29 oct. 1812. Voir le Traité de M. Bost,l, 402.
(4) Arrêt du cous. d’Élat, 12 avril 1832.
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Lorsque le maire procède à une adjudicatioa publique pour le coinple de la commune, il est assisté de deux membres du conseil ; toutes les ditticultés qui peuvent s’élever sur les opérations préparatoires sont résolues, séance tenante, par le maire et les deux conseillers assistans, à la majorité des voix, sauf le recours devant le conseil de préfecture. Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications ; mais sa présence n’est pas nécessaire à la validité de l’adjudication [18].
Le maire est chargé seul de l’administration active , et par conséquent il nomme à tous les emplois communaux, lorsqu’il n’y a pas une loi spéciale sur un autre mode de nomination; il révoque les titulaires. Le doute sur son droit de nommer le bibliothécaire de la ville , a été levé par une décision du roi , portant : « Que l’art. 41 de l’or- (( donnance du '2*2 février 1839 (sur les bibliothèques) ne « fait pas obstacle à ce que le maire d’une ville ait, sous sa « responsabilité , la nomination à l’emploi de bibliothécr Caire de ladite ville. » — « Si la bibliothèque, dit le rapport au roi, est la propriété de la commune et est entretenue à ses frais , le soin de la garde ne peut être considéré que comme un emploi communal. La nomination appartient directement au maire ; son droit à cet égard doit s’exercer sous la responsabilité qui s’applique au choix du bibliothécaire comme à la conservation même de la bibliothèque , sauf le contrôle de l’autorité supérieure , en ttis de négligence ou d’abus (1). » — Le maire a besoin de l’approbation du conseil municipal pour la nomination du garde-champêtre et du pâtre de la commune ; il peut les suspendre de leurs fonctions et même révoquer les pâtres communs ; mais le droit de révocation, à l’égard des gardes-champêtres, appartient an préfet [13]. Cette différence tient au caractère différent du garde-champêtre et du pâtre : le premier seul est officier de police judiciaire, agréé et commissionné par le sous-préfet.
(1) Décision du roi sur le rapport de ¥. Villemain , niinislre de rinstnictioii publiipie, 2 juillet 1839.
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Les fonctions du maire peuvent être déléguées ; rattis il y a deux sortes de délégations : la délégation légale, lorsque le maire est absent ou empêché ; il est alors remplacé , et la délégation embrasse la totalité des fonctions (1); la délégation volontaire, quand le maire qui exerce réellement ses fonctions, délègue certaines attributions à ses adjoints: la délégation volontaire ne peut être que partielle (2).
Le préfet, qui ne peut ordonner par lui-même, en matière municipale , comme on l’a vu , doit remplacer d’office le maire qui ne veut pas agir, quand les actes sont prescrits par la loi au maire , considéré soit comme agent de l’administration générale , soit comme représentant de l’administration locale. Ainsi, pour les actes de l’état civil, la révision des listes électorales, la confection de la liste des électeurs municipaux, la confection des tableaux de recensement et autres actes que la loi a rendus formellement obligatoires , le préfet peut y procéder par lui-même ou par un fondé de pouvoir spécial, si le maire néglige ou refuse de les faire, après réquisition du préfet [15]. « L’exé- « cution des lois ne peut être suspendue par la résistance « d’un fonctionnaire. Sa destitution n’est pas toujours né- « cessalre; dût-elle être prononcée, on n’est pas toujours « à même d’attendre qu’il soit remplacé. Mais il faut que « le préfet ne soit admis à user du droit que la loi lui con- (( fère que pour des actes formels, précisément exigés par la M loi , et qu’à l’aide de ce droit il ne puisse pas annuler (( l’autorité municipale (3). » Le droit du préfet, étant restreint aux actes prescrits aux maires par la loi , ne s’étend point aux actes que le préfet jugerait seulement tUiles, aux attributions de police municipale dont le maire a l’initia-^ tive, en se renfermant dans les limites légales; il a pour but, non de confisquer indirectement l’autorité municipale au profit de l’autorité préfectorale , mais seulement de satisfaire aux exigences rigoureusesdu service i^ministratif.
IV. Caractère des attributions du conseil mmidpal. — Ce
iyy . T* .*
(1) L. du il msrs 18S1, art. IS.
(2) L. du 18 juillet 1837, art. 14.
(3) Rajiport de M. Vivien, i>. 62.
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attributions sont relatives aux différens intérêts de la société communale.
Il y a des objets qui n’intéressent que le jirésent, comme les jouissances de fruits , les perceptions de revenus : pour ces objets, le conseil municipal a le droit de reglement; ses délibérations sont exécutoires sans l’approbation expresse de l’autorité supérieure : ainsi les baux des biens communaux, la répartition des pâturages, les affouages, soit pour la distribution en nature, soit pour la vente des coupes affouagères, sont réglés parle conseil sans l’intervention du préfet (4).
2" Il y a des objets qui peuvent engager l’avenir et altérer le patrimoine des communes : à leur égard , le conseil a le droit et l’initiatire de délibération ; mais les délibérations doivent être suivies de la sanction ou du préfet , ou du ministre , ou du roi , et quelquefois du pouvoir législatif : ainsi , pour les actes qui touchent à l’exercice du droit de propriété, sauf les actes de pure gestion, pour l’exercice des actions judiciaires, pour le budget, pour les contributions extraordinaires et les emprunts, l’approbation est nécessaire et appartient aux différens degrés de la hiérarchie de l’État, selon la nature des délibérations , dont l’initiative est réservée exclusivement au conseil municipal. L’approbation doit être expresse ; elle est le complément nécessaire de la délibération ; elle ne peut donc être tacite ou suppléée par une simple présomption ; elle est une formalité substantielle (2).
3" Il y a des objets qui , pai- leur nature, appellent un examen spécial de comptabilité ; à leur égard, le conseil exerce le droit de contrôle : il exerce ce droit sur les comptes de l’administration du maire ; le conseil alors n’est plus présidé par le maire , il choisit son président ; le maire se retire au moment du vote , et le président adresse directement la délibération au sous-préfet , afin d’éviter toute
^l ) Sauf le droit d'annulation du |)i éfct dans les 30 jours , art. 18. n) Rapport de M. Vivien, |>. 67.
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discussion irritante et personnelle entre le maire et le conseil municipal [25].
4" Il y a des objets qui touchent aux charges que la commune supporte dans ses relations avec l’État , et le conseil municipal a le droit de réclamation dans l’intérêt local : ainsi il peut réclamer contre le contingent qui lui est assigné dans les contributions directes [22].
5“ Il y a enfin des objets qui intéressent la commune , mais d’une manière plus indirecte , et alors le conseil municipal a seulement le droit d’avis [21] ou une attribution purement consultative : l’initiative appartient à d’autres pouvoirs, la décision appartient à l’administration. Il en est ainsi pour les circonscriptions relatixes au culte et à la distribution des secours publics, pour les projets d’alignement de grande voirie dans l’intérieur des villes , bourgs, villages , etc. ; l’avis du conseil est indispensable dans les cas prévus par la loi , et il peut être réclamé par le préfet pour tous autres objets.
La loi n’a pas permis la publicité des séances du conseil municipal ; mais tous les contribuables de la commune ont le droit de prendre communication des délibérations (1).
V. Incapacité du conseil municipal. — Les attributions du conseil sont bornées par la nature des choses et par la loi aux intérêts spéciaux de la société communale. Toute délibération d’un conseil municipal portant sur des objets étrangers à ses attributions est nulle de plein droit. Le préfet^ en conseil de préfecture , déclare la nullité; le conseil peut eu appeler au roi. Cette disposition de la loi de 1831 [28] pouvait , dans la généralité de ses termes, s’étendre même à l’expression des vœux du conseil sur des objets d’intérêt communal : la loi de 1837 , pour en prévenir l’abus possible, a formellement attribué au conseil le droit d’exprimer son vœu sur tous les objets d’intérêt local [24].
Une ordonnance du 10 juillet 1816 porte qu’aucun don , aucun hommage, aucune récompense ne pourront être
(1) L. 21 mai's 1831, art. 25.
582 LIV. II. ADM. MINICIPALE. CH. II. SECT. II. votés, offerts ou décernés comme témoignages de lareconnaissance pulilique |)ar les conseils municipaux, sans une autorisation préalable du roi : l’oi-doiinance a craint le résultat d’élans irrélléchis. Cependant, le principe de la loi de 1837 étant tout favorable à l’initiative des conseils municipaux , il uous semble qu’on ne jiourrait considérer comme illégale une délibération qui voterait une récompense ou un monument , sauf la sanction de l’autorité royale. Cette délibération pourrait , au surplus , être considérée comme un vœu sur un objet d’intérêt local , et par conséquent elle échapperait , et à l’ordonnance de 1 81ü et à l’art. 28 de la loi de 1831 .
Le conseil ne peut publier aucune protestation , proclamation ou adresse [24]. Il ne peut délibérer hors de sa réunion légale : le préfet déclare , en conseil de préfecture, l’illégalité de l’assemblée et la nullité des actes. Il lui est interdit de se mettre en correspondance avec un ou plusieurs conseils ; s’il enfreint l’interdiction , le préfet prononce la sus^ieiision du conseil ; plus tard il est statué définitivement par ordonnance du roi [30].
Le droit de prononcer la dissolution appartient à la royauté sur ce dernier degré de l’échelle sociale , comme sur les jiremier et second degrés : le droit de la royauté n’a pas besoin de produire au dehors ses motifs; mais l’ordonnance doit fixer la réélection dans les trois mois [27]. Si le maire et les adjoints donnaient leur démission avant la réélection , le roi , ou le préfet au nom du roi , pourraient désigner , sur la liste des électeurs de la commune , les citoyens qui exerceraient provisoirement les fonctions de maire et d’adjoints [27].
Quand la dissolution est prononcée , les membres du conseil ou quelques-uns d’eux peuvent être poursuivis conformément aux lois pénales , par exemple , s’ils se sont immiscés sans titre, dans des fonctions publiques (4), ou s’ils ont participé à la publication de proclama-
(1)C. pén. 258.
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tioQs OU d’adresses aux citoyens (i). Il n'est pas nécessaire d’obtenir l’autorisation préalable du conseil d’JÊtat pour les poursuivre ; car les conseillers municipaux ne sont pas agens du gouvernement : les attributions des conseillers municipaux sont relatives seulement à la surveillance des intérêts de la commune. Aucun pouvoir actif ne leur étant confié , aucune voie d’action attribuée , n’ayant rien à faire , en un mot , par l’ordre , ni pour le compte du gouvernement, celui-ci ne leur doit aucune garantie de plus qu’aux autres citoyens (2).
VI. Rapports entre les communes. — Les communes qui sont limitrophes les unes des autres peuvent avoir des rapports à l’occasion des intérêts qui les concernent. Si des biens ou des droits sont indivis entre deux ou plusieurs communes , une commission syndicale est instituée par ordonnance du roi et composée de délégués des conseils municipaux : la commission est renouvelée tous les trois ans ; elle est présidée par un syndic que le préfet choisit parmi les membres qui la composent. Les attributions de la commission syndicale et du syndic , en ce qui touche les biens et les droits indivis , sont les mêmes que celles des conseils municipaux et des maires pour l’administration des propriétés communales : toutefois les délibérations prises par la commission ne sont exécutoires que sur l’approbation du préfet, sans aucune distinction [70-71]. '
Lorsque des travaux intéressent diverses communes, les conseils municipaux sont appelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sur la part de dépense que chaque commune devra supporter. Les délibérations sont soumises à l’approbation du préfet. En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfet prononce, après l’avis des conseils d’arrondissement et de département. Si les communes sont situées dao^ plusieurs départemens, il est statué par ordonnance royale [72]. — En cas d’urgence, un arrêté du préfet suffit pour ordonner les travaux : il est pourvu à Indépensé par un rôle provisoire; mais la répartition
(2) Arrêt dp cass., 25 mars 1835.
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définitive est soumise à la délibération des conseils respectifs.
Les diflérends administratifs entre les communes se décident par voie administrative; quant aux droits de possession ou de propriété, ils ne peuvent relever que de la juridiction civile.
VII. Responsabilité communale. — La responsabilité des communes tient à leur nature sociale. Une société qui a des pouvoii's légalement organisés doit protection à ses membres et à tons les intérêts. Si la protection vient à faillir au moment du péril, le devoir social est violé, et la commune doit être responsable de sa faute. La loi romaine disait en ce sens : « Quod major pars curiœ effecit, pro eo habetur ac si « omnes eçjerint (1). « Cependant la responsabilité n’est formellement établie parles lois romaines que contre les décurions , en cas de non-recouvrement des impôts dus au fisc impérial (2).
L’ordonnance de Blois enjoignait aux habitans des villages , où des crimes étaient commis, de poursuivre en toute diligence les malfaiteurs, pour les appréhender et les constituer prisonniers, si faire se pouvait..., sous peine de grosses amendes ajiplicables , moitié au roi , moitié aux excédés ou leurs hommes (3).
L’ordonnance criminelle de 1670 [tit. 21] établissait la responsabilité générale en cas de rébellion, de violence ou autre crime; la condamnation était poursuivie contre un syndic des habitans, et l’indemnité était garantie par les biens communaux ou par une taxe spéciale sur la communauté. — La Révolution française, en développant la vie et la puissance des communes, a aussi développé le principe de leur responsabilité. Un orateur disait à ce sujet à l’assemblée constituante : « Il faut que le dommage causé soit « réparé par la commune; c’est le vrai moyen de rétablir
(1) Dig., lib. L, tit. 1"; Ad. municip. , 1. 19 ; L. de rcg., jur. 160 : « Refertur B ad universos quod pubiice fit per majorcm partem.
(*) Cod., lib. X, lit. 70, 1. 8 ; Cod. théod. , lib. XII, tit. 1 , 1. 51. — Le Code de Justinien emploie toutclois, au tit. 31, 1. 39, l’expression générale ; b Et puUira B damna tardant. »
(3) Ord. de 1579, art. 196.
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« la fraternité entre tous les Français » (1). Le décret du 23 février 4790 reconnaissait le devoir de la commune et sa responsabilité à l’intérieur et à l’extérieur; il rendait la commune responsable : 4“ du dommage qu’elle aurait pu empêcher dans le sein de son territoire ; 2“ de celui causé dans la commune voisine, à laquelle elle aurait refusé son assistance. Le décret constituait donc la solidarité entre tous les membres de la même commune , et le devoir de l’ossistance mutuelle entre les sociétés communales. — La convention a confirmé et développé le principe du décret de 4790, BOUS l’empire de circonstances anarchiques qui ont marqué de leur empreinte certaines dispositions de la loi du 40 vendémiaire an IV (2).
Le principe est ainsi posé : « Chaque commune est respon- « sable des délits commis à force ouverte ou par violence « sur son territoire, par des attroupemens ou rassemblemens « armés ou non armés , soit envers les personnes , soit cont( tre les propriétés, ainsi que des dommages-intérêts aux- (( quels ils donneront lieu » (3). Si les attroupemens ou rassemblemens ont été formés d’babitans de plusieurs communes , la loi de l’an IV rend toutes les communes responsables des délits qu’ils auront commis [3]. — Elle se tait sur le devoir de l’assistance mutuelle entre les communes , et sur la responsabilité que pourrait faire encourir le refus d’assistance : mais comme elle n’abroge pas expressément le décret de 4790, on doit considérer comme loi encore en vigueur une disposition aussi conforme à la théorie de la responsabilité communale. — Du reste, la loi de l’an IV n’est
(1) La discussion sur le décret du Î3 février fut soutenue par les orateurs les plus distingués, Cazalès, Maury, Barnave, Mirabeau. Mais le principe qui l’emporta, et qui mit la responsabilité des communes à la place de la responsabilité des oiliciers municipaux, que proposait Mirabeau, fut exprimé par des hommes obscurs, Dalley-Dagier et Dupont, qui triomphèrent par la seule force du bon sens. {Hist. pari., t. IV, de 3Sî à 358.)
(2) La loi a été rendue trois jours avant la Journée du 13 vendémiaire an IV, où les sections de la commune de Paris, insurgées contre la convention, furent vaincues par Bonaparte.
(3) Tit. 4, art. 1". — La loi de l’an IV, tit. 1" , a posé le principe d’une manière d'abord plus générale : « Tous citoyens habitant la même commune sont (€ garans civilement des attentats commis sur le territoire de la commune , soit « envers les personnes, soit contre les propriétés. » Mais cette disposition trop vague est précisée et organisée par le titre 4*.
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plug exécutoire dans toutes ses dispositions. Les art. 9, 10, il, 12 ne j)euvent point avoir d’application dans l’ordre actuel des choses ; ils tiennent à un état d’anarchie ineom'patibleavoc un gouvernement régulier; et les propriétaires, par exemple, qui ne pourraient obtenir ce qui leur serait dû par des colons, auraient action contre eux et non contre la commune, pour cause de responsabilité. Le principed’ahrogution tacite a été posé par M. Dupin devant la cour de cassation en ces termes : «La loi du 10 vendémiaire an IV, « en partie révolutionnaire ^ ne doit plus recevoir aujour- « d’hui d’autre application que celle que comporte la nar « ture régulière de nos institutions, l’organisation actuelle « de nos autorités (1). »
La responsabilité ; la conséquence de la faute et de l’égoïsme de la commune ; de là des exceptions ; elle ne peut être encourue : 1® si la commune justifie avoir employé tous les moyens en son pouvoir pour prévenir les rassemblemens ou en faire connaître les auteurs; 2" si elle prouve que les auteurs, provocateurs et complices du délit, qui ont fuit irruption sur le territoire, sont tous étrangers à la commune, car la faute, n’étant pas imputable à ses membres, ne doit pas retomber à sa charge [art- 8]; 3® s’il s’agissait d’une attaque contre le gouvernement; car l’administration municipale, par sou étroite action, n’est pasdestinée à prévenir ou à combattre des attaques qui s’adressent à la société entière (2).
La commune est responsable envers les victimes de l’attroupement, leurs veuves et leurs enfans. Si les habitansde la commune ont pris part aux délits commis sur son territoire par des attroupemens, la commune est tenue de payer à l’État une amende égale au montant de laréparationjprincipale. Les dommages et intérêts ne peuvent jamais être moindres que la valeur entière des objets pillés et des choses enlevées.
(1) M. Dupin, réquisitoire lors de l’arrêt du 6 août 1836, t. III, p. 847 de ses réquisitoires.
(2) Ainsi, Paris et Lyon, après les évènemens de 1832 et 1886 n’ont pas été considérés comme retponsables des pertes et des désastres éprouvés. Cour de cassation, arrêt 6 avril 1836. {Réquisitoires de M. Dupin, t. 111, p. 219 et suiv.)
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Il peut y avoir recours de la part des habitans qui sont restés inoffensifs et étrangers aux attroupemens, contre les auteurs et complices des délits (4).
La poursuite contre les communes, en matière de responsabilité, a lieu devant les tribunaux civils; mais elle n’est pas purement civile , elle est d’ordre public : elle constitue une action extraordinaire en réparation civile d’un délit; et , par ce motif, l’autorisation du conseil de préfecture n’est pas nécessaire pour traduire la commune devant les tribunaux (2).
Lorsque le jugement est passé en force de chose jugée, son exécution est soumise à des règles spéciales qui en asrent la promptitude et l’efficacité. — Le j ugement est adressé dans les vingt-quatre heures au préfet, qui est tenu de l’envoyer au maire delà commune condamnée dans les trois jours.
La municipalité a le droit de faire contribuer les vingt plus forts imposés résidant dans la commune; et, dans les dix jours , elle doit vereer le montant de la condamnation à la caisse du département (du receveur général). Adéfaut de paiement dans les dix jours, le préfet requerra une force armée suffisante et l’établira dans les communes contribuables; il nommera un commissaire pour opérer le versement de la contribution. — Dans les dix jours du versement, le préfet doit faire remettre aux parties intéressées le montant du Jugement portant fixation des dommages-intérêts.
La répartition des sommes avancées sera faite parla municipalité entre tousles babilans delacommune, d’après le tableau des domiciliés et à raison de leurs facultés respectives. — S’il y a réclamation de la part d’un ou de plusieurs contribuables , le conseil de préfecture statuera sur la demande en réduction (3).
(1) L. du 10 vend., art. 6, 2, t, 7, 12, et tit. 6, art. 6.
(2) Cass. , 28 juin 1826.
(3) L. 10 vend. tU. 5.
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Etaiilisseuens communaux u’huhanité.
Les communes ont des établissemens publics d’humanité, destinés à venir au secours des indigens et des infirmes du lieu; ce sont principalement les bureaux de bienfaisance et les salles d’asile, les hospices et les monts-de-piété. Ils doivent être entourés de la même protection que les communes dont ils sont l’accessoire. Ils ont leur organisation propre, leurs rapports de dépendance avec la commune, et leur soumission à la surveillance de l’autorité supérieure.
I. Bureaux de bienfaisance et salles d’asile. — Institués pour distribuer des secours à domicile aux malades , aux indigens, aux infirmes, ils sont administrés par un conseil de cinq membi’es, nommés par le préfet ou par le ministre de l’intérieur, selon l’importance des communes, et renouvelés tous les ans par cinquième (1). Le conseil est présidé par le maire, président de droit. Placés sous la surveillance de l’administration municipale, les bureaux de bienfaisance doivent être établis par commune; ils pourraient l’être aussi par section de commune, si tel était le vœu du fondateur, qui en ferait une condition de sa libéralité. Une ordonnance spéciale a créé douze bureaux de charité dans Paris, en les plaçant sous la direction du préfet de la Seine et du conseil-général de l’administration des hospices (2).
Les bureaux de bienfaisance ont à leur disposition des ressources destinées à leur but de charité publique : ils ont été investis du droit de prendre possession de biens nationaux par la loi du 7 frimaire an V; ils peuvent recevoir du budget municipal] des allocations purement facultatives; ilsont lesproduits desquêtes et collectes faites en leurfaveur. — Us ont qualité pour profiter des donset legs que leur destinela générosité descitoyens : toute libéralité fai te en faveur
(1) Ord. 6 février 1818.
(î) Or<l. 12 juillet 1816.
HOSPICES. ET MONTS-DE-PIÉTÉ
des pauvres d’une commune doit être acceptée parle bureau de bienfaisance , ou , à son défaut , par le maire de la commune (1). Les bureaux de bienfaisance ou le maire peuvent être seuls envoyés en possession des objets , quels que soient d’ailleurs les termes de l’acte de libéralité. — Si la donation est appliquée par le donateur aux pauvres d’une circonscription qui embrasse plusieurs communes, elle doit être acceptée par le préfet, qui représente tous les établissemens publics du département; si le bénéfice du legs s’étend à plusieurs départemens, l’acceptation doit être faite par le ministre de l’intérieur (2).
Les fonds disponibles qui ne reçoivent pas d’application immédiate à des objets d’humanité, doivent être employés en rentes sur l’État , avec l’approbation du préfet ; ils peuvent l’être aussi en biens fonds, mais alors il faut une ordonnance royale pour autoriser l’acquisition (3). Les bureaux de bienfaisance ayant des droits, des biens, des intérêts qui leur sont propres, contractent des engagemeiis qui leur sont aussi personnels et qui ne peuvent retomber à la charge de la commune : la commune ne vient au secours des pauvres que volontairement, et sans qu’on puisse l’y contraindre, ni directement, ni indirectement.
Les salles d’asile sont des établissemens d’humanité et d’éducation : sous le premier rapport, elles sont un accessoire des bureaux de bienfaisance et un établissement communal que les conseils municipaux peuveut soutenir par des allocations de fonds; sous le second rapport, elles subissent naturellement la surveillance de l’Université.
II. Hospices et monts-de-piété (4). — La loi du 10 messidor an Vil a créé, dans chaque ville où il existe des hospices, un conseil d’administration chargé de la gestion de leurs biens et de leur administration intérieure. Il est composé de cinq membres, d’après le même mode de
(t) Ord. 2 avril 1817.
(2) Avis cons. d’Étal, 15 janv. 1837.
(3) Inst. 21 janv. 1819.
(4) On jicut consulter : l"Le Code administratif dts hôpitaux;
2" Le Manuel des commissions administratives des hospices, par M. Péchait.
500 LIV. II. ADM. MUNICIPAL.K. Cil. II. BEGT. III. nomination que le conseil des bureaux de bienfaisance , et sous la présidence du inuii'o. Un seul conseil est institué pour les divers hospices d’une même ville ; et les conseils de charité, créés en 18521 pour faciliter l’administration des établissemens de bienfaisance, sont même supprimés aujourd’hui (1). Un hospice fondé par un particulier pourrait être placé sous la surveillance d’une commission administrative autre que celle du lieu de l’établissement : il subirait que le donateur en eût fait une condition de sa fondation ; la loi ne mettrait pas d’obstacle à l’approbation de l’autorité supérieure.
La dotation des hospices se compose de rentes, de bions meubles et immeubles, et d’allocations purement facultatives qui peuvent être portées au budget de la commune. Le décret du 13 brumaire an li , en abolissant les hospices, avait ordonné la réunion et la vente de leurs biens. La loi du 15 brumaire an IX réintégra les hospices dans leurs biens non aliénés; on leur alTecta , en remplacement, des biens confisqués sur les émigrés. La loi du 14 ventôse an IX leur attribua les domaines nationaux usurpés jiar des particuliers; l’arrêté du 7 messidor leur conféra tous lesbiens ecclésiastiques mis à la disj^iosition delà nation en 1789, et possédés autrement qu’en vertu des décrets de l’assemblée nationale. Cet arrêté consulaire autorisa , en faveur des hospices, les recherches et les poursuites contre les détenteurs de rentes nationales non déclaiTes , et les détenteurs occultes de biens d’émigrés ; de là sont venues les attributions de biens et rentes révélées : enfin l’arrêté du 29 frimaire an XI compléta la dotation, en déclarant attribuer à ces établissemens toute rente provenant du clergé, de corporations supprimées, d’établisseinens publics, de communes , qui ne serait pas inscrite sur les registres du domaine. Les hospices sont donc, à cet égard , les successeurs naturels du clergé et des corporations.
La comptabilité des hospices et des bureaux de bienfaisance a été mise en rapport avec celle des communes (2):
(1) Ord. 2 avril IMl,
(2) Ord. 2S avril IS»».
II. HOSPICES BT HONTE-DI>PIÉTÉ
par suite' des liens de dépendance établis entre la commune et les établissemens de charité qui existent dans son sein ,|le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les budgets et les comptes de ces établissemens (1).
Los règles générales , relatives aux acquisitions et aliéna*' lions des biens des communes , à l’acceptation des dons et legs , aux transactions, sont applicables aux biens des hospices et des bureaux de bienfaisance; mais, déplus, tous ces actes et autorisations doivent être précédés de l’avis du conseil municipal [‘2ü-4“]; la loi de 1837 a donc associé la commune à la tutelle exercée par l’autorité administrative sur les établissemens accessoires.
Les baux des biens des hospices peuvent être faits pour dix-huit ans, avec l’avis du conseil municipal et l’approbation du préfet. Le cahier des charges de l’adjudication et de la jouissance est dressé par la commission administrative ; les baux doivent être précédés d’afliches et publications, ils sont faits aux enchères par- devant un notaire assisté d’un membre de la commission. Le droit d’hypothèque sur tous les biens du preneur y est stipulé et spécialisé (2). Quant aux baux d’une plus longue durée , il faut, pour leur validité, une ordonnance royale.
1.68 autorisations de plaider sont soumises à la tutelle ordinaire du conseil de préfecture et du conseil d’État; elles doivent, déplus, être précédées de l’avis d’un comité consultatif de trois jurisconsultes choisis par le préfetou le sous-préfet, et de l’avis du conseil municipal.
La tutelle des enfans trouvés a été confiée par la loi du 15 pluviôse an XIH et le décret du 19 janvier 1811 , à la commission administrative des hospices ; cette tutelle est soumise aux règles ordinaires du Code civil ; l’acceptation d’un legs qui serait fait à des enfans recueillis dans un ho»* pice, n’aurait donc pas besoin d’être autorisée par ordonnance royale (.3). Les enfans abandonnés sont sou» la direc-
(2) D. 12 août 1807. — L. 21 mai 183b.
(3) Avis du cons. d’Étal, 17 fév. 1835.
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tion des hospices, jusqu’à leur majorité ou leur émancipation. La plus étroite analogie existe entre les obligations des hospices envers eux , et les obligations des père et mère. Lorsque l’enfant mineur quitte l’hospice pour entrer en apprentissage, les liens qui l’unissent avec cet établissement ne sont pas rompus; l’hospice continue à être pour lui ce que la famille est pour les autres enfans(l).
Les monts-de-piété, créés dans un but de bienfaisance , doivent être considérés comme un annexe des hospices. Le profit des prêts sur nantissement est affecté au bénéfice des hospices et des pauvres (2) : l’avance des fonds nécessaires au mouvement de ces établissemens est faite sur les revenus des hospices , ou sur leurs capitaux disponibles, ou par l’aliénation d’immeubles peu productifs. — Les monts-de-piété ne peuvent être formés qu’avec l’autorisation du gouvernement; ils sont administrés par une commission composée de membres choisis par le préfet parmi les administrateurs des hospices, et présidée par le maire(;j). Les statuts des monts-de-piété sont soumis au conseil d’État et appprouvés par ordonnance royale; s’il s’agit de former un établissement nouveau , ou de modifier celui qui existe, il est nécessaire de prendre l’avis préalable de la eommission administrative des hospices et du conseil municipal. Toutes les dispositions destinées à régler la marche ou l’amélioration des monts-de-piété doivent être comprises dans les règlemens approuvés par le roi en son conseil d’État. Les monts-de-piété sont, au surplus, comme les hospices eux-mêmes , placés sous la surveillance municipale (4).
(1) Art. 2, 7, 8 de la loi de l’an XIll. Un arrêt de la cour de Bordeaux, du 10 mars 18(0, a jugé que les revenus des biens ou capitaux <iui échoient aux enfans admis dans les hospices appartiennent aux hospices jusqu’à l’émancipation ou la majorité de ces enfans, même lorsque ceux-ci, sortis de l’hospice avant leur majorité ou leur émancipation , sulTisent à leurs besoins par leur travail {Droit, 20 mars 18(0).
(2) L. 10 pluv. an XII.
(3) L. 2( mess, an XII.
(() Avis cous. d’Ëtat, K déc. 1833.
Dig:!/
FABRIQUES
FABRIQUES PAROISSIALES (i).
Les fabriques des paroisses forment un établissement accessoire et parallèle à la commune; c’est la commune religieuse, dont l’existence toutefois est unie à la commune civile par des liens de dépendance; ainsi, les autorisations d’emprunter, d’acquérir d’échanger, d’aliéner, de plaider ou transiger, demandées à l’administration supérieure par les fabriques, doivent être soumises à l’avis préalable du conseil municipal; ainsi la loi municipale a placé au rang des dépenses obligatoires les secours ù donner aux fabriques et autres administrations préposées aux cultes, en cas d’insuflisance de leurs revenus ; ainsi , les budgets et les comptes de fabriques, qui reçoivent des secours sur les fonds communaux, sont nécessairement soumis à l’avis du conseil municipal [L. 1837-20-30],
Ce sont les fabriques paroissiales qui seules sont placées sous ce régime municipal. Les fabriques des cathédrales et métropoles sont administrées selon les règlemens faits par les évêques et approuvés par le gouvernement [D. 20 déc. 1809].
L’administration des revenus des églises paroissiales , par des personnes étrangères à l’état ecclésiastique , remonte au XVI' siècle. Le concile de Mayence, de 1549 , décida que les revenus des fabriques seraient perçus et régis par des laïques, et que le curé serait le principal fabricien : un édit de 1571 [5 oct.] ordonna que des conq.tes seraient rendus annuellement à la fabrique; et en 1704 des trésoriers, marguilliers pei’péOie/s , furent institués dans tout le royaume. Avant la révolution , c’étaient les
(1) On peut consultei' • l» Le Ti-aité du gouvernement des paroisses, par Jousse , 1 vol., 1769;
2“ Le Traité du gouvernement des paroisses, par Carré, l vol., 1821 ;
3" La Législation eompléle des fabriques, par M. Lebesnicr;
4» Le Traité de l’administ. temporelle des paroisses, iwr l’abbé Aflre (aujourd’lmi archevêque de Paris), 1 vol.
594 LIV, II. \DM. Ml'MCIHALË. CH. II. 8ECT. IV. pai’lemcns qui faisaient les règlemens administratifs des hospices et des fabriques.
La constituante , en déclarant nationaux les biens du clergé et des monastères , laissa aux fabriques leurs biens et fondations j le décret de l’an H qui frappa les hospices, frappa eu meme temps les fabriques et leurs biens. — La loi organique du concordat statua, par son art. 76, « qu’il « serait établi des fabriques pour veiller à l’entretien et (( à la conservation des temples , à l’administration des « aumônes. » — La restitution des biens et rentes non aliénés , qui avaient appartenu aux fabriques , fut ordonnée par la loi du 7 thermidor an XL L’envoi en possession devait avoir lieu par l’autorité du préfet ; cet envoi en possession légale est la condition actuelle de la propriété des fabriques. — Les églises et presbytères supprimés ont été réunis aux fabriques par le décret du 30 mai 1800.
La fabrique a sa nature et son organisation analogues, sous plusieurs rapports , à celles de la commune.
i° Personne morale , elle est propriétaire; mais si elle a ses biens propies , eJle n’est pas toutefois propriétaire des églises et presbytères. La commune en a la propriété , la fabrique en a la jouissance ; les grosses réparations sont une charge communale [30-10®]; et s’il n’existe pas de logement affecté aux curés et desservans et autres ministres des cultes salariés par l’État, l’indemnité de logement est une dépense obligatoire pour la commune [30-13®].
Les baux des biens qui appartiennent aux fabriques sont soumis aux mêmes formalités que ceux des hospices.
2® V organisation administrative des fabriques, comme celle de la commune , repose sur la séparation de la délibération et de l’action ; elle est constituée et réglée par le décret du 30 décembre 1809. La délibération est représentée par le conseiUh\& fabrique; l’action, par le bureau des fabriciens : c’est le trésorier qui agit et stipule au nom de la fabrique dans tous les actes où doit figurer l’administration active.
Le conseil se compose de neuf membres dans les parois-
fr'ABttlQt'ii;».
ses de 5,000 âmes et au dessus : de cinq dans les autres. Pour la première formation , l’évêque nomme cinq ou trois conseillers , le préfet nomme le surplus des membres : le renouvellement se fait partiellement tous les trois ans; les conseillers qui doivent remplacer les membres sortans sont élus par les membres restans ; c’est le mode d’élection des curies des IV” et V” siècles qui se trouve observé par tradition dans la commune catholique du XIX' siècle. — Les membres sortans peuvent être réélus. Le curé et le maire sont de droit membres du conseil; le curé ou desservant y occupe la première place ; mais le conseil nomme au scrutin son président et son secrétaire. — Dans les villes où il y a plusieurs paroisses ou succursales, le maire est^de plein droit, membre du conseil de chaque fabrique : il peut s’y faire remplacer par un des adjoints; il le doit, s’il n’est pas catholique.
Le bureau des fabriciens se compose du curé ou desservant , lequel en est membre perpétuel , et de trois membres du conseil de fabrique, qui, pour la première fois, sont élus par le conseil : ils nomment entre eux un président , un secrétaire et le trésorier. Au mois d’avril de chaque année , un membre du bureau est remplacé.
Le conseil délibère sur le budget de la fabrique et le compte annuel de son trésorier , sur l’emploi des fonds qui excèdent les dépenses, sur les baux à longues années, les aliénations , et généralement sur tous les objets excédant les bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs ; mais ses délibérations ne sont exécutoires qu’après l’avis du conseil municipal et l’approbation du préfet ou du roi.
Le bureau s’assemble tous les mois , et peut être convoqué d’office par le président ou sur la demande du curé ou desservant. Le bureau dresse le budget de la fabrique , prépare les affaires qui doivent être portées au conseil : il est chargé de Y exécution des délibérations du conseil et de l’administration journalière du temporel de la paroisse.
L’ensemble de l’administration doit tendre à réaliser
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l’objet même de l’institution des fabriques : or les fabriques sont instituées, d’après le décret de 1809, « pour veiller à l’entretien et à la conservation des temples , administrer les aumônes et les biens , les rentes et perceptions autorisées par les lois et règlemens , les sommes supplémentaires fournies par les communes , généralement tous les fonds qui sont affectés à l'exercice du culte ; enfin pour assurer cet exercice et le maintien de sa dignité dans les églises auxquelles elles sont attachées , soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires , soit en assurant les moyens d’y pourvoir. »
CHAPITRE I
PRIÏfClPES CONSTITUTIFS DE LÀ JURIDICTION ET DE LÀ COMPÉ- TENCE ÀDMINISTRÀTIYES.
Quelle est la base de la juridiction administrative?
Quels sont ses justiciables ?
Quelle est la matière à juger, ou le contentieux administratif? — En d’autres termes, à quel ordre de faits , d’actes, de réclamations, s’applique la compétence administrative?
Telles sont les questions qu’embrasse le sujet de ce premier chapitre.
Le principe sur lequel repose notre ordre politique depuis 1789, c’est la séparation des pouvoirs. L’assemblée nationale avait proclamé, par le décret du 16 août 1790, l’indépendance respective des corps administratifs et des tribunaux. — La séparation profonde des pouvoirs judiciaire et administratif est encore l’une des bases de notre constitution.
(1) On peut consulter : 1° Le Traité de l'autorité judiciaire , par Kenrion de Pansey, t. Il, chap. 38 et suiv.;
2° Les Tribunaux administratifs, parM. Macarel, 1 vol., 1828;
3“ Le Traité de la compétence, par Carré, annoté par M. V. Fouclier, avocatpénéral, 6 vol.;
4" Les Questions de droit administratif, de M. de Cormenin, qui a principalement en vue la compétence, mais dont le système sur le caractère exceptionnel de la compétence administrative paraît trop absolu ;
5“ Le Traité du domaine public , par Proud’hon, t, I", n“ 130 et suiv. ;
6“ Le Rapport sur l’organisation du conseil d'Ètat, de M. Dalloz, du 10 juin 1840. {Revue de législ-, 12, p. 86.)
r>{)8 UV. III. JUSTICE ADMINISTRATIVE. TIT. UNIQUE, CH. I.
De la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire dérive naturelleineut rinstiluliou de la justice administrative.
En eifet , administrer, c’est assurer l’exécution des lois dans l’intérêt général et local, ou prendre des mesures utiles en vue des intérêts collectifs de l’agriculture, du commerce et de l’industrie. Mais, pour assurer cette exécution, il faut donner au pouvoir exécutif le droit d’écarter les obstacles ou de statuer sur les réclamations; autrement l’administration serait impossible ou dépendante : sans cesse entravée par des dilVicultés, elle deviendrait impossible; ou forcée de se soumettre au jjouvoir qui aurait le droit de prononcer entre elle et les citoyens, elle serait dépendante. Un pouvoir supérieur anéantirait, par la force des choses, l’indépendance de l’autorité administrative; or, sans liberté d’action, il n’y aurait plus d’action administrative. Administrer, c’est donc non seulement exécuter, mais décider les dilïlcultés d’exécution et juger les l’éclamations que l’exécution provoque. — Le pouvoir d’administrer emporte ainsi logiquement le pouvoir de juger administrativement, c’est-à-dire layun- (liction.
Le pouvoir de juger administrativement s’exerce sur le débat qui peut s’élever entre l’administration, qui est en cause, et un particulier ou une personne morale. Toutefois la justice administrative ne suppose pas nécessairement le débat entre l’administration et un tiers; l’administration peut n’être point partie directe ; le débat peut s’élever entre deux particuliers, entre deux établissemens publics , entre une commune et un citoyen, à l’occasion d’un acte administratif. — La loi et la justice civiles règlent , en général, les rapports privés entre les citoyens ; elles ne règlent pas nécessairement tous ces rapports, comme le suppose M. Henrion de Pansey (1); car les rapports qui existent entre particuliers, à l’occasion d’actes administratifs, sont des rapports privés; mais ils touchent aussi aux intérêts de l’administration publique, dont les actes doivent être inler-
(1) De l'autorité Judiciaire en France, t. II, p. 361. — L'illustre magistrat sc reportant A la loi rtu 11 septembre 1790, dit : « que la contestation est jmliciaire
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prêté» et exécutés conformément au but que l’administration s’est proposé.
La juridiction est le pouvoir du juge, la compétence est la mesure de ce pouvoir, selon le vrai principe de toute procédure (1).
Le pouvoir de juger s’exercera-t-il sur les réclamations élevées à l’oceasion de tous les actes administratifs, sans distinction ? En d’autres termes, les tribunaux administratifs seront-ils compétens pour statuer sur toutes les réclamations relatives aux actes de l’administration? — Ici un principe, puisé dans la nature des choses, et constitutif du droit commun , doit servir d’appui ; les tribunaux , en général, ne peuvent, dans leurs jugemens de condamnation, qu’appliquer les lois ou des principes de doctrine à des faits qui blessent injustement des intérêts individuels , c’est-à-dire qui blessent des droits acquis : aussi les jugemens sont-ils déclaratifs des droits préexistans. — Or, par cela même qu’il y a une juridiction administrative, elle repose sur ce principe de toute juridiction : ses jugemens s’appliquent à des faits et à des droits : le fait est ici l’acte de l’administration ; le droit, dont il s’agit de déclarer l’existence ou la non existence , est le droit qu’allègue l’intérêt individuel pour fonder sa réclamation. La juridiction administrative ne peut donc pas s’appliquer à toutes les réclamations qui s’élèveraient à l’occasion des actes administratifs, et qui ne s’appuieraient que sur des intérêt» de convenance, d’utilité, sur des vues de critique ou d’amélioration ; elle a pour objet seulement de statuer sur les réclamations qui allégueraient des droits particuliers, comme droits acquis et préexistans, auxquels l’acte de l’administration porterait atteinte ; et ainsi , la compétence administrative est fondée tout à la fois, et sur la nature de l’intérêt qui réclame, et sur la nature de l’acte administratif contre lequel on réclame.
« toutes les fois qu’il est questiou de statuer sur les rapports des citoyens entre « eux, et qu'elle n’est administrative que lorsqu’il s’agit de prononcer eolre des « particuliers et le gouvernement, agissant non comme propriétaire, mais comme « gouvernement. » C’est en supposant que le gouvernement est partie nécessaire au procès que cette doctrine est trop absolue.
(1) Théorie de la Procédure, par_M. Bonccnne, introd., chap. 6, p. 90.
yu.md on se demande quelles sont les matières contentieusesou quel est leron/e/i/ipua; «dniî/Mstm/t/', il faut se demander d’abord, pour résoudre cette question, si diflicileen théorie et en pratique, quelle est, par sa propre nature, la compétence de la juridiction administrative; car il n’y a de contentieux administratif que celui qui jjeut tomber sous cette mesure de juridiction : il faut donc, avant tout, asseoir solidement le principe de la compétence : la compétence étant assise , toutes les affaires et contestations, qui s’y rapporteront , formeront le contentieux administratif.
Eu déterminant plus haut la matière du droit administratif, nous avons dit : « Toutes les lois, en tant i( qu’elles peuvent servir de base aux rapports respectifs « de l’autorité administrative et des administrés , excepté « les lois et les dispositions de l’ordre constitutionnel, civil et « pénal, sont la matière du droit administratif. » — Nous dirons, conformément à cette notion fondamentale : Toutes les discussions, en tant qu’elles peuvent naître des actes de l’autorité administrative dans leur rapport avec les droits acquis aux administrés, excepté les discussions qui touchent à V ordre constitutionnel , civil et pénal, sont de la compétence de la juridiction administrative, et forment ]>ar conséquent le contentieux administratif.
Le contentieux administratif suppose donc trois conditions ;
4“ Un acte de l’autorité administrative;
2“ Un intérêt privé qui se fonde sur un droit acquis ;
H” Un débat qui ne touche ni à l’ordre constitutionnel, ni à l’ordre civil, ni à l’ordre pénal.
Les exceptions qui tiennent à l’ordre constitutionnel, civil et pénal, comprennent toutes les choses qui doivent rester étrangères à la juridiction administrative (1).
I. Exceptions de l’ordre constitutionnel. — L’administration a sa nature constitutionnelle : son droit et son devoir,
(1) Dans l’ordre civil, lato sensu, nous comprenons les aOiiires de commercedans Torde pénal , les affaires et les peines de (lolice. Cependant , il y a, quant aux peines de police, et dans Tintérèt des voies publi(|ues ou de la défense du pays, quclquesextensions de la juridiction administrative (ci-dessous, n" 111).
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dans cet ordre élevé, c’est 1“ d’assurer l’exécution des lois, dans l’intérêt public , soit au centre de l’État, soit dans les centres partiels de population ou les divisions territoriales du pays ; c’est 2” de prendre des mesures en vue des intérêts moraux de la société et des intérêts collectifs de l’agriculture , du commerce , de l’industrie : — ce sont là des choses qui dépendent de l’empire et non de la juridiction, comme le disent les lois romaines, mugis imperii quam jurisdictioms (1). Or, selon l’observation juste et profonde de M. Proudhon : « Lorsque (f l’administration ordonne une chose qui ne dépend que « de l'empire, dont elle est conslitutionnellement revêtue , il « n’y a point de contentieux à élever contre elle, puisqu’on « ne peut lui contester le droit qu’elle exerce (2). » Ainsi , comme l’a déclaré le conseil d’État : « Les actes qui « constituent des mesures à' ordre public ne sont pointsus- (f ceptibles d’être attaqués par la voie contentieuse (.3). » Ainsi, les actes généraux et règlementaires , les actes de police administrative des préfets sur la voie publique, les règlemens sur l’usage descours d’eau, les décisions du préfet, approuvées par le ministre, qui abaissent les bases des écluses de moulins, les actes de concession d’usines, et toutes les mesures d’intérêt public ou collectif, à l’occasion desquelles la jurisprudence constante du conseil d’État a rejeté les requêtes (4), ne peuvent tomber sous la compétence de la juridiction administrative : tous ces actes tiennent aux attributions, à la juridiction volontaire ou gracieuse, à l’empire dont l’administration est constitutionnellement revêtue , en vue de l’intérêt joMÔ/ic ou collectif,et nul ne peut opposer son intérêt privé contre l’intérêt général, nul ne peut avoir tin droit acquis contre l’intérêt public.
Les exceptions de l’ordre constitutionnel se présente-
(1) Dig., lib. 50, lit. 1, ad municipalem ; L. 26, Paulus ad ediclum.
(i) Traité du domaine public, 1, 185.
(3) Orcl. 28 août 1827.
(4) M. Cormonin en a recueilli soigneu.v;mcnt le.s nombreux monumens, au mot lejet fies roi(uètcs, matières non contentieuses. {Quest. de droit administratif, 4' ^(lit., I, 144 ; 5' édit, 1, cliap. 6, p. 87.)
raient, sous un autre rapport, pour fonder l’incompétenoe absolue do la juridiction administrative : il est bien évident que celle-ci ne pourrait appliquer des lois ou des dispositions relatives à l’organisation et aux attributions des jxmvoirs politiques; elle n’a de compétence que sur la partie règlementaire à cet égard, comme on l’a vu en matière électorale.
II. Exceptions de l’ordre civii. ™ Les réclamations de l’intérêt individuel contre une mesure administrative peuvent se fonder sur des droits de propriété ou des droits analogues; et alors c’est l’autorité judiciaire qui seule peut être légalement saisie. Mais tel est l’empire naturel de la compétence civile, que si, dans un litige administratif, les réclamations s’appuient sur des titres de propriété ou sur des moyens de droit commun, l’incompétence de la juridiction administrative commence; l’appréciation de ces moyens, de ces titres, doit être renvoyée à leui's juges naturels : mais réciproquement, si devant les tribunaux civils; même entresimples particuliers, un acte administratif devient la base de la discussion et donne lieu à un doute sérieux, àun besoin d’interprétation, le tribunal doit surseoir à statuer sur le litige, et renvoyer l’interprétation au juge administratif, qui en est le juge naturel ; interpréter un acte de l’administration, ce n’est pas seulement l’appliquer, c’est le juger; et ordonner, interpréter, juger, on matière administrative, c’est administrer. —Cette règle de compétence réciproque entre les tribunaux civils et les tribunaux administratifs a souffert cependant une exception fondée sur des motifs purement politiques : l’exception est relative aux biens vendus nationalement pendant la révolution ; la juridiction administrative a le droit absolu de prononcer sur la validité des titres et d’en faire l’application.
Dans les exceptions de l’ordre civil vient se placer aussi la règle que nous avons établie , au titre du domaine national , pour distinguer la compétence de l’autorité agissant au nom du domaine public, et de l’autorité agissant au nom du domaine de l’ittat. La juridiction administrative
PRIKCirï» DB CMtPÉTRNCR.
est seule compétente pour juger les réelaraati(mB et les faits (l’anticipation ou de dégradation qui concernent le domaine public; au contraire, elle est absolument ineompétente lorsqu’il s’agit du domaine de l’État : dans le premier cas , il y a un intérêt public de grande voirie, de navigation fluviale (1) ; dans le second cas , il y a seulement des intérêts de propriété ; et l’État , agissant comme propriétaire et non comme administrateur, est soumis naturellement à la juridiction civile.
III. Eooceptiom de l’ordre pénal. — Les lois, administratives par leur objet , peuvent être accompagnées de dispositions pénales ; la pénalité affecte l’honneur , la fortune ou la liberté des personnes par les condamnations à l’amende et à la prison ; mais l’honneur , la fortune et la liberté des citoyens sont placés sous la protection de Injustice ordinairç du pays. Cependant, et par voie d’exception, les lois ont modifié le principe , en ce qui concerne l’application de peines pécuniaires aux contraventions en matière de grande voirie , de jwlice du roulage, de servitudes militaires : l’intérêt public de la viabilité ou de la défense du pays et la nécessitéd’une décision rapide ont fait attribuerauxconseils de préfecture , pour les contraventions relatives à ces trois objets seulement , une compétence qui est vraiment exceptionnelle.
Ainsi, et en résumé, il faut conclure , à l’égard de la compétence :
Que la compétence administrative est fondée :
1“ Sur la nature de certains actes administratifs, lesquels doivent être étrangers aux mesures d’ordre public et d’intérêt collectif que prend l’administration, en vertu du pouvoir dont elle est constitutionnellement revêtue ;
2“ Sur la nature des intérêts individuels qui réclament, lesquels doivent pouvoir se formuler en droits acquis;
3“ Sur la nature des dispositions légales à appliquer ,
(1] La compétence administi-ativo, en cas d'anlicipation, s’applique aussi à la petite, voirie , mais non en cas de détérioration ou de dégradation ( voir cidessus).
lesquelles doivent être étrangères à l’ordre constitutionnel, civil et pénal.
Il faut conclure, à l’égard du contentieux :
Que le contentieux administratif se compose de ces trois mêmes élémens de la compétence :
La nature de certains actes administratifs ,
La nature des intérêts individuels qui réclament ,
La nature des dispositions légales à appliquer.
Il est impossible que l’une de ces trois conditions venant à manquer, il y ait compétence de la juridiction administrative , et par conséquent , matière contentieuse.
CONSEIL D’ÉTAT
Dans la théorie générale de l’organisation judiciaire en France , on distingue les tribunaux ordinaires et les tribunaux extraordinaires. — Les tribunaux ordinaires ont le droit de juger et de connaître de l’exécution de leurs jugemens ; les tribunaux extraordinaires ont le droit de juger , mais ils ne connaissent pas de l’exécution de leurs jugemens définitifs : les voies de contrainte et les contestations qui peuventen résulter, appartiennent aux tribunaux ordinaires qui ont incontestablement, sous ce rapport, la plénitude de juridiction (I).
Les tribunaux administratifs, relativement à la justice civile , sont des tribunaux extraordinaires ; leurs arrêtés ou décisions sont exécutés sans visa , ni mandement , ni ordonnance d'exequatur du juge civil; ils doivent obtenir la même exécution que les jugeinensdes tribunaux civils (2); mais les j liges administratifs ne connaissent pasdel’exécution
(1) La iiuestion de savoir si, depuis la loi du 16-24 août 1790, les tribunaux civils peuvent avoir la plénitude de Juridiction, sous d’autres rapports, est traitée dans notre llisloire du droit français, t. II, ]). 72. — Elle est trés-grave , la prati(|ue ou la jurisprudence des arrêts no nous parait pa.s, à cet égard, conforme aux vraies notions de la théorie. (Voir aussi Henrion do Pansey, t. 1", cliap. 20, p. 372.)
(2) Avis du cons. d’État, 25 tlierm. an XII, et 29 oct. 1811.
TRIBl’MAUX ADMINISTRATIFS.
de leurs jugemens et des voies de contrainte ; la justice civile intervient sur cette exécution. — Par rapport à l’ensemble de l’organisation judiciaire de la France , la justice administrative, en mesurant son rayon, doit donc rester à la circonférence, avec les autres juridictions de même espèce , telles que les justices de paix, les conseils de prud’hommes, les tribunaux de commerce. Mais en réservant , à cet égard , tous les droits de la justice civile qui , au centre du cercle judiciaire, a la plénitude de juridiction ou plutôt d’exécution, il faut considérer cependant la justice administrative dans sa sphère propre et isolée.
Or, considérée en elle-même , la justice administrative se divise aussi en juridiction ordinaire et juridiction extraordinaire, en juridiction inférieure et juridiction supérieure.
ü l.r. - NATCRË ET DEGRÉS DES JURIDICTIONS.
I. Lajw'idiction ordinaire , du premier degré, est celle des conseils de préfecture, qui sont composés de trois, quatre ou cinq membres , selon l’importance des départemens. Le conseil, comme tribunal, doit être composé de trois membres au moins. Le préfet, quand il préside, a voix prépondérante ; à son défaut, le conseil est présidé par le membre le plus âgé , qui n’a que son suffrage dans la délibération.
S’il y a insuffisance dans le nombre des juges, ou partage , un membre du conseil-général est désigné par les conseillers de préfecture , pour remplir les fonctions de juge. Le préfet ou son remplaçant, et à défaut, le doyen d’âge , ont voix prépondérante dans cette désignation (^).
Si tous les membres du conseil de préfecture étaient empêchés, ils seraient suppléés par un égal nombre de membres du conseil-général , désignés par le ministre de l’intérieur (2).
Le conseil de préfecture est institué juge du conten-
(1) Arrêté du 19 fhictidor an IX.
(î) Décr. du 16 juin 1808.
tieu\ administralif (1), et surtout dans les catégories suivantes :
jo pj^j. rapport aux biens nationaux, c’est-à-dire, vendus révoltUiontmirement , et aux concessions d’édifices ou de rentes , dans les différends entre des communes et des établissemens publics , concessionnaires de l’État (2) ;
2“ Par rapport aux faits qui intéressent le domaine public, c’est-à-dire, la grande voirie, la navigation fluviale, la voirie vicinale, la police du roulage (3);
3® Par rapport à certains cas qui intéressent le domaine corporel ou incorporel de l’État, le domaine forestier de l’État, des communes , des particuliers (4) ;
4“ Par rapport à l’existence , aux conditions et à l’application des contrats administratifs, tels que marchés passés entre les entrepreneurs de travaux publics et l’administration (5) , marchés passés par le préfet pour les divers services publics; et en interprétation de tous les actes administratifs (autres qu’ordonnances royales) produits dans une instance civile;
5® Par rapport aux entrepreneurs de travaux publics pour torts et dommages provenant de leur fait personnel , et indemnités dues à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins (6) ;
(1) « Rcmeltre le rontenlieux de l'adminislration il un conseil de préfecture, a « paru nécessaire pour ménagerie temps (pie demande l’administration, pour « garantir aux parties qu'elles ne seront pas jugées sur des rapports ou des ans « de bureaux, pour donner à la propriété des juges accoutumé au ministère de B la justice, fl ses règles et à ses formes, pour donner tout à la tbis il l’intérêt par- « ticulier et à l’intérêt public la sûreté qu’on ne peut guère attendre d'un juge- B ment rendu pai' un seul homme ; car cet administrateur , ([ui balance avec « impartialité les intérêts coHertifs, peut se trouver prévenu et passionné « quand il s'agit de l'intérêt particulier. » (Rapport sur la loi du 38 pluv. an VUI. Voir aussi Henrion de Pansey, 2, cliap. 40, 43 ; et Macarel, Trib. ad., n° 2ii.)
(l) L. 7 vent, an XII, Î3 juin 1806, 30 déc. 1832.
(3) Arrêtés 17 therm. an XI, 32 frhn. an XIII. Le maire juge en 1" instance )K>ur la police du roulage.
(4) Voir ci-dessus, pour chacune de ces matières.
(5) Les travaux sont réputés publics, bien qu’adjugés sous 1a présidence dn maire, bien que payés par la commune, si toutefois ils ont une dosUuation qui intéresse le public, 'comme un établissement d’entrepdt réel. (Ord cons. d’État, 10 juillet 1840.)
(6) Loi 28 pluv. an Vlll, art. 4.
TRIBUNAUX ABiUMBTRATU>««
6° Par rapport aux demaodes en décharge ou réduction des contributions directes et de celles qui leur sont assimilées (1) ;
7" Par rapport aux arrêtés du préfet, qui disposent sur une chose d’ii\tcrêt public ou collectif, mais en agissant directement sur l’intérêt privé; ce qui s’applique aux réclamations relatives au cadastre , à l’autorisation d’établissemens insalubres de deuxième classe, à la taxe du curage des rivières, etc. ;
8" Par rapport aux élections locales , sur la validité des opérations électorales qui concernent la formation des conseils-généraux ou d’arrondissement et des conseils municipaux, quand les difficultés élevées ont pour cause la violation des formes prescrites aux assemblées électorales (2);
9" Par rapport à la comptabilité des communes et des établissemens publics dont le revenu n’excède pas 30,000 fr.
Les arrêtés des conseils de préfecture emportent hypothèque judiciaire, comme de véritables jugemens (3); les individus condamnés sont contraints par les voies de droit, et même par corps , en matière de comptabilité : les arrêtés sont exécutoires par provision.
La juridiction ordinaire du second degré est celle du conseil d’État qui connaît , sur le recours légalement formé, de tous les arrêtés du conseil de préfecture ; le recours peut être fondé sur l’incompétence ou l’excès de pouvoir, sur des nullités de forme ou sur le mal-jugé. Le recours n’est pas suspensif; mais le conseil d’État peut ordonner le sursis jusqu’à l’arrêt à intervenir, ou pendant un délai détej>miné.
L’ordonnance de sursis peut être accordée dans deux cas : 1“ S’il n’y a pas péril en la demeure; 2° si l’exécution de l’arrêt attaqué devait causer à l’opposant un préjudice irréparable (4).
(1) Supra, chapitre des impôts.
(2) L. Î2 juin 1833, art. 50 ; L. 21 mai 1831, art. 51.
(3) L. 29 flor. au X, art. 4.
(4) Règlement du 21 juillet 1806, art. 1" et 3. — La formule ordinaire de l'or-
II. La juridiction extraordinaire. est de premier degréseulement, ou de premier et dernier ressort.
De premier degré : 1“ La juridiction des préfets qui prononcent comme juges, en certaines matières; spécialement en matière de marchés de fournitures passés avec les régies (1); sur les difficultés relatives à l’interprétalion des baux entre les communes et les fermiers de l’octroi ; en matière de grande voirie , sur le recours contre les arrêtes du sous-préfet qui a pourvu provisoirement à la réparation des dégradations; en matière de voirie urbaine , sur le recours contre les arrêtés des maires (2).
Les lois et règlemens ont déterminé positivement l’autorité supérieure qui connaît de l’appel des arretés du préfet. Le recours est ouvert devant le ministre que la matière concerne; il est ouvert aussi devant le conseil -d’Élat, soit immédiatement, s’il s’agit d’attribution spéciale, comme en matière de baux d’octroi et d’abonnement pour les droits sur la vente des boissons (3), ou s’il s’agit de recours pour cause d’incompétence et d’excès de pouvoir : soit médiatenient , si le ministre a statué sur le recours formé contre l’arrêté préfectoral (4). — C’est un principe de droit et de procédure administrative, que les décisions sont exécutoires nonobstant pourvoi , quand elles émanent d’une autorité qui ressortit au conseil d’État (5). On doit donc distinguer, quant à l’exécution provisoire, entre les décisions des préfets, qui sont susceptibles d’être déférées directement au conseil-d’Ktal, et celles qui doivent d’abord être déférées au ministre compétent; elles emportent exécution provisoire dans le premier cas , et non dans le second : la raison en est que, dans le second cas, il y a un degré de liiérarcbie adininis-
ilonnance de sursis porte: « Considérant qu'il n'y a pas péril en lu demeure, et « que l'exécution de l'arrêté attaqué causerait un préjudice irréparable, si par « suite de la décision définitive, l'arrêté dont il s'a^t n’était pas confirmé, « il est sursis jusqu'à l'ordonnance à intervenir (ou pendant un délai déterminé) « par suite du présent pourvoi, à l’exécution de l’arrété. » (M. Cormenin, 5* édit., 1. 1", p. 49.)
(1) Arr. régi. 9 tlicrin. an IX.
(î) L. 29 an flor. an X, 2.
(3) L. 28 avril 1816, 70, 78.
(4) D. 11 juin 1806.
(5) M. Conn., quest. 1, 254.
TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS
trative qui suppose la nécessité de l’approbation du ministre. Au contraire , du préfet au conseil d’Élat , pour les affaires d’attributions spéciales , il n’y a pas de subordination administrative ; il n’y a entre eux que des degrés de juridiction; et l’on rentre alors dans la règle ordinaire de l’exécution provisoire en matière administrative.
2“ La juridiction des ministres est aussi une juridiction extraordinaire de premier ressort, lorsque les ministres prononcent comme juges; or, ils sont juges en certaines matières, et spécialement en matière de liquidation de la dette publique, de pensions, d’entreprises de travaux publics, de marchés passés en leur nom ou avec leurs agens.
Ces décisions ministérielles, prises en matière contentieuse, ont le caractère et les effets des jugemens; elles sont irrévocables lorsqu’elles sont notifiées à la partie qui les a exécutées ou qu’elles ont fondé des droits acquis. Elles emportent contrainte ; ainsi le ministre des finances a le droit de poursuivre, par voie de contrainte, la réintégration des sommes indûment touchées et retenues par des comptables. Il peut prendre des arrêtés contre les comptables entrepreneurs , soumissionnaires , fournisseurs et agens en débet; la contrainte par corps s’applique à ceux qui sont en débet pour une somme excédant 300 fr. en principal (1). Le recours est ouvert au conseil d’État, qui a le droit de connaître, au second degré de juridiction, de toutes les décisions des ministres en matière contentieuse. Les décisions sont exécutoires malgré le pourvoi, d’après le principe cidessus exprimé.
3° Le conseil royal de l’instruction publique forme une juridiction extraordinaire pour toutes les affaires contentieuses, relatives à l’administration générale des académies et de leurs écoles , et pour celles qui concernent les membres de l’université en particulier, par rapport à leurs fonc-
(1) L. 17 avril 1832, art. 13 pt 46. — Ce dernier arliclc a maintenu les dispositions antérieures qui concernent la contrainte par corps contre les débiteurs de l’État, des communes, des établissemens publics; or, les lois du 3 frimaire an VU (145, 148, 153), du 13 frimaire an VllI, l’arrêté du 16 tbennidor an VllI, et l’avis du cons. d’Étal du 9 ventôse an X, autorisenlla contrainte par corps sans jugement préalable et par suite de eonfraintes décernées par voie administrative.
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lions. — Il peut ^ avoir recoure au conseil d’État; et le roi, en conseil d’Etat, a môme le droit de réformer toute décision, statut ou acte émané du conseil de l’Eniversilé (1). — Les Facultés de droit et de médecine ont le pouvoir d’exclure de toutes les académies, pour deux ans au plus, l’étudiant convaincu d’avoir pris part à des troubles publics, sauf recours au conseil académique et au conseil d’État (2).
La juridiction extraordinaire est de premier et dernier ressort, à l’égard de certaines spécialités d’administration : elle embrasse la cour des comptes , les conseils et les jurys de révision.
1. Cour des comptes. — La chambre des comptes de Paris et celles des provinces qui avaient été maintenues dans les pays d’états , furent supprimées par l’assemblée constituante (3) ; un bureau de comptabilité a été alors organisé, mais ou déclara que a l’assemblée législative verrait et K apurerait définitivement par elle-même les comptes de la (( nation; » c’était rendre le ]X)uvoir législatif juge en matière de comptabilité : les commissaires, nommés par le roi , n’étaient que des vérificateurs destinés à préparer le jugement.
Le même principe présida aux lois successives de la révolution jusqu’à la constitution de l’an VIH, qui établit une commission de comptabilité nationale pour régler les comptes des recettes et dépenses de la république (4). La loi du IG septembre 4807 statua que les fonctions de la comptabilité nationale seraient exercées par une cour des comptes; et cette cour, composée d’un premier président, de trois présidens, de trois chambres et d’un procureur général, fut placée immédiatement après la cour de cassation ; elle fut élevée aux prérogatives de la magistrature. Les maîtres des comptes et les conseillers référendaires furent déclarés inamovibles.
(1) D. 17 mare 1808, art. 82, 143.
(i) Ord. 8 juillet 1820, 19.
(3) Dér.r. 2 sept. 1790, 2 sept. 1791.
(4) Cciist., art. 89; iurùlé 29 friui. au IX.
CÜLK UËS COMI'TKS.
La juridiction de la cour des comptes, comme celle de la cour de cassation , s’étend sur la France et sur les colonies ; elle embrasse la comptabilité nationale, départementale, communale, et celle des établissemens publics. La loi de 1807 a attribué : à la t™ cbambre le jugement sur les comptes des recettes du trésor, des receveurs généraux de déparlemens , des régies et administrations des contributions directes; à la 2' cbambre, le jugement sur les comptes des dépenses du trésor, des payeurs généraux , des payeurs d’armées, des divisions militaires , des arrondissemens maritimes, des départemens; à la 3' cbambre, le jugement sur les comptes des recettes et dépenses des fonds et revenus des communes et établissemens publics. — L’ordonnance du 31 mai 1838, sur la comptabilité publique, a donné, dans l’art. 331 la nomenclature détaillée des comptes qui ressortissent à la cour (1), en ajoutant, par formule générale : « Et tous les comptes qui lui sont attribués par des lois ou des ordonnances royales. » Il su (lit donc, en principe, qu’une ordoiiuance du roi ait attribué juridiction à la cour, en respectant la division fondamentale donnée par la loi de 1 8ü7 .
La cour des comptes a une juridiction spéciale et renfermée dans la cojinaissance des faits de comptabilité. Elle connaît généralement, en premier et dernier ressort, de la comptabilité nationale , de celle des communes et des établissemens publics. Par exception , elle est cour d’apjiel à l’égard des comptes de communes et de certains établisse-
(1) Tit. 3, art. 331 : « La Cour des comptes est chargée de juger les comptes des recettes et dépenses publiques qui lui sont présenté, chaque année, parles recevoui'-généraux des linances, les payeurs du trésor public, les receveurs de l’enregistreinent du timbre et des domaines, les receveurs des douanes et scia, les receveurs des contributions indirectes, les directeura conqihthics des postes, les directeurs des monnaies, le caissier central du trésor public et l'agent responsable des viremens de comptes. — Elle juge aussi les comptes annuels des trésoriers des colonies, du trésorier général.des invalides de la marine, des économes des collèges royaux, des commissaires des poudres et sal)tètjes,do l'agent comptable du transfert des rentes inscrites au grand livre de la dette publique, de l'agent comptable du grand livre et de celui des pensions, du caissier de la caisse' d'amortissement, et de celle des dépôts et consignai ions, de rimprimerie royale, de la régie des salines de l’Est, des receveurs des comuiunes , hospices et établissemens de bienfaisiuicc donl le revenu s’élève ii la somme fixée par les lois et réglemens.
mens dont les revenus n’excèdent pas .30,000 fr. Les conseils de préfecture sont juges, au premier degré, de cette comptabilité inférieure, et la cour statue sur les pourvois qui lui sont présentés contre les règlemens, prononcés par les conseils de préfecture, rendus par les comptes annuels sur les receveurs des communes , des hospices et autres établissemens de bienfaisance (1).
La cour est juge du fait du comjitable et non du fait de l’administration J elle n’a donc aueune juridiction sur les ordonnateurs. Elle doit allouer aux comptables les paiemens par eux faits sur des ordonnances revêtues des formalités légales et accompagnées des acquits des parties prenantes, ainsi que des pièces que l’ordonnateur aura besoin d’y joindre (2). Le payeur n’est pas juge de la validité des paiemens, et la cour ne peut refuser d’allouer ce que l’agent comptable était, dans la hiérarchie administrative, obligé d’acquitter. Seulement , la cour a le droit de faire des observations qui sont recueillies dans le rapport annuel qu’elle est chargée de présenter au roi (3). — La cour étant juge des faits du comptable , est investie du droit d’apprécier des circonstances qui touchent à la comptabilité; ainsi , elle admet ou rejette les excuses tirées de la force majeure , de l’enlèvement de la caisse, pour la décharge du comptable.
La cour n’a aucune compétence civile, excepté en ce qui concerne les privilèges et hypothèques sur les immeubles des comptables. L’art. 2121 du Code civil a reconnu l’existence de l’hypothèque du trésor, des communes et établisseniens publics; la loi du 5 septembre 1807 a développé la législation ; une distinction est essentielle en cette matière : 1° le trésor a une hypothèque légale , à charge d’inscrijition [2134] , sur les immeubles qui appartenaient aux comptables avant leur nomination , et sur ceux advenus depuis, à titre gratuit ; 2“ il a un privilège sur les immeubles acquis soit par le comptable , soit par sa femme , dc-
(I) L. 18 juillet 1837, art. 66; Régi. 9 oct. 183Î, ord. 31 mai 1838, art. 331 . (*) Loi lie 1807, art. 18.
(3) Voir î* partie, Droit public.
com DES COMPTES.
puis l’entrée en fonctions. — La présomption esl que les fonds achetés par la femme du comptable, même séparée de biens, ont été payés des deniers du trésor; mais cette présomption de fraude cesse devant la preuve contraire, lorsqu’il est léyalement justifié que les deniers employés à l’acquisition appartenaient à la femme.
Le privilège du trésor, pour être conservé, doit être inscrit dans les deux mois à partir de l’enregistrement de l’acte translatif de propriété. — Faute d’inscription dans le délai , il devient une hypothèque légale qui n’a plus rang que du jour de l’inscription (1). L’hypothèque légale d U trésor porte sur les biens des comptables , c’est-à-dire de ceux qui sont en compte avec le trésor, comme les receveurs généraux , mais non sur les biens des percepteurs. Par la môme raison, l’hypothèque des communes et établissemens de bienfaisance, frappe les biens des receveurs municipaux et des trésoriers des hospices, car ces percepteurs sont en compte avec les communes et les établissemens.
La cour des comptes a seule le droit de prononcer sur les demandes en réduction ou translation d’hypothèques, formées par des comptables encore en exercice ou par ceux hors d’exercice , dont les comptes ne sont pas définitivement apurés; c’est elle aussi qui ordonne la main-levée et la radiation des inscriptions hypothécaires prises à raison de la gestion dont le compte est jugé (2). Les conseils de préfecture ordonneraient, après compte définitivement jugé, la main-levée et radiation des inscriptions prises sur les comptables des communes et des établissemens de bienfaisance ayant 30,000 fr. de revenus ; mais ils ne pourraient statuer sur des demandes en réduction ou translation, car les revenus de la commune peuvent changer un jour, et l’hypothèque est une garantie pour l’avenir. La demande en réduction ou translation est donc toujours de la compétence de la cour des comptes.
La manière dont la cour est saisie de l’examen des
(1) L. 5 sepl. 1807, art. 4 , S, 6.
(î) !.. 16 appt. 1807, art. 15 et 13.
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comptes cl le mode d’instruction sont appropriés à la nature spéciale de la juridiction de la cour.
1° Le procureur général fait dresser l’état de tous les comptables qui ressortissent à la cour : — à défaut par ceux-ci de produire leurs comptes dans les délais légalement indiqués, ils peuvent y être contraints par des condamnations à l’amende.
Les comptables déposent leurs comptes au greffe de la cour; les comptes y sont enregistrés par ordre de date et de numéros du jour du dépfit.
3“ L’examen et la vérification sont distribués entre les référendaires ; les séances de la cour sont à huis-clos , mais les référendaires peuvent entendre les comptables ou leurs fondés de |)ouvoir.
A° Les référendaires font leur rapport à l’une des chambres; la vérification et le rapport sont soumis à l’examen d’un conseiller maître : et sur nouveau rapport , la chambre règle et apure les comptes.
.5° Les comptables sont déclarés par l’arrêt quittes , en avance ou en débet : dans les deux premiers cas, le comptable est déchargé et la cour ordonne mainleviie et radiation des inscriptions; dans le troisième cas, l’arrêt porte condamnation de payer dans un délai déterminé.
(5° L’arrêt est exécutoire contre le comptable, en vertu du mandons et ordonnons apposé à l’expédition qui est signée du premier président et du greflier. — Une première expédition est remise gratuitement au comptable. L’exécution a lieu, après notification de l’arrêt : 1“ sur le cautionnement affecté par privilège à la garantie du trésor ; 2“ sur les meubles et les biens hypothéqués, en suivant les voies ordinaires en matière civile; 3" sur la personne, par l’exercice de la contrainte par corps, lorsque le montant de la condamnation dépasse trois cents francs en principal (t).
(1) Loi du 17 avril 1832, art. 8. — Los mêmes moyens d’exécution sont applicables lors(]ue les conseils de préfecture ont réglé la comptabilité des communes et des établissemens publics dont le revenu n’excède pas 80,000 fr.
CONSEILS DK RÉVISION. 01
Deux voies de recoure sont ouvertes contre les arrCts ; la révision et la cassation.
La cour peut, nonobstant l’arrêt qui aura jugé définitivement les comptes , procéder à la révision , sur la demande du comptable, du procureur général, du ministre des finances , ou même d’office. Le recoure n’est soumis à aucun délai. La révision a lieu pour erreur, omission, ou double emploi résultant d’autres comptes réglés par la cour. La demande du comptable doit être accompagnée de pièces justificatives; autrement elle serait rejetée , et l’arrêt de rejet ne serait plus sujet à révision.
Le pourvoi en cassation, devant le conseil d’État, doit être exercé dans le délai de trois mois , à partir de la notification faite par le ministère d’huissier. Cette notification est indispensable pour faire courir le délai du pourvoi ; elle ne pourra être remplacée par la remise de l’expédition gratuite. — Le recours n’est pas suspensif. — 'La cassation peut être provoquée pour violation des formes ou de la loi, pour incompétence et exciis de pouvoir : le pourvoi peut être formé, soit par le comptable, soit par un ministre quand l’arrêt concerne son département. — Le pourvoi est jugé en assemblée générale du conseil d’État. S’il est suivi de la cassation de l’arrêt , l’affaire, au fond , est renvoyée devant la cour des comples et jugée par une chambre étrangère au premier arrêt.
2“ Conseils (le Révision. — Ces conseils forment , en matière de recrutement militaire , une juridiction spéciale qui prononce en dernier ressort. Ils ont été institués jiar la loi du 40 mars 1818, et maintenus avec quelque modification par la loi du 24 mars 4832 [art. 45]. Ils sont composés, sous la présidence du préfet ou d’un conseiller de préfecture qu’il aura délégué ; I® d’un conseiller de préfecture; 2° d’un membre du conseil-général du département; 3® d’un conseiller d’arrondissement, tous trois désignés par le préfet; 4° et d’un officier général ou supérieur désigné par le roi; un membre de l’intendance militaire assiste aux opérations du conseil , et doit être considéré comme exerçant près de lui une sorte de ministère public:
il est entendu toutes les fois qu’il le demande et il peut faire consigner ses observations au registre des délibérations (1). Ses observations doivent avoir pour objet tout ce qui intéresse le département de la guerre pour l’exécution du recrutement de l’armée , et spécialement pour la bonne formation du contingent (2). Le sous-préfet ou le fonctionnaire qui l’aura remplacé pour les opérations du tirage, assiste aux séances tenues dans l’étendue de son arrondissement : il n’a que voix consultative.
Le conseil de révision n’est pas sédentaire comme les autres juridictions J il se transporte dans les divers cantons; cependant le préfet peut^ suivant les localités, réunir dans le même lieu plusieurs cantons pour les opérations du conseil.
Les séances sont publiques.
Le conseil est compétent pour revoir les opérations du recrutement , pour statuer sur les réclamations auxquelles ces opérations auraient pu donner lieu, pour juger les causes d' exemption et de déduction , et arrêter définitivement la liste du contingent de chaque canton (3).
Il est procédé à l’égard des jeunes gens appelés , et qui ne sont ni présens, ni représentés, comme s’ils étaient ])résens. — Les gens de l’art sont consultés pour les exemjitions fondées sur des cas d’infirmités : les autres cas d’exemption OH de déduction sont jugés sur la production de jugemens authentiques , ou de certificats revêtus des formes légales (4). — Le conseil de révision statue aussi sur les substitutions de numéros et les demandes de remplacement.
Si les réclamations des jeunes gens sont relatives leur
(1) Loi du 21 mars 1832, art. 15.
(2) Instruction sur les appels, art. 56. — M. Macarel, des tribunaux adminisratifs, 1828, p. 269.
(3) Art. 15 et 28. Voir aussi ci-dessus livre 1", première partie, titre IV. — D’après la loi du 21 mars 1832, la répartition du contingent voté par les chambres est faite par la loi entre les déparlemens; mais le mode de répartition entre les arrondissement et les cantons est fixé par la loi annuelle; et comme c'est une. opération essentiellement administrative, elle est ordinairement laissée aux préfets. — Le conseil revoit scs opérations.
(t) Les certificats doivent être signés de trois pères de famille domiciliés dans le même canton, et dont les fils sont ou ont été appelés; ils doivent être signés et approvvd.t par le maire, fl.oi de 1832-16.’
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état ou à leurs droits civils , les questions sont renvoyées devant les tribunaux et jugées contradictoirement avec le préfet, sauf l’appel.
Les tribunaux civils ne peuvent prononcer sur l’exempH tion, mais seulement sur l’État ou la qualité de l’individu (1).
3“ Jury de révision. — Les jurys de révision , relativement à la garde nationale, sont des tribunaux administratifs substitués par la loi du 22 mars 4834 , avec des pouvoirs plus étendus , aux conseils de préfecture chargés par la législation antérieure de statuer sur la même matière : les jurys de révision prononcent généralement sans recours (2).
Les décisions des conseils et des jurys de révision peuvent être attaquées devant le conseil d’État pour incompétence et excès de pouvoir , et non pour violation des formes et de la loi , comme les arrêts de la cour des comptes. Il faut une loi spéciale pour conférer au conseil d’État le droit d’annuler des décisions pour violation de formes. Mais lorsqu’il s’agit d’incompétence ou d’excès de pouvoir, le recours est ouvert au conseil d’État, en vertu de la disposition générale de la loi du 7 octobre 4790 statuant que « les (( réclamations , pour cause d’incompétence , à l’égard des « corps administratifs , doivent être portées devant le roi, « chef de l’administration générale. »
II. - JURIDICTION SUPÉRIEURE DU CONSEIL D'ÉTAT
Le conseil d’État a la plénitude de juridiction administrative : toutes les juridictions ordinaires et extraordinaires vont se réunir dans le vaste sein de ses attributions.
Par rapport à la juridiction ordinaire et à la juridiction extraordinaire, du premier degré, il est le tribunal d’appel : par rapport aux juridictions extraordinaires, de premier et dernier ressort , il exerce une haute attribution qui l’é-
(1) En attendant la décision, le conseil désigne des jeunes gens en pareil nombre pour suppléer les réclamans.
(2) ,\rrél du conseil d’Élat, 15 juillel 18SÎ.
rige en tribunal de cassation. — I.i’administration entière de la France, fonctionnaires et corps administratifs, relève du conseil d’Élat en vertu de la loi du 7 octobre 1790, quand les actes et décisions sont entachées d’incompétence et d’excès de pouvoir ; comme l’administration de la justice relève de la cour de cassation, quand les jugemens sont entachés du même vice : au sommet des deux grandes administrations , il fallait un pouvoir régulateur.
S III. - MODES DE PROCÉDER AUX DEUX DEGRÉS DE JURIDICTION
Les «loc/cs de ynoceder devant la justice administrative ont une simplicité de formes qui ne se l'encontre pas devant la justice civile : mais ces formes ont encore moins de complication devant la justice du premier degré que devant la justice supérieure.
I. Une pétition adressée au préfet comme président du conseil de préfecture , déposée au secrétariat de la préfecture , et communiquée par voie administrative à la personne que son intérêt doit faire figurer dans le litige ; c’est là ce qui lient lieu d’assignation ou d’ajournement; le tribunal administratif est saisi. L’instruction se fait par voie administrative ; elle est écrite. En cas de poursuite pour contraventions en matière de grande voirie , le conseil juge sur les procès-verbaux des maires et adjoints, des ingénieurs des ponts et chaussées et conducteurs de travaux , des agens de la navigation , des commissaires de police ou de la gendarmerie (1). Ces procès-verbaux ne font pas foi jusqu’à inscription de faux. Ils peuvent être combattus par la preuve contraire.
Le conseil peut rendre des arrêtés préparatoires pour l’instruction de la cause, et ordonner des expertises, des visites sur les lieux des enquêtes. En ces cas, il suit la procédure ordinaire en tout ce qui peut se concilier avec la célérité de la justice administrative. Ainsi le serment des experts et des témoins doit être reçu , les reproches et les ; ions doivent être admis dans les circonstances pré-
(1) Loi (lu Î9 flortal an X, art. 2.
MODES DE PROCfUlER.
vues par le code de procédure, art. 283 , 310. Le conseil peut rendre aussi des arrêtés interlocutoires , qui préjugent le fond.
Le droit de la défense doit être sacré devant ce tribunal, comme devant toute autre juridiction : si donc une partie n’a pas produit ses moyens de défense et que le conseil ait statué par défaut, la partie intéressée a le droit de former opposition ; l’opposition est reeevable jusqu’à l’exécution de l’arrêté qui condamne. Elle se fait par voie de pétition.
Le. jugement est contradictoire ou définitif quand toutes les parties ont produit leurs moyens de défense, et que l’arrêté vise les productions et moyens respectifs. Il doit être motivé sur tous les chefs de demande , sous peine de nullité ; s’il porte une condamnation il doit énoncer la loi qui punit.
I.es arrêtés définitifs peuvent être attaqués par la voie de tierce-opposition principale ou incidente, quand ils lèsent les droits d’une jiersonne qui n’a été ni appelée ni représentée dans le litige , et qui depuis n’a pas ratifié l’arrêté par une exécution volontaire. — La requête civile n’est pas admise parce qu’elle s’adresse , en procédure , à des jugemens en dernier ressort et epie les conseils de préfecture ne jugent jamais qu’au premier degré.
Le recoura au couseil d’Etat est ouvert contre les décisions interlocutoires ou définitives; quant aux décisions prépara/oûes on ne peut en appeler à part , mais seulement après l’arrêté définitif. — L’appel des arrêtés par défaut n’est pas reçu; la voie de l’opposition étant ouverte jusqu’à l’exécution , doit d’abord être épuisée. — Le jugement contradictoire doit être notifié à la partie condamnée, pour faire courir le délai du recours au conseil d’État. La notification doit toujours être faite par acte d’huissier , quand le litige existe entre particuliers ou personnes morales; ou lorsque l’administration étant partie , il résulte de l’arrêté une charge pécuniaire ou une charge sur les biens, au préjudice de la partie adverse. — Le délai prescrit , à peine de nnllité, pour l’exercice du recours devant la juridiction su-
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Ainsi , une pétition introductive du litige , un jugement contradictoire, une notification certaine du jugement , le recours au conseil d’État dans les trois mois, recours qui généralement n’a pas d’effet suspensif : voilà tout le Code de procédure du tribunal administratif. Ce tribunal n’entend pas la défense orale; il juge à huis clos; il est composé de juges facilement révocables : là est le vice de l’organisation. Les garanties de Injustice peuvent être dans les personnes qui jugent, mais elles ne sont pas dans l’institution elle-même.
H. Devant le conseil d’État le débat doit marcher plus gravement, puisqu’il va prendre un caractère définitif : les formes de procédure deviennent plus amples , elles se rapprochent des formes judiciaires qui sont observées soit devant les cours royales , soit devant la cour de cassation. Le recours est formé par une requête signée d’un avocat aux conseils; la requête, déposée au secrétariat, est notifiée à la partie adverse qui a figuré devant la juridiction du premier degré. Cette notification est faite par suite d’une ordonnance de soil-commmiqué qui doit elle-même être signifiée, dans le délai de trois mois , sous peine de déchéance. — Depuis les ordonnances des 2 février et d 2 mars 1831, sur la publicité des séances du conseil d’État en matière contentieuse, l’ordonnance de soü-conimuniqué est une simple formalité accordée sur l’exposé de la requête , et le rejet du pourvoi n’a plus lieu par mesure préalable et sans communication. Le comité du contentieux ne remplit donc plus les fonctions d’une chambre analogue à la section des requêtes de la cour de cassation.
Le règlement du conseil [22 juillet 1806] , tiré de l’ancien règlement de 1738 , rédigé par d’Aguesseau , a déterterminé en 51 articles toutes les formes, toutes les voies d’instruction et de procédure , avec une sagesse et une régularité qui offrent une grande garantie aux citoyens.
Il a statué, 1° sur les demandes incidentes qui sont
(1) Décret îî juillet 1806, art. 11. — On ne compte pas le jour de la notification, ni celui rte l’échéance, (tirs Irrmini non rompulatur in trrmino.
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jointes au principal et qui donnent lieu à un rapport séparé, seulement en cas d’urgence;
2” Sur les inscriptions de faux qui pourraient être dirigées contre un acte produit au procès et qui peuvent motiver un sursis ;
3“ Sur les interventions par voie de requête , qui ne peuvent retarder le jugement du fond ;
4° Sur les reprises d’instance et les constitutions de nouvel avoué ;
5° Sur le désaveu de l’avocat , chargé des pièces et investi par là du mandat ad litem.
Les arrêts sont rendus aujourd’hui en la forme d’ordonnances signées du roi et contre-signées par un ministre (1). L’exécution n’en peut être poursuivie qu’après la signification à l’avocat constitué au procès.
Les arrêts par défaut sont susceptibles d’opposition , et l’opposition n’est pas suspensive , s’il n’en est autrement ordonné.
La tierce-opposition principale ou incidente est admise de la part de ceux qui sont lésés et qui n’ont été ni appelés, ni représentés au litige : elle doit être établie par requête dans les formes ordinaires.
Une voie extraordinaire de recours est ouverte contre les arrêts contradictoires en faveur des parties , dans deux cas : 1“ Si l’arrêt a été rendu sur pièces fausses ; 2° si une pièce décisive a été retenue par le fait de l’adversaire (2).
Il est, en dehors des règlemens de 4738 et de 18U6, des garanties qui tiennent aujourd’hui à l’institution du conseil d’État , et qui lui ont été incorporées depuis la révolution de juillet. Les ordonnances des 2 février et 12 mars 4834 ont établi la défense orale , la publicité des séances , et un ministère public au sein du comité de justice administrative. L’ordonnance du 18 septembre 1839 , en confirmant ces garanties, en a ajouté deux autres : 1° l’incompatibilité des fonctions de conseiller d’État et de maître des requêtes, * (*)
(l) Le projet de loi de 1840 propose la forme ordinaire des arrêts.
(*) Le règlement du conseil de 1806 est donné en entier et commenté pai M. deCormenin (t. I", chap. 5).
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en service ordinaire , avec tout autre emploi administratif ou judiciaire; 2“ la garantie d’une inviolabilité presque complète en faveur des conseillers d’État et maîtres des requêtes en service ordinaire , c’est-à-dii-e en faveur de ceux qui délibèrent sur les affaires contentieuses : en effet , ils ne pourront désormais être révoqués qu’en vertu d’une ordonnance spéciale et individuelle , rendue par le roi sur le rapport du ministre, président du conseil d’ÉUit, et sur l’avis du conseil des minisires [0-7]. C’est toute l’inamovibilité qui est conciliable avec le caractère de conseiller et de juge administratif : car l’inamovibilité absolue pourrait créer un obstacle insurmontable à la puissance et à la liberté d’action qui doivent appartenir au gouvernement.
Cette ordonnance a divisé le comité de justice administrative en comité du contentieux et comité de législation , suivant l’organisation existante eu 1824. — Le comité du contentieux est chargé de faire l’instruction et de pré|)urer le rapport à l’assemblée générale du conseil d’État, laquelle exerce avec plénitude la juridiction administrative (1).
CHAPITRE m
JURlUICTWfi IMPARFAITE.
Le conseil d’État n’est pas seulement associé à l’autorité administrative, pour juger définitivement ses actes , dans leur rapport avec les droits des individus et avec les attributions de compétence ou de pouvoir que la loi avait confiées à l’administration. Il est, de plus, associé sous un autre point de vue à la puissance gouvernementale; il tient de cette association une juridiction imparfaite, qui s’exerce sur des matières que l’on peut appeler quasi-contentieuses, avec l’auteur des Questions de droit administratif.
Les matières soumises à cette juridiction imparfaite sont ou de droit international , ou de droit public, ou de haute tutelle administrative.
(1) Le projet de loi amendé par la commi:>siaD de la chambre des députés en tStO, fait de la section du contentieux, le tribunal qui juge en appel, et de l'assemblée générale du conseil d’Étal une cour de cassalioii qui rél'oniie les iiri'éts de la section pour cause d'iucoiii|iéleuce ou d'excès de ]>uuvoir, (Hiur uiiiissiuii de de certaines formes, et violation expresse du la loi. (Voir le rap|K>i1 de M. Dalloz, du 10 juin 1840.)
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I. Juridiction de droit international. — C’est celle qui s’exerce au sujet des prises inaritimes ; il s’agit de prononcer sur leur validité ou invalidité, sur la qualité des bâtiinens échoués ou naufragés j il faut interroger les traités diplthmatiques; il faut appliquer les principes sur les droits de la guerre , de la course , de la neutralité : aussi les affaires de ce genre ne sont-elles pas introduites au conseil d’État par la voie contentieuse ; l’ordonnance de septembre 1839 les place dans les attributions du comité de législation. — Le conseil d’État a succédé au conseil des prises , institué en l’an VllI. Il juge en premier et dernier ressort; il juge aus^ ^ en appel , les décisions rendues par les commissions des^ ' prises établies dans les colonies (l).Les formes à suivre pour les jugemens, leur réformation, leur exécution, tiennent à une législation spéciale, qui consiste dans l’arrêté du 6 germinal an VUI, et celui du 2- prairial an XI sur les armemens en course. — Les tribunaux de l’ordre civil deviennent compétens lorsque l’intérêt politique ou administratif du gouvernement a cessé, lorsqu’il n’y a plus que des questions d’intérêt privé à résoudre, ou des discussions sur les portions respectives des intéressés, sur l’ordre et le privilège des créances.
IL Juridiction de droit public. — Au premier rang se place le droit de statuer sur Vappel comme d’abus, qui tient au droit pulilic ecclésiastique , et dont nous avons traité plus haut. — C’est aussi une juridiction imparfaite et de droit public que celle exercée par le conseil d’État , au sujet des ordonnances du roi rendues en matière non contentieuse, et contre lesquelles réclament des intérêts individuels. Le décret du 22 juillet 1806 (art. 40), permet à ceux dont les droits ou la propriété soulTriraient une atteinte d’une décision du conseil d’État, ou d’une ordonnance royale, de se pourvoir par requête au roi directement; le roi renvoie, s’il y a lieu , la connaissance de l’opposition au conseil d’État, ou aune commission spéciale formée dans son sein. Le conseil exerce alors un droit analogue à celui qui lui est attribué, sur tous les actes administratifs inculpés d’incom-
(1) Arrêté 2 prairial an XI-17.
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pétence ou d’excès de pouvoir; seulement, à cause de l’autorité dont l’acte émane et de la forme qu’il revêt, les parties intéressées présentent une sorte de requête civile à la royauté, qui se repose sur le conseil d’État du soin de vérifier les faits.
C’est encore par une juridiction imparfaite de droit public , que le conseil statue sur les naturalisations et sur les changemens de noms.
1° Naturalisations. — Indépendamment de la grande naturalisation, nécessaire pour ouvrir aux étrangers l’entrée de la chambre des pairs et de celle des députés (1), il y a deux sortes de naturalisations qu’on appelle l’une on/ûifliVc^ l’autre extraordinaire. — La naturalisation ordinaire a lieu lorsque l’étranger, âgé de 21 ans, est admis à fixer son domicile en France, et qu’il y réside pendant dix années consécutives. La demande et les pièces à l’appui sont transmises parle maire de la résidence, au préfet et au garde des sceaux; le roi déclare la naturalisation après les dix années (2).
La naturalisation extraordinaire, pour laquelle intervient le conseil d’État, est celle qui est accordée aux étrangers qui ont rendu des services importuns à l’Ffat, on apporté dans son sein des talens, des inventions, une industrie utile, ou formé en France de grands établissemens : après un an de domicile, ils peuvent jouir du droit de Français, si ce droit leur est conféré par une ordonnance spéciale rendue en conseil d’État (3).
Le roi a pu accorder des lettres de déclaration de naturalité aux individus qui étaient nés dans des pays quelque temps incorporés au territoire français, et qui, en 18U, avaient résidé dix ans sur le territoire actuel du royaume; le roi a pu même diminuer la condition des dix ans de résidence (4).
2" Changement de noms. — Les noms et prénoms ont une si grande importance pour fixer l’identité des personnes et assurer les droits de familleet de succession, que la loi doit
(I) Supra, Droit public.
(î) D. 16 mars 1809.
(3) S. N. C. 19 fév. 1808.
(1)L. Uoct. 181*.
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s’efforcer de prévenir toute confusion et de maintenir la stabilité des noms des individus. Aussi une loi du G fructidor an II a-t-elle posé le principe qu’aucun citoyen ne pourrait porter de nom ni de prénom autres que ceux exprimés dans son acte de naissance , à moins d' autorisation expresse. — Cette autorisation est déterminée par la loi du il germinal an XI. Le changement des prénoms, dans les cas prévus par le législateur, ne peut avoir lieu que d’après un jugement du tribunal, qui prescrira la rectification de l’état civil (3).
Les changeniens et additions de noms peuvent avoir lieu par ordonnance du roi en conseil d’État. La demande en est adressée au roi en son conseil ; si la demande est admise, l’ordonnance est insérée au Bulletin des lois , et elle ne peut avoir son exécution qu’après la révolution d’une année, à compter du jour de l’insertion. Pendant le cours de cette année, toute personne est admise à former opposition à l’ordonnance, et si l’opposition paraît fondée, l’ordonnance doit être rapportée. Il faut avoir intérêt à l’opposition pour avoir le droit de la former; ainsi l’on admet , et c’est le cas le plus commun , les réclamations d’une famille qui s’oppose à ce que le nom dont elle est en possession devienne celui d’une autre famille. Le conseil d’État est juge des motifs de convenance qui peuvent provoquer le changement de nom. Si la demande touchait à une question d’état, elle tomberait évidemment dans le domaine exclusif de la justice civile.
III. Juridiction de haute tutelle administrative. — La mV cessité d’une haute tutelle dans l’intérêt général de la société, du commerce et de l’industrie, dans l’iiitérèl des communes et des établissemens publics,’ dans l’intérêt du gouvernement et de ses agens, fonde l’atlributioii du conseil d’État relative aux autorisations des sociétés anonymes et de l’établissement des usines , aux autorisations de plaider demandées par les communes pour la mise en jugement des fonctionnaires publics.
1“ La nécessité de rautorisation préalable des sociétés (8) Loi du 11 germinal an XI, art. 3.
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anonymes suppose nécessairemenl l’examen des conditions et des statuts d’une association qui appelle de grands capitaux , les concentre sur une vaste exploitation , et qui pourrait compromettre la sûreté commerciale et les intérêts de l’industrie. C’est cet examen préalable qui constitue vraiment la garantie dont le commerce et la société générale ont besoin. Il l'aut une garantie sociale qui puisse éclairer ou rassurer les citoyens disjiosés à fournir des capitaux et désireux de se lier à une entreprise qui n’ offre pas la garantie morale de l’individu , mais seulement le gage matériel d’une réunion de capitaux ; c’est parce que la garantie personnelle est absente des sociétés anonymes , que la garantie sociale doit nécessairement se produire par l’examen et l’autorisation du conseil d’Ktat.
2" Quant à l’établissement des usines sur les cours d’eau et des usines à feu , la protection due à l’industrie , la surveillance sur la direction et l’emploi des cours d’eau dans l’intérêt collectif et réciproque de l’industrie et de l’agriculture, les ressources des contrées dans lesquelles on veut établir des usines à feu ou pour la fonte des minerais; les rapports de leur consommation nécessaire avec la nature et la quantité des combustibles ; tous les motifs d’intérêt industriel, d’intérêt local et social se réunissent pour fonder la nécessité de l’examen préalable et de l’autorisation.
3” Nous avons parlé, en son lieu , de l’autorisation des communes et des établissemens accessoires aux communes pour l’exercice des actions judiciaires : nous avons marqué les exceptions qui ont dû y être apportées.
4° La mise en jugement des fonctionnaires publics est l’objet qui associe le plus directement la juridiction imparfaite du conseil d’Etat à l’action gouvernementale : l’art. 75 de la constitution de l’an VllI porte : « Les agens du gouvei>- « nement, autres que les ministres, ne peuvent être pour- « suivis pour les faits relatifs à leurs fonctions qu’en vertu « d’une décision du conseil d’État. » — Cette disposition a été souvent attaquée comme favorable au despotisme et contraire aux droits des citoyens ; mais l’assciublée cou-
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Etituanle, qui certes ne voulait pas le despotisme, avait établi par le décret du 14 déc. 178‘J que « les odiciers muni- « ci{>aux ne pourraient être mis en jugement pour des dé- « lits d’administration, sans ranlorisation préalable du « directoire du département; et par la loi du 16 août 1790, « elle avait défendu aux juges, sous peine de forfaiture, « de citer devant eux les administrateurs à raison de leurs « fonctions. » — La garantie des fonctionnaires publics tient à la nature même de l’action qu’ils exercent et à la séparation constitutionnelle des pouvoirs ; 1“ Les fonctionnaires publics n’agissent pas en vertu de leur détermination propre, mais en vertu du mandai, du caractère public dont ils sont revêtus; 2" l’adniinistration ne pourrait remplir l’objet pour lequel elle est instituée, s’il était libre à chacun de poursuivie ses agens devant les tribunaux; l’autorité judiciaire dominerait l’autorité administrative, si elle pouvait citerdevant elle les fonctionnaires publics à raison de leurs fonctions, ou les juger sur la citation immédiate des citoyens.
Les principes fondamentaux en cette matière, peuvent se réduire aux règles suivantes :
I. La garantie couvre la fonction et non la personne du fonctionnaire ; aussi les fonctionnaires destitués et les comptables démissionnaires peuvent être poursuivis sans autorisation (1).
IL Ce sont les agens du gouvernement que la, constitution de l’an VIII défend de poiunsuivrc sans autorisation : et ce mot comprend ici les fonctionnaires qui exercent une portion de la puissance publique, par délégation du gouvernement, dans l’oi'dre administratif ou militaire. — (^uant aux fonctionnaires de 1’oi‘dre politique et judiciabre, les ministres, les pairs , les députés, les magistrats, ils sont placés sous l’empire de formes différentes^ qui ont pour objet de couvrir non-seulement la fonction , maisla dignité personnelle et l’influence morale du titulaire. — Pour être considéré comme agent du gouverne-
(t) Avis cons. il'Élat, 16 mai.' 1607 ; Cass. Î8 sept. 1821.
ment, il faut faire partie d’une administration active; et par conséquent les maires et adjoints, les gardes champêtres et forestiers, les commissaires de police et officiers de gendarmerie, qui auraient commis des contraventions ou des délits, en leur qualité respective d’officiers deVétal civil ou de police judiciaire , et enfin les conseillers municipaux et les ministres du culte , peuvent être traduits devant les tribunaux sans autorisation préalable.
III. Il est dans l’administration publique des fonctionnaires qui dépendent de services administratifs placés sous une direction générale : pour les agens de ces services, l’autorisation du directeur général suffit. Dans cette classe sont placés les employés de l’enregistrement et des domaines, les employés des postes, les préposés des forêts, des poudres et salpêtres, des douanes; les percepteurs des contributions , que les préfets peuvent traduire devant les tribunaux pour faits relatifs à leurs fonctions (1); les préposés de l’octroi, dont les préfets peuvent autoriser la mise en jugement (2).
IV. Il est des fonctionnaires que les lois ont privés de la garantie de toute autorisation préalable ; ce sont les employés des contributions indirectes, sans en excepter même le directeur général (3) ; ce sont « les autorités qui ordon- « neraient des perceptions illégales , les employés qui en (f confectionneraient les rôles et tarifs , et ceux qui en fe- (( raient le recouvrement (4). »
V. Afin que le conseil d’État soit légalement saisi de la demande en autorisation , il faut qu’il y ait une plainte régulière formée devant les magistrats. Les magistrats peuvent , avant l’autorisation , recueillir des renseignemens, 'mais non décerner des mandats ou faire subir des interrogatoires.— Le conseil d’État peut accorder l’autorisation de poursuivre , à fins civiles , en dommages et intérêts , selon l’appréciation des faits, livrée à sa conscience.
(1) Arr. 10 flor. an X.
(î) Arr. 29 Uierm. an XI.
(3) L. 8d«c. 18U, art. 144.
(4) Lois annuelles âe finances.
CONFI.ITS.
L’art. 75 de la eonstitulion, compris dans le titre de la responsabilité, ne parle que des crimes et délits des fonctionnaires publics J il u’est pas relatif aux actions civiles; elles peuvent donc êtreintentéesdirectement contre les fonctionnaires (1). Cependant, si le fait qualifié dans la citation était un crime ou délit, pour la réparation duquel on poursuivrait seulement à fins civiles, l’autorisation serait nécessaire : l’un des motifs fondamentaux de la f^arantie des fonctionnaires, est que l’administration ne soit pas entravée par les attaques des citoyens : or, ce ne serait pas un changement de juridiction qui ferait cesser ce motif, lorsque le fait en luimême rentrerait dans la classe des crimes et délits; leur imputation seule a un caractère de gravité; et la poursuite à fuis civiles a les mêmes conséquences , soit à l’égard de l’action administrative, soit contre l’honneur du fonctionnaire public.
L’agent mis en Jugement sans autorisation, et acquitté , ne peut être poursuivi de nouveau à raison du même fait (2).
CHAPITRE IV
CnyPUTS D'ÂTTRI BUTIONS ET DE JURIDICTION (K).
S 1er. _ NATÜRK DK L'INSTITLTION.
§ I*^ Nature de l’ixstitutiox. — L’indépendance nécessaire de l’autorité administrative et la nécessité d’un jiüiivoir régulateur sont le fondement'de l’institution des conilits d’attributions.
L’assemblée constituante^ ayant aboli le conseil d’État, avait transporté an tribunal de cassation le droit de prononcer sur les conflits de juridiction (4). La convention, après avoir réorganisé la société par la constitution de l’an lit , rendit le décret du 21 fructidor, sur les fonctions des corps administratifs; et la disposition générale de l’art. 27 est ainsi conçue : « En cas de conflit d’attributions entre les
(1) Cour royale de Paris, arrêt 7 niai 1833.
(î) Avis du cons. d’Etat, 12 dêc. 1809.
(3) On peut consulter : 1“ Le Traité de l’autorité judiciaire, t. II, p. 379;
2“ Les Conflits d’attribution, jiarM. Guichard;
3" Le Commentaire sur l’ord. des conflits, par M. Taillandier.
(1) D. 27 nov. 1790, 2, 9.
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nso LIV. III. Jl'STICE AllMINIST. TIT . UNIQUE. CH. IA. (('autorités jmliciairex rt ailimnistralives , il sera sursis jus- (( qu’à décision du ministre, confirmée par le direcloire exe- « culif, qui en référera, s’il en est besoin, au corps législa- (( tif. >) C’est là l’origine et la loi des conflits. Le consulat a transporté aux préfets le droit d’élever le conflit, et au conseil d’l^:tat le droit de statuer (1). Le tribunal de cassation a conservé le droit de prononcer, en certains cas, sur les règlemens dé jugés, cjuand le conflit s’élève entre une ou plusieurs cours et tribunaux ; ce qu’on appelle, dans un sens
restreint, conflit de juridiction (2).
Cette division de pouvoirs et d’attributions a pas^ dans la législation nouvelle. Le principe en faveur de la juridiction administrative avait été posé par la loi de l’an III j le pouvoir exécutif a\ ait ledroitde faire des ordonnances pour l’exécution de la loi , et par conséquent, d’organiser la procédure et l’exercice des conflits. ^ ^
A la vérité, le droit d’élever le conflit a menacé l’autorité judiciaire du retour des anciennes évocations au conseil : une ordonnance du 12 décembre 1821 avait rendu la menace permanente; mais celles des 4" juin 1828 et 12 mars 1831 ont fait rentrer l’administration et la prérogative royale dans leurs véritables limites : elles ont entouré les citoyens et les tribunaux des garanties dont les abus précedens avaient fait sentir la nécessité. La publicité des débats a donné aux discussions sur les conflits le caractère d une haute question de compétence. — L’ordonnance du 18 sej^ tembre 1839, en transmettant au comité de législation le droit de diriger l’instruction et de proposer le rapport des conflits, a laissé à l’assemblée générale du conseil d’Etat le droit de connaître des conflits, comme de toutes les affaires contentieuses (3). L’ordonnance du roi en conseil d’Etat
(1) Arr. 5 niv. an VIII, 13 brum. an X.
(3) 0rrir^pc'l^39,'arC ^ et 19. - l.c projet de loi de 1810, qui fail île section du contentieux le tribunal supérieur adminislratif, a laissé cepend.ant à rassemblée générale le droit do .statuer, sur les conflits, soiw la forme il orclo'i nance royale, l.e rapport de M. Dalloz dit : « Lu coimmssiou nu pas bésilé a « réserver le jugement des conflits à la couronne, qui prononcera sur lavis de « rassemblée générale dn conseil d’État et sous la re.sponsabililé ministérielle. M C’est au roi, de (|ui tonie justice émane, qu’appartient le règlement des coin-
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n’intervient qu’après les débats contradictoires et publics pour statuer sur les conflits d’attributions.
Ainsi , les deux autorités placées , l’une au sommet de l’ordre judiciaire, l’autre au sommet de l’ordre administratif, terminent tous les débats sur les conflits de juridiction et d’attributions : la Cour de cassation, pour les règlemens de juges, entre les cours et tribunaux [C. Pr. 363] ; le conseil d’État, pour le règlement des juridictions admi-> nistratives et judiciaires qui revendiquent le jugement d’une cause. Si la Cour de cassation était chargée de prononcer sur les conflits d’attributions comme sur les règlemens déjugés, il en résulterait que la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire , qui est une des bases de notre constitution politique, souffrirait une profonde exception. L’assemblée constituante avait fait cette exception, mais c’était par nécessité, puisqu’il n’y avait pas de corps administratif parallèle à la Cour de cassation : en donnant au roi seul le droit de statuer sur les conflits , elle aurait craint d’ébranler la constitution de l’ordre judiciaire. Aujourd’hui , le principe de la séparation des autorités judiciaires et administratives est complètement réalisé.
§ 2. Exercice du droit relatif aux conflits. — On distingue deux espèces de conflits : le conflit positif et le conflit négatif. Le conflit est positif lorsqu’il y a revendication de compétence faite par le préfet, au nom de l’administration , à l’égard d’une affaire dont un tribunal judiciaire est saisi. — Le conflit est négatif lorsqu’il y a déclaration respective d’incompétence faite, au sujet de la même affaire, par les juges de l’ordre judiciaire et les juges de l’ordre administratif. Quand on parle, en général, du conflit d’attributions, c’est du conflit positif qu’il s’agit.
I. Conflit positif. On peut définir le conflit un acte par lequel le préfet revendique devant les tribunaux et au nom de la juridiction administrative, le jugement d’une contes-
« pélenccs.» {Happorl in-4“, p. 73.)— M. SciTigny, professeur de droit administratif à l’école de Dijon , a publié des observations très-justes contre le rapport de la commission. (Dijon , 1840).
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talion qu’il dit appartenir, en vertu d’une disposition expresse (le la loi, à la compétence administrative.
1" Procédure en maliérc. de conllit.
Toute la procédure des conflits positifs se réduit aux points suivans :
Déclinatoire proposé par le préfet ; — Le préfet adresse au procureur du roi un mémoire dans lequel se trouve la disposition législatiA'e qui attribue à l’administration la connaissance du litige : le procureur du roi fait connaître, sans délai, la demande au tribunal, et requiert le renvoi, si la revendication lui paraît fondée.
Jugement sur le déclinatoire ; — Le tribunal statue sur la demande du préfet : le procureur du roi, dans les cinq jours du jugement, adresse au préfet ses conclusions et le jugement sur la compétence ; la date de l’envoi est consignée sur un registre à ce destiné.
Arrêté de conflit; — Si le déclinatoire est rejeté, le préfet pourra élever le conflit dans la quinzaine de l’envoi du jugement; il pourra aussi, avant d’élever le conflit, interjeter appel du jugement qui rejette ledéclinatoire; mais alors il devra attendre que la Cour royale, saisie de l’appel, ait statué sur la compétence. Le conllit élevé avant l’arrêt de compétence, serait prématuré; la Cour pourrait ne pas s’y arrêter. Dans tous les cas, le conflit serait annulé par le conseil d’État (1). Si le déclinatoire est admis, et que les parties privées interjettent appel du jugement , le préfet peut élever le conflit sur l’acte d’appel, dans la quinzaine de la signification de cet acte. L’arrêté doit contenir textuellement la disposition législative qui fonde la prétention de l’administration (2).
Dépôt de l’arrêté; — Le dépôt doit être fait au greffe du tribunal, dans un nouveau délai de quinzaine; si le dépôt
(1) Plusieurs décisions sont rendues dans ce sens. ( Voir l’ord. du cOns. d'État, 29 août 1839. Droit, 20 sept. 1839.)
(2) Le conseil d’État a décidé que le vœu de l'ordonnance était rempli, si l’arrété contenait la déposition des lois du 16 août 1790 et du 16 fructidor an III, sur la séparation des autorités judiciaire et .sdministrative. (Arrêt cons. d’État, 18 avril 1835.)
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n'avait pas eu lieu dans ce délai , le conflit ne pourrait plus être élevé en première instance.
Jugement de sursis; — L’arrêté étant déposé, le procureur du roi le communique au tribunal, chambre du conseil, et requiert que, conformément à l’art. 27 de la loi du 21 fructidor an lil, il soit sursis à toute procédure judiciaire; et le tribunal prononce le jugement de sursis. ,
Avertissement donné aux parties instanciées; — Les parties sont prévenues par le procureur du roi du rétablissement des pièces au greffe, et invitées à fournir, dans la quinzaine, leurs observations sur la compétence.
Transmissionau garde des sceaux; — Toutes les pièces sont transmises au garde des sceaux, qui, dans les vingt-quatre heures, en adresse récépissé au procureur du roi, pour être déposé au greffe du tribunal ; les pièces sont transmises aussitôt au secrétariat général du conseil d’État.
Rapport sur le conflit; — Le rapport est présenté au nom du comité de législation, à l’assemblée générale du conseil d’État et en séance publique ; mais il ne peut être présenté qu’après la production des pièces suivantes : la citation, les conclusions des parties, le déclinatoire, le jugement de compétence , l’arrêté de conflit ; les parties intéressées sont admises à discuter publiquement la question de compétence.
Ordonnance stir le conflit; — Il est statué dans le délai de deux mois, à dater de la réception des pièces au ministère de la justice.
Notification de l’ordonnance au tribunal; — Elle doit être faite dans le mois qui suit l’expiration des deux mois accordés au conseil d’État; si le tribunal n’a pas reçu , dans le délai légal , notification de l’ordonnance royale rendue sur le conflit , il pourra procéder au jugement de l’affaire (1).
Quelle est, à l’égard des conflits, l’autorité du roi en son conseil d’État? Il approuve ou annulle l’arrêté de conflit; il qualifie la contestation; il déclare quelle est, de la juridic-
(1) Ord. 1" juin 18îl, 12 mars 1831, 18 sept. 1839; arr. de cass. 31 juillet 1837, qui juge que l’ordonnance du 12 mars 1831, art. 7, a modifié l'art. 16 de Tord, de 1828, sur le défaut de notification dans le délai.
tion civile ou administrative , la juridiction compétente, sans indiquer aucun tribunal en particulier. Avant l’ordonnance du l" juin 1828, le débat contradictoire pouvait porter sur le fond ; aujourd’hui , il ne peut porter que sur la question de compétence.
En examinant avec attention la marche de la procédure, en matière de conflit, on voit qu’il y a trois périodes à distinguer, dont l’ensemble demande un délai d’environ six mois : la première période s’étend du déclinatoire présenté par le préfet au jugement de sursis; — la deuxième s’étend de l’avertissement donné aux parties instanciées jusqu’à l’envoi des pièces au ministère de la justice; — la troisième s’étend du récépissé et de l’envoi des pièces au conseil d’État jusqu’à la notification de l’ordonnance au tribunal d’abord saisi de l’affaire.
2” Exceptions en matière de conflit.
Les conflits ne s’appliquent pas à toutes les matières soumises aux tribunaux de l’ordre judiciaire. Il y a des exceptions tirées de la nature même des choses.
Le princijw général qui domine lesconflits d’attributions est celui-ci : il faut que la contestation rentre dans la compétence administrative pour qu’elle puisse être revendiquée par le préfet au nom de l’administration; élever le conflit, c’est ressaisir jiar cette voie une matière administrative.
De là plusieurs conséquences :
1" Il n’y a pas de conflit possible en matière criminelle, car l’administration n’est jamais juge des objets qui constituent ce qu’on appelle le grand criminel. — Il peut y avoir renvoi pour cause d’incompétence sur des questions préjudicielles; mais ce renvoi sera provoqué par l’accusé ou sera prononcé d’office , et non sur l’intervention de l’autorité administrative. — Ainsi, un fonctionnaire poursuivi pour soustraction de deniers publics (C. p. 109), soutiendra qu’il n’est pas en débet envers le trésor ; la question de comptabilité sera une question préjudicielle, qui devra être décidée par la cour des comptes ou le conseil de préfecture (1);
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mais l’administratirm n’est pas intéressée à cequela comptabilité soit apurée préalablement à toute poursuite; Aussi l’ordonnance de 1828 dit-elle que le conflit ne sera jamais élevé en matière criminelle (art. 1"").
2° En matière correctionnelle, il n’y a de conflit possible que dans les deux cas suivans : premièrement , lorsque la répression du délit est attribuée par la loi à l’autorité administrative ; ainsi, pour les contraventions relatives à la grande voirie , à la navigation fluviale, aux servitudes militaires ; — secondement, lorsque le jugement à rendre par un tribunal dépendra d’une question préjudicielle, dont la connaissance appartiendrait à l’autorité administrative en vertu de la loi ; ainsi, pour les délits de pêcbe ou les délits forestiers, s’il y a doute élevé sur la navigabilité du cours d’eau , ou sur la défensabilité des bois , le tribunal qui voudrait s’immiscer dans ces questions de droit administratif serait arrêté par le conflit -, ici le délit dépend entièrement de la mesure administrative , qui a été ou n’a pas été prise; mais le conflit ne pourra être élevé que sur la question préjudicielle.
3° Le conflit peut avoir lieu en matière de simple police, seulement lorsque la contravention aura été formellement attribuée à l’autorité administrative , comme la police du roulage, dont le maire connaît comme juge au premier degré, et le conseil de préfecture comme juge au second degré (1).
4“ Il n’y a pas de conflit possible pour défaut de formalité préalable aux actions à exercer contre le domaine de l’État, contre les départemens, les communes, pour défaut d’autorisation de la part des conseils de préfecture sur les actions à intenter au nom des communes et des établissemens publics (2), et pour défaut d’autorisation de la part du gouvernement, lorsqu’il s’agit de poursuites dirigées contre ses agens. Le défaut d’autorisation peut vicier la procédure, mais il ne change pas l’ordre des juridictions; \a juridiction administrative reste étrangère à la nature de l’aifaire et ne
(1) Décret 23 juin 1806.
(2) Ord. 1" juin 1828, art. 3.
n.% LIV. III, JISTICF. ADMINIST. TIT. INIQUE. CH. IV.
peut , par conséquent, revendiquer la cause^ soumise seulement à la tutelle de l’administration.
Tels sont les corollaires du principe, que le préfet ne peut revendiquer, par voie de conflit, que les affaires soumises par leur nature à la juridiction administrative.
D’autres exceptions sont fondées sur l’incompatibilité des formes de certaines juridictions avec les formes prescrites en matière de conflit, et sur la qualité des jugemens:
1° Sur rincompatibilité des formes; — Ainsi le conflit n’est pas possible devant les tribunaux de commerce et les juges de paix considérés comme juges civils (1). Le ministère jniblic, intermédiaire par lequel se manifestent les actes de conflit, n’existe pas auprès de ces tribunaux extraordinaires ; leur système de procéder ne pourrait donc se plier aux formes constitutives de la procédure des conflits. Ce ne serait qu’en appel , devant la Cour royale ou le tribunal civil, que le conflit pourrait être élevé, parce qu’alors l’institution qui manquait, au premier degré, se retrouve au degré supérieur ;
2° Sur la qualité des jugemens; — Le conflit ne peut être élevé après des jugemens en dernier ressort, sauf deux cas spéciaux : si le tribunal saisi du déclinatoire du préfet a rendu le jugement, au fond, avant l’expiration des délais accordésàTadministrationpour prendre l’arrêté de conflit(2); si le jugement qualifié en dernier ressort , au fond, est soumis à l’appel par suite d’une exception d’incompétence (3). — Le conflit ne peut être élevé après des jugemens acquiesces , ou expressément , ou tacitement par suite d’exécution volontaire. Enfin, il ne peut être élevé après des arrêts définitifs (i). Avant l’ordonnance de 1828, le conflit pouvait être élevé après les arrêts de Cour royale et pendant le délai du pourvoi en cassation. Mais l’ordonnance ne l’ayant pas permis apres l’arrêt définitif, il ne peut l’être pendant le délai du pourvoi , ni devant la Cour de cassation. La Cour
(1) Arrôls cons. d’Élal, 4 avril et 28 juin 1837.
(2) Ord. 1828, art. 4 et 8.
(S) C. de procéd., art. 454 ; Arrêt cons. d’Élat, 7 dêc. 1825.
(4) Ord. 1828, an. 4.
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de cassation ne tbrrae pas un troisième degré de juridiction ; l’arrêt de Cour royale qui statue sur le fond du procès est donc définiiif et exécutoire. C’est seulement dans les cas où la Cour de cassation annulle l’arrêt, que le conflit peut être élevé devant la seconde Cour royale. Là vraiment le procès est renouvelé; la cause est à juger; tandis que la Cour de cassation avait à juger \e jugement, et non le procès (1).
3" Déchéance du droit d’élever le conflit.
Il y a déchéance du droit d’élever le conflit en plusieurs cas ;
1° Si le conflit n’a pas été formé en première instance avant le jugement sur le fond , et que les parties n’interjettent pas appel, le préfet ne peut appeler. Le droit d’appel n’appartient qu’aux parties; lorsqu’il n’y a pas d’appel, il y a acquiescement au jugement; il y a donc déchéance du droit d’élever le conflit.
Le conflit peut être formé en cause d’appel ■. l’appel de l’iine des parties fait naître par conséquent le droit de proposer le conflit; et, de plus, il peut relever le conflit de ses vices d’irrégularité. Ainsi le conflit, en première instance, n’a pas été formé dans le délai voulu, il a été l’arrêté n’a pas
reproduit la disposition législative sur laquelle il se fonde, il est irrégulier; mais il pourra être renouvelé en appel avec les formes légales; la déchéance n’est pas alors encourue définitivement; le préfet en est relevé par l’appel de la partie.
2" Lorsque le déclinatoire présenté par le préfet devant les premiers juges a été admis, le préfet n’a pas besoin d’élever le conflit; mais, si l’une des parties instanciées appelle du jugement de compétence , le préfet a le droit d’élever le conflit , car la compétence est remise en question par l’appel ; l’arrêté de conflit doit alors être élevé dans la quinzaine de la signification de l’appel , à peine de déchéance ; car le délai de quinzaine a été accordé pour tout
(1) Arrêt cous. (l'État, 23 oct. 1833. ( Voir Duvergier, sur Tord, de 1828, t. .XXVIII, p. 182.)
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délai par l’ordonnance [art. 8], et laj procédure des counits est une procédure de droit public;
3" Il y a déchéance, si le texte de la loi qui fonde le conflit n’a pas été rapporté lexüvelleinenl dans l’arrêté (1) ; la formalité est substantielle, et son absence entraîne nullité : c’est une garantie que l’ordonnance a voulu donner à l’autorité judiciaire contre les euvahissemens possibles de l’administration.
4° Du droit des tribunaux à l’égard des déchéances.
Lue question fondamentale se rattache à celle des déchéances : les tribunaux peuvent-ils apprécier , dans la forme, la validité des arrêtés de conflit ? en d’autres termes, ont-ils le droit de statuer sur les déchéances des conflits tardifs ou irré^^uliers ?
Un arrêt du conseil d’État a décidé « qu’il n’appartient « qu’au roi , en son conseil d’État , de statuer sur la vali- « dité des conflits, tant en la forme qu’au fond , et qu’une « Cour excède les pouvoirs de l’autorité judiciaire et cont< trevient formellement aux dispositions de la loi du 21 « fructidor an III, en s’immisçant dans V appréciation àe t( l’arrêté de conflit (2). >> M. de Cormenin en a tiré la règle, K que les trihunauœ ne doivent pas s'immiscer dans l’ap- « précialion d’un arrêté de conflit (3), » sans autre explicacation. — Cette décision et cette règle nous paraissent contraires à l’esprit et au texte de l’ordonnance du 1“ juin 1828. Les art. 1 , 2 , 3 , 4 ont indiqué les cas dans lesquels il ne peut être élevé de conflit; les art. 8 et 11 ont fixé les délais dans lesquels les arrêtés de conflit doivent être élevés; l’art. 9 a indiqué leur forme substantielle. L’objet de ces dispositions et l’esprit général de l’ordonnance ont été de protéger l’autorité judiciaire contre les entreprises administratives qui , dans les temps antérieurs , avaient porté atteinte à l’ordre des juridictions et troublé le cours
(ï) C’est la disposition de l'art. 3 de l’ordonnance, ün arrêt du conseil d'État a décidé qu’il wfiirait que l’arrêté visât la disposition en rapportant la date; mais c’est oublier la di.sposition Ibrmelle de l’ordonnance. (Arrêt 3 l'év. 1835. Jantes.)
(S) Le conseil d’État a annulé par ce motif un arrêt de la Cour de Rennes, du 14 avril 1*34, al&tire. Jtuiles.
(3) Droit admin., v“ Conllit.
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de la justice; mais ce but sera manqué si les tribunaux sont obligés de s’arrêter devant nue déclaration de conflit, quelle qu’elle soit. Ainsi, la justice criminelle sera paralysée, malgré la disposition prohibilive du conflit en matière criminelle. Ainsi , des arretés tardifs et irréguliers dans la forme seront des obstacles inviolables pour la justice civile. La justice criminelle et la justice civile seront donc enchaînées dans leur cours par un acte qui n’aura qu’une vaine apparence, et qui sera en contradiction formelle avec les dispositions de l’ordonnance sur les conflits ! — Une telle conséquence répugne à la pensée du législateur. Pour concilier les droits de l’autorité administrative avec ceux de l’autorité judiciaire , une distinction nous paraît essentielle ; ou il s’agira d’apprécier la légalité de l’arrêté dans ses rapports avec les dispositions de l’ordonnance, concernant soit les prohibitions de conflits, soit les délais et les formes des arrêtés , et alors les tribunaux seront juges de la légalité du conflit; ou il s’agira de l’appréciation de l’arrêté au fond , quant à l’objet de la revendication administrative, et alors le tribunal ne pourra faire une appréciation qui rentre dans le domaine exclusif du conseil d’État. Le tribunal s’est expliqué déjà une fois sur la compétence; il a épuisé son droit à ce sujet dans le jugement de compétence rendu sur le déclinatoire du préfet. C’est ce jugement qui a déclaré la dissidence d’opinion entre l’autorité judiciaire et l’autorité a dministrative; c’est ce jugement qui a provoqué l’arrêté de conflit : le conflit n’existe que sur la compétence; donner au tribunal le droit d’apprécier en lui-même l’arrêté de conflit, ce serait le faire juge en sa propre cause; ce serait l’autoriser à s’immiscer dans le jugement même du conflit. Là, mais là seulement, se fait sentir la nécessité rationnelle du sursis et d’une autorité supérieure pour régler le conflit. — Le seul principe admissible, comme règle juiisée dans la loi et la nature des juridictions, est donc que les tribunaux ne peuvent s’immiscer dans l’appréciation , au fond , des arrêtés de conflit légalement formés (1).
(i) C’estaussi l'opinion de M. Duvergier, note 4, sur l’art. 12 de l’ord. de 1828, et de M. V. Foueber, avocat-général. Bevue de législation, 1. 1", p. 31.
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Lp conseil d’État, qui en 1835 a décidé dans un sens opjiosé à ce principe, avait jugé par ordonnance du 13 déc. 1833 (l)que le délai exigé pour le dépôt au greffe par les art. 8 et 11 de l’ordonnance, était prescrit à peine de nullité; il avait annulé le conflit du préfet et non le jugement du tribunal qui a.\ail refusé de surseoir; il avait donc reconnu au tribunal le droit d’appréciation du conllit dans ses conditions extrinsèques; mais il faut reconnaître que le conseil d’État, depuis 1835, professe la doctrine contraire Ji celle que nous avons établie ci-dessus. Ainsi une ord. du 18 février 183t> a annulé un arrêt de la cour de Montpellier, motivé sur ce qu’un conflit aurait été tardivement élevé. Cette jurisprudence du conseil d’État ne peut se fonder que sur un seul motif, qu’elle n’exprime pas cependant, savoir : qu’un arrêté de conflit est un acte administratif, et que les tribunaux ne peuvent empêcher, ni directement ni indirectement, l’elTet d’un acte administratif. Or, la question de savoir si les tribunaux ne peuvent pas négliger et regarder comme non avenu un acte administratif, dépourvu des formes légales, tient aux conditions mêmes de notre ordre constitutionnel. La Charte de 1830, art. 13, dit que, « le roi fait les rè- (( glemens et ordonnances nécessaires pour l’exécution des « lois sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, (( ni dispenser de leur exécution. » — Les tribunaux ont donc le droit et le devoir constitutionnel de se refuser à l’exécution d’une ordonnance contraire à la loi; et s’ils ont ce droit, à l’égard d’une ordonnance du roi, comment ne l’auront-il pas <à l’égard d’un simple arrêté du jiréfet? Tous les jours les tribunaux de police refusent d’appliquer les peines de police aux arrêtés des maires qui sont pris hors des limites fixées par les lois des IG août 1790 et 19 juillet 1791 (2); mais ils ne déclarent pas les arrêtés 7iuls, parce que le droit de réforme n’appartient qu’à l’autorité administrative. Il en doit être ainsi des arrêtés de conflit; s’ils sont dépourvus des conditions légales , le tribunal ne
(1) Dalloz, 1840, 8, 80.
(ï) Gode pén. , art. 471 , il" 15.
ÜOSKLlï NEGATIh.
les déclarera pas parce qu’il n’a pas le droit de réforme, mais il eu empêchera indirectement l’eflet en les regardant comme non avenus, et en passant outre. — Le conseil d’État appelé par le préfet à statuer définitivement sur l’arrêté de conflit aura sans doute à examiner les conditions de légalité. S’il pense que le tribunal se soit trompé sur la question légale , il approuvera l’arrêté de conflit, et déclarera non avenus les jugeniens rendus sur le refusde sursisetsur le fond; mais si le conseil d’État pense, au contraire, que l’arrêté de conflit n’était pas dans les formes et les délais prescrits par la loi, il annullera l’arrêté et respectera les décisions émanées de la justice. Par cette doctrine, chaque pouvoir restera renfermé dans les limites de sa légalité, selon le vœu de la Charte constitutionnelle.
IL Conflit négatif et réglement de juges administratifs. — Le conflit négati f résulte de la déclaration respective d’incompétence faite par les juges civils et administratifs, au sujet de la même affaire. L’autorité administrative , proprement dite, est désintéi'essée dans le conflit négatif, puisque le tribunal administratif a refusé de connaître de la cause dont il était saisi directement ou par le renvoi de l’autorité judiciaire. Mais il y a, dans un intérêt autre que celui de la compétence, nécessité de vider le débat entre les deux autorités qui sont respectivement dans une indépendance absolue, et dans une égale impuissance d’annuler réciproquement les actes qui émanent d’elles : il faut que la justice puisse reprendre son cours, et qu’un pouvoir régulateur intervienne. Ce pouvoir , c’est la royauté prononçant par l’intermédiaire du conseil d’État, qui vérifie les faits. L’ordonnance du roi, qui statue sur le conllit négatif, renvoie le litige soit au tribunal qui s’en est dessaisi, soit au corps administratif qui a refusé d’en connaître. « Là, dit (f M. lienrion de Pansey, ne doit pas s’arrêter la sollicitude i( du régulateur suprême. Le tribunal auquel il a renvoyé i< l’affaire s’en était dessaisi par un jugement ; ce jugement, (f en opposition av ec l’ordonnance de renvoi, sera un obsta- « de à son exécution , jusqu’à ce qu’il soit réformé, et le (( juge qui l’a rendu ne peut pas lui-même en prononcer la
b4îi LIV. III. JUSTICE AÜMmiST. TIT. UNIQUE. CH. IV.
(( réformation. Le roi est doncautorisé, par la force des cho- « ses, à déclarer qu’il n’y a pas lieu à faire droit sur cejuge^ U ment et qu’il doit être regardé comme non avenu (4). a
Le conflit négatif n’existe, à proprement parler, que lorsqu’il y a refus respectif de l’autorité judiciaire et de l’autorité administrative de connaître d’une question. — Mais une déclaration d’incompétence peut être faite par deux conseils de préfecture, ou i>ar un préfet et un conseil de préfeolure. Alors il y a lieu à règlement de juges administratifs, et le conseil d’État déclare quel est le juge compétent.
III, Observation générale sur les conflits,
La prérogative royale , qui ne s’exerce que par l’intermédiaire du conseil d’État en matière de contlits, est un droit analogue à celui de la royauté à l’égard de tous les corps délibérans. Le roi a le droit de dissoudre la chambre des députés, les conseils de départemens, les conseils mu-* nicipauxjà lacbarge d’en provoquer la prompte réélection. Il ne peut dissoudre les corps judiciaires qui voudraient faire invasion dans le domaine administratif; leur nature permanente, leur inamovibilité s’y opposent. Et cependant, il faut que le roi constitutionnel puisse les faire rentrer dans leurs limites, comme tous les autres pouvoirs dont il est le souverain modérateur ; il faut donc qu’il ait un moyen d’arrêter les empiétemens, sans porter atteinte à l’existence des corps de magistrature. Or, l’autorité judiciaire ne jKiuvant empiéter dans le domaine de 1 administration que par la connaissance de certaines affaires, c’est précisément à l’occasion des affaires qui seraient un sujet d’empiétement, que doit s’exercer et que s’exerce la prérogative royale.
Le principe constitutif du droit d’élever et de terminer tous les contlits d’attributions, entre l’autorité judiciaire et l’autorité administrative, est donc en rapport avec les bases de notre ordre constitutionnel.
(1) D« l'autorité judiciaire, t. U, p. 105.
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NOTE BiBLlOGRAPHiyUK.
Beaucoup d’ouviïiges ont été publiés sur le droit administratif, et nous avons indiqué les principaux au fur et à mesure des matières. Mais pour les étudians surtout, deux livres nous paraissent un complément naturel de notre ouvrage de doctrine : c’est un livre de lois et un recueil de jurisprudence :
1° Code adnùnûtratif publié par M. Blanchet, 1 vol. in-8”. — Le recueil de lois n’est pas complet, car qui peut se llatter de faire seul vraiment un code administratif? mais il réunit des lois essentielles, et rapproche beaucoup de dispositions épar.ses : c’est une oeuvre recommandable.
2" Jurisprudence administrative, recueil méthodique des arrêts du conseil d’État, par M. Théodore Chevalier, 2 vol. in-8”, avec supplément annuel.
A ceux qui veulent avoir l’ensemble des lois, on doit indiquer la collection de M. Duvergicr, en 38 vol. — C’est là le Code administratif, dans l’ordre chronologique; les tables et les annotations sont un travail digne de tous les éloges.
II se publie un recueil complet des arrêts du conseil d'Ëtat, pour tenir lieu de la précieuse collection de MM. Sirey et Macarel, c’est le Hecueil général des Arrêts du conseil d’État, contenant les aiTêtés, décrets, arrêts et ordonnances rendus en matière contentieuse, depuis l'an VIII jusqu’à 1839, par MM. Roche et Lebon, 6 vol. in-8".
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AVERTISSEMENT
Les articles marqués d’un astérisque indiquent les matières spécialement comprises dans le programme d’examen de la faculté de droit de Paris; mais chaque faculté est libre d’étendre ou de resserrer ce programme.
A la faculté de Rennes, les matières sont circonscrites pour l’examen (ly : les sujets de thèse sont choisis dans l’ensemble du Droit adminiêtratif. tel qu’il est formulé dans ce Cours.
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